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Chap, 1020 à 1070: adoption. La proposition sera imprimée sous le n° 13065, distribuée et, 
Chap. 108 s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des bois 
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] DUAL — S AOB LION.” sers cl es ae SE - Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
000 et demande de discussion d'urgence. 


Chap. 1090 et 4100: adoption. 


Chap. 41140. 
tre de la santé publique et de la population. 


— Aû O1 

Chap. 1120, 

Amendement de M. Gosnat et de Mme Rabaté: Mme Rabaté, 
M. le ministre de la santé publique et de la population. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1130 à 1419: adoplion. 

Ch 1] 1200, 

MM. Savard, le ministre de la santé publique et de la population, 
Segelle. — Adoption. 

Chap. 1210 à 1250: adoption. 

Chap. 1200, 

MM. Vergès, le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion. — Adoption. 

Chap. 1270 et 1280: adoption. 

Chap. 129. 

MM. Marcel David, rapporteur; le ministre de la santé publique 
et de la population. — Adoption avec le chiftre du Gouvernement. 


Chap. 14300: adoption. 
Chap. 3000, 


MM. Barrot, le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, — Adoplion. 

Chap. 3010. 

MM. le rapporteur, le ministre de Ja santé publique et de Ja 
popuialion, — Adoption. 

Chap. 3020 à 300: adoption. 

Chap, 3060 

MM. le rapporteur, le ministre de la santé publique et de Ja 
population. \doption avec le chiffre du Gouvernement, 

p. 3070 à 3090: adoption. 

LL 1). 9 1UA 

MM Marc Dupuv, Barrot, le rapporteur, Segelle, le ministre de 
| té publique et de Ja population. — Adoption avec le chiffre 
du à vernemeni. 

p. 3110 

Mme Hertzog-Cachin, MM. le ministre de la santé publique et 
d tion, Segelle, le rapporteur, — Adoption avec le chiffre 
Ü ent 

20 à 3180: adoption. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
7. - rdre du jour 


PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


em: Ÿèse 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
mercredi 2 mai 1941 à été affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation 7? 


Le procès-verbal est adopté. 


act À vds 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Paul Reynaud s'excuse de ne pouvoir 
assister à la présente séance et demande un eongé. 

Le bureau est d'avis d'accorder <e congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

Jl n’y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé, 


UE 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à exonérer des pres- 
tations d'alcool prévues par le décret du 28 avril 1951 les viti- 
culteurs victimes des orages de grêle de 1950. 








— 4 — 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
POSTES. TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Pos- 
tes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale d'épargne), 
(Dispositions concernant le budget annexe des postes, télégra4 
phes et téléphones). (N° 11048, 12902, 12920.) 


ETAT ANNEXE (suite) 


M. le président. Dans sa 3° séance du 2 mai, l’Assemblée a 
poursuivi l'examen des chapitres de l’état annexé à l’article 
unique et s’est arrêtée au chapitre 4080. 

J'en donne lecture. . 

« Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
titre du régime de sécurité sociale, 230 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 4030, au chiffre de 230 milliong 
de francs. : 

(Le chapitre 4030, mis aux voix, est adôpté) 

« Chap. 4040. — Attribution aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles prévues par l’article {+ de la loi 
ER applicable du ‘18 septembre 41940, 5.350.600 
rancs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 5000: 


SUBVENTIONS 


« Chap. 5000. — Subventions de fonctionnement à divers 
organismes, 40 millions. 
La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Je voudrais attirer l'attention de M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones sur la situation 
de plus en plus difficile des cantines de l’administration dont 
il est responsable. ‘ 

L'administration participe aux frais de fonetionnement des 
cantines au moyen de subventions qui profitent: aux agents des 
catégories dont la rémunération est inférieure au minimum 
vital en vigueur pour les agents de la fonction publique. 

A l'occasion des visites de dépistage de la tuberculose, un 
très grand nombre de jeunes gens appartenant à ces catégories 
ont été reconnus atteints de cette grave maladie. Cela est dû à 
la sous-alimentation qui est la conséquence de. l'insuffisance 
de leur traitement. 

Or, le montant des crédits alloués au service social des postes, 
télégraphes et téléphones pour le fonctionnement des cantines 
diminue chaque année et je puis vous donner quelques chiffres 
qui en apportent la preuve. 

En 1949, -ces crédits se montaient à 4146.700.000 francs; en 
en ils étaient de 91.880.000 francs et, en 1951, de 87.220.000 

ancs. 

D'autre part, les cantines ont à faire face à d’autres difficul- 
tés financières: augmentation du personnel appointé, rempla- 
cement du matériel vétuste, charges particulières. 

Les M des conseils d’administration des cantines des 
postes, télégraphes et téléphones révèlent les difficultés pe 
rencontrent ces organismes pour équilibrer leur budget. Les 
denrées alimentaires nécessaires à la confection des repas ont 
subi une augmentation pores de 22 à 25 p. 100 depuis le 
mois de décembre 1950; d'autre part, depuis 1948, date à 
laquelle fut fixée la participation actuelle de l'administration 
les denrées ont subi hausses sucessives de l'ordre de 45 
50 p. 100. Il est done indispensable d'apporter une aide suppl 
mentaire aux cantines car il n’est pas douteux, si rien nes 
mm que le personnel aura à suporter une augmentation du 

es repas. | 

Or, 2 rappelle la situation difficile des bénéficiaires de ces 
cantines, leurs difficultés financières dues à des traitements 
insuffisants, leur état de santé, déficient dans la plupart des 
cas. , 
C'est pourquoi j'ai déposé un amendement proposant une 
réduction indicative de 1.000 francs afin ee l'Assemblée 56 
prononce en faveur d’une participation plus importante du 
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De 

ministère des postes, télégraphes et téléphones aux dépenses 

de ces cantines, afin, aussi, que les agents qui fréquentent ces 
ntines puissent bénéficier d’une ristourne de 45 francs par 

jour. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je demande le scrutin sur mon amendement. 

4. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Léon Dagain, rapporteur. Je ne comprends pas très bien 
l'intervention de Mme Reyraud. Je crois que notre collègue s’est 
trompée de chapitre. 

M. Pierre Poumadère. Vous ne comprenez jamais*rien 1! 

M. le rapporteur, Je vais vous expliquer pourquoi j'ai cette 

pression, mon cher collègue. 

Le montant du crédit du chapitre 5000 était de 6.806.000 francs 
en 1950. Il est de 10 millions en 1951, soit une augmentation de 
8.200.000 francs. 

Quand Mme Reyraud déclare que les crédits sont diminués 
chaque année, je crois donc pouvoir dire qu’elle commet une 
grreur. 

La commission des finances n'ayant procédé à aucun abatte- 

ent sur ce chapitre, je ne vois pas l'inconvénient à ce que 
‘Assemblée vote cet amendement. 

M. le président. La parole est à M, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. L'intervention de Mme Reyraud s'inscrit dans le cadre 
e toutes les interventions démagogiques du groupe commu- 
niste depuis le début de la discussion de ce budget! (Vives 
protestations à l'extrême gauche.) 

Mais sil 

Mme Renée Reyraud. Il n’est donc pe possible de faire état 
jei des revendications du personnel de l'administration! 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le per- 
fonnel n’a déposé aucune revendication sur ce point. 

Mme Renée Reyraud. Ce n’est pas exact. 

Nous sommes saisis de revendications et elles sont justi- 
fées. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Non, 
elles ne le sont pas. . 

M. André Dufour. Vous savez très bien que si. 

Vous êtes en constante opposition avec votre personnel. 

M. le ministre des postes, ‘télégraphes et téléphones. Je 
regrette infiniment de ne pas être, sur ce point, d'accord avec 
vous. 

Je le répète, l'intervention de Mme Reyraud s'inscrit dans 
le ces des interventions démagogiques du groupe commu- 
niste. 

Mme Renée Reyraud. Mon intervention n'avait rien de déma- 
gogique. 

_ M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Toutes 
vos revendications sont démagogiques. (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

M. Jean Minjoz. Mais enfin! Laissez parler M. le ministre. 


M. le président. Je vous prie (l'extrême gauche) de ne point 
interrompre. 

Vous aurez la parole pour répondre à la commission et au 
Gouvernement. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Cette 
intervention est parfaitement démagogique. Elle s'inscrit dans 
le cadre de celles dont le groupe communiste s’est fait le 
champion depuis le début de ce débat. 


M. André Dufour, Vous voudriez avoir affaire à des robots! 


M Pierre Poumadère, Si le groupe communiste n’était pas 
L, personne ne prendrait la parole. Îl n’y a personne, ce matin, 
dans cet hémicycle. La majorité n’est pas représentée. 


. M. Lionel de Tinguy. Mieux vaudrait ne rien dire que faire 
des déciarations pareilles. 
Voilà ce que vous répond la majorité. 


M. Pierre Poumadère. Vos amis ne sont pas là. Il n’y a pas 
Be membre du M. R. P. . sr 


M. Lionel de Tinguy. À minuit, avant-hier, nous étions là et 
Nous n’y étiez pas. 

Malgr notre congrès, nous sommes encore nombreux à être 
présents aujourd’hui. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Lorsque 
les députés communistes auront terminé, je poursuivrai. 
Vous (l'extrême gauche) avez l’air de prétendre qu’un régime 
cial est en vigueur au ministère des 7. télégraphes et 
léphones. C'est parfaitement inexact. Vous savez très bien 
que les subventions accordées aux cantines de ce ministère 
sont les mêmes que celles qui sont allouées aux cantines des 


_Suires administrations, 








Votre intervention pourrait faire croire que les menus sont 
insuffisants. Je vous invite à venir dans les cantines et à 
juger par vous-même de la qualité des repas. J'y vais moi- 
même, de temps en temps, et j'y prends les mêmes repas que 
le personnel. (Rires à l'extrême gauche.) 


. M. André Barthélémy. Sans doute le menu est-il meileur ce 
jour-là. 

. M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Certains 
jours, le menu est meilleur à la cantine que chez moi. 


M. André Barthélémy. Les jours où vous y allez. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je 
n’annonce jamais ma visite et je ne la fais pas annoncer. 

Je n’ai pas l'habitude de me livrer à des opérations de ce 
genre qui vous sont coutumières. 

M. André Barthélémy. Ce n'est pas l'avis du personnel, 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le per- 
sonnel ne s'adresse pas à vous quand il a besoin d’un avis. 

M. André Dufour. Vous êtes nerveux, monsieur le ministre. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je ne 
suis pas nerveux, mails je constate que vous diminuez l’auto- 
rité de cette Assemblée. Toutes vos interventions sont faites 
dans ce but. 

Ce qui est certain, c’est que l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones a fait le maximum pour ses cantines et 
je mets au défi Mme Reyraud et les membres du parti com- 
muniste d'apporter ici le moindre commencement de preuve 
que nous ne donnons pas un soin tout particulier aux canti- 
nes et aux dortoirs. Les deux choses, pour nous, sont liées, 

Nous devons — je l'ai dit, il y a deux jours, à l'occasion 
de la discussion relative aux assistantes sociales — assurer à 
nos jeunes agents le vivre et le couvert dans les meilleures 
conditions possibles. Nous avons tout fait dans ce sens et 
le personnel le sait, j'en ai la conviction profonde — con- 
irairement à ce que peut penser M. Barthéiémy, qui a vrai- 
ment perdu le contact avec cette administration... 


M. André Barthélémy. J'en suis plus près que vous. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
Jaquelle il va vraisemblablement rcatrer. 


M. André Dufour. M. Barthélémy, lui, n’est pas vélérinaire; 
il est postier. 


M. le président. La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Je m'étonne de la nervosité de M. le 
miñistre. 

Je lui demande de relire avec attention mon intervention au 
Journal officiel. 1 verra qu'elle n’a rien d'agressif. ét 

Je n’ai pas parlé des menus dans les cantines. J'ai sim- 
plement spécifié que, pour fournir des repas convenables, les 
cantines doivent faire face à des frais plus importants que par 
le passé, ce qui ne laisse pas de leur créer des difficultés nou- 
velles. 

D'autre part, nos revendications vous paraissent démagogi- 
ques parce que, de plus en plus, votre politique de guerre 
ne vous permet pas de prendre en considération les légitimes 
demandes des travailleurs que vous. maintenez dans une 
misère plus grande. 

Voilà pourquoi vous taxez nos interventions de démago- 
giques. 

Ur, depuis des années, nous ne cessons d'intervenir, à l’oc- 
casion de la discussion de chaque budget, afin d'obtenir un 
meilleur traitement des intéressés. Ce n’est donc pas la pre- 
mière fois que nous intervenons sur ce point et nos remarques 
n'ont, par conséquent, rien de démagogique. 

M. le rapporteur nous a déclaré qu'une augmentation de 
crédits était prévue pour subventionner les organismes en 
cause. Je «’ai pas parlé d’une diminution de l’ensemble des 
subventions, mais de la diminution des subventions destinées 
au fonctionnement des cantines. C’est à propos de ce chapitre 
que je suis intervenue. 

Si des crédits nouveaux sont inscrits, je demande précisé- 
ment à M. le ministre d’en utiliser une partie pour aider, dans 
une plus forte proportion, les cantines et leur permettre de 
donner satisfaction au personnel. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Rey« 
raud, repoussé par le Gouvernement et par Ja commission, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
.# 


dans 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serultin: 
Nombre: des votants .,.......soss.soss 582 
Majorité absolue ... ss. 292 


Pour l'adoption ss... 177 
OMC" sr écnmaes dos tent 405 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 5000, au chiffre de 10 millions 
de francs. 

(Le chapitre 5000, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 6000: 


Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. 47.520.000 francs. » 

La parole est à M. Barthélémy. 

M. André Barthélemy. Je désire, à l’occasion de ce chapitre, 
attirer l'attention du Gouvernement sur la situation du person- 
pel qui a été atteint ou est atteint de poliomyélite. 

Nous avions déposé, à ce sujet, un projet de loi dont voici 
l'exposé des motifs. 

« L'article 93 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut géné- 
ral des fonctionnaires prévoit que « le fonctionnaire atteint de 
tuberculose, de maladie mentale ou d'affection cancéreuse est 
de droit mis en congé de longue durée ». 

Par ces dispositions, l'initiateur du projet de loi, comme les 
législateurs qui l'ont voté, ‘ont voulu assurer de la sollicitude 
de la collectivité ceux de ses serviteurs qui se trouvent écartés 
de son service par une maladie grave, aux conséquences socia- 
lement dangereuses, dont'les conditions d’incubation, de déve- 
loppement, de contagion et de guérison sont encore mal con- 
nues 

« Ils ont voulu, en plaçant les fonctionnaires atteints de ces 


— Secours, 


maladies dans des conditions de vie optima, augmenter au 
maximum leurs chances de guérison, et accroître leur possi- 
bilité de reprendre leur place de travailleurs actifs. 


Il est parfaitement clair que l’énumération des maladies 
ouvrant droit au bénéfice des dispositions de l'article 93 de la 
loi du 19 octobre 1946 ne pouvait avoir un caractère limitatif 
quel onque. 

« Les affections tuberculeuses, mentales et cancéreuses, par 
leur fréquence, les conditions de leur propagation, leurs séquel- 
les et leurs conséquences sociales, furent seules retenues. au 
moment de la préparation, de la discussion et du vote de la loi. 

« Mais depuis cette époque, la poliomvyélite récemment encore 
qualifiée, à tort, de paralysie infantile a cessé d’être considérée 
corne une affection s'attaquant presque exclusivement à 
l'enfance. 

« Cette maladie, au cours des dernières années, a pris dans 
diverses régions l'aspect d’une affection épidémique, atteignant 
les adultes aussi bien que les enfants. Il est avéré que l’un de 
ses aspects les plus graves réside dans les séquelles nerveuses 
aux formes de paralysie plus ou moins généralisée dont souf- 
frent ceux qui en ont été atteints. 

Ces formes particulières de la maladie, dont la durée peut 
ètre longue, éloignent évidemment les malades de toute 
possibilité de travail, Les fonctionnaires atteints de poliomvé- 
lite, forme paralylique ou de séquelles nerveuses, ne conser- 
vent l'intégralité de leur traitement que pendant une durée de 
trois mois, et le demi-traitement que pendant les trois mois sui- 
vants, selon les dispositions de l’article 91 de la loi du 19 octo- 
bre 1946. Il est évident qu’au bout de ces six mois ces malades 
ne sont pas guéris, et qu'ils sont dans l'impossibilité absolue 
de gagner leur vie, alors que leur état et leur espoir de gué- 
rison nécessitent des soins constants et coûteux. 

D'autre part, les conditions exactes de l’éclosion et de la 
propagation de la poliomyélite demeurant encore trop impré- 
cises, rien ne permet d'affirmer qu'elle n'a pas été acquise 
dans l’exercicé et à l’occasion des fonctions. 

« Pour toutes ces raisons, il apparaît que la poliomyélite 
devrait être considérée dans ses conséquences sociales et en 
ce qui concerne les devoirs de la collectivité vis-à-vis des mala- 
des, au même titre que la tuberculose, le cancer, les affections 
mentales. » 

Certes il n’est pas possible aujourd'hui, à l’occasion de ce 
débat, de régler cette question, mais je la signale instamment 
à l'attention du Gouvernement. Je vous demande, monsieur le 
ministre, d'intervenir pour que les propositions de loi déposées 
à ce sujet — car il y en a plusieurs — viennent en discussion 
avant que l’Assemblée se sépare. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des postes, 
lélégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. J'appuie 
très volontiers la proposition de M. Barthélemy qui est parfai- 
tement juste 


trés 


Les 





à 


Je suis toujours prêt à appuyer les propositions que je recon 
nais justes. 

M André Barthélémy. Moi aussi, monsieur le ministre ef, 
pour une fois, Je vous remercie. ; 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, D'ai]. 
leurs, je ne pense pas qu’une loi soit nécessaire pour étendre 
les dispositions en vigueur au Cas qui vous occupe. 

Je prends l'engagement de m'entretenir de cette question 
MRC même ou demain avec M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. André Barthélemy. Je vous remercie, monsieur le minig« 
tre. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 9... 

é Je mets aux voix le chapitre 6000, au chiffre ke 47.520.000 
rancs. 

(Le chapitre 6000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 6010, — Service médical, 109.194.000 francs. » «+ 
(Adopté.) 

« Chap. 6020. — Frais judiciaires et indemnités ou rénteg 
pour dommages causés à des tiers, 48 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 6030. — Indemnités pour pertes et spoliations d'ob. 
jets confiés à la poste. — Remboursement de mandats payés 
sur faux acquits, 25.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6040. — Conférences et organismes internationaux 
23.476.000 francs. » — (Adopté.) , 


« Chap. 6050. — Remboursements, 14.500.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 6060. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.} 

« Chap. 6070. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6080, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, 8.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 6090. — Versement au fonds d'amortissement (loi 
du 30 juin 1923, art. 72). » — (Mémoire. 

« Chap. 6100, — Versement au fonds de réserve. » — (Mé- 


moire.) 
« Chap. 6110, — Financement de travaux d'établissement, 
478:739.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 6120, — Remboursement des avances reçues du 
Trésor en couverture des déficits d’exploitation. » — (Mé- 
moire.) 


« Chap. 6130. — Versement au budget général. — » (Mé- 
moire.) 

M. le présidert, La commission est-elle en mesure de ra 
porter maintenant les chapitres 1050 et 1060 ainsi que l'article 
additionnel qui lui avaient été renvoyés ? 

M. le rapporteur. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'article unique demeure donc réservé. 

L'Assemblée voudra sans doute examiner maintenant les 
amendements tendant à insérer des articles additionnels. 
(Assentiment.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. M. Juge a présenté un amendement tendant 
à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« Tous les soldats appelés ou rappelés de la métropole des 
territoires occupés ou en gun en Afrique jouiront, à partir 
du 15 mai 1951, de la franchise postale pour lettres. Leurs 
familles jouiront du même bénéfice pour les colis de vêle- 
ments et denrées alimentaires à eux adressés. » 

La parole est à M. Dufour pour soutenir cet amendement. 


M. André Dufour. Mesdames, messieurs, je ne sais pas si 
M le ministre taxera de démagogique cet article additionnel. 

En tout cas, je veux dès à sage souligner qu’il doit rallier 
l'unanimité de l’Assemblée. En effet, il n'est pas l'expression 
de l'opinion du groupe communiste seul puisque, dès 1947, 
M. Cayol, en 1918 M. Jean Masson, et enfin le 5 avril dernier 
notre collègue Mme Lejeune ont déposé des propositions de 
résolution ou de loi dans le même sens. $ 

Je dois également préciser que l’ensemble de ces proposi- 
tions de résolution ou de loi ont été rapportées dans diverses 
commissions, les deux premières par notre collègue M. Tourné 
à la commission de la défense nationale, où ces Fe mL 
avaient rallié l'unanimité de cette commission, et j'ai eu moi- 
même l'honneur d’en être désigné comme rapporteur par la 
commission des postes, télégraphes et téléphones. 

Le rapport que ee présenté le 26 avril dernier à été éga- 
lement adopté à l’unanimité par cette commission. 

J'insiste donc pour que cet article additionnel soit adopté 
par l'Assemblée nationale. Chacun, en effet, connaît la silua- 
tion difficile dans laquelle se trouvent actuellement les jeunes 
soldats sous les drapeaux. Le coût de la vie n'a cessé d'aug- 
menter depuis 1947, date du dépôt de la première proposition 





de résolution. 11 a. vous le savez, plus que triplé. Vous con- 
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pénis 
issez d'autre part la somme dérisoire que touchent actuel- 

Jement les ane selle sous les drapeaux: 15 francs par 

ur, soit le prix d'envoi d’une lettre. à 
} Leur ordinaire ne s'est pas amélioré non plus. Une prime 
fournalière de 131 francs est allouée pour leur nourriture. Etant 
donné la modicité de cette prime, les parents sont obligés d’en- 
voyer de plus en plus fréquemment des colis de vivres à leur 
fils sous les drapeaux. 6 
! D'autre part, depuis 1947, le prix des voyages a également 
augmenté et il en résulte un accroissement de dépenses sen- 
sible pour les militaires, bien qu'ils bénéficient du quart de 

lace pour leur départ en permission. 

Tout récemment, malgré opposition des communistes, cette 
Assemblée à voté la loi des dix-huit mois et a supprimé toutes 
les dispenses dont jouissaient jusqu'alors certaines catégories 
de jeunes Français. En effet étaient exonérés ou bénéficiaient 
d'améliorations les soutiens de famille ou les jeunes hommes 
mariés ou pères de famille. Ainsi, actuellement, outre la pro- 
Jongation de six mois de service militaire, il n’y a plus aucune 
dispense. à 

Du point de vue humain, il est donc nécessaire de donner 
aux jeunes gens sous les drapeaux les moyens d’être plus 
souvent en contart avec leur famille, Or, les militaires ne 
reçoivent que deux timbres par mois pour leur correspondance. 
Ainsi, avec l’affranchissement postal à 15 francs, ils ne peu- 
vent correspondre régulièrement avec leur famille. 

Cet ensemble de circonstances fait que cet article addition- 
nel revêt, dans les temps présents, une urgence particulière. 

Je me permets donc d'insister, Vous savez que, dans notre 
époque troubiée, les familles sont inquiètes; elles se deman- 
dent à tout instant si, malgré les lois, leurs jeunes soldats ne 
vont pas être envoyés dans les territoires dits d'occupation 
ou même dans les lieux où l'on se bat, en Indochine ou ail- 
leurs. Pour les rassurer, la correspondance est nécessaire. 

J'insiste donc sur ce premier point ainsi que sur le deuxième 
point qui Concerne la gratuité de l'envoi des colis expédiés 
par les familles. 

En conclusion, je précise que les dispositions de cet article 
additionnel ont fait l'objet du rapport imprimé sous le n° 12973 
qui à été adopté à l'unanimité par la commission intéressée. 
\ Je veux croire que, de la part des membres de l’Assemblée, 
il n'y aura aucune contradiction entre la position qu’ils ont 
prise en commission et celle qu'ils vont prendre en séance 
publique, pas plus d’ailleurs — je veux l’espérer — que de la 
part du Gouvernement. Etant donné l'importance de cet article 
additionnel, je demande qu'il soit mis aux voix par scrutin. 
l{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

:* M. le président. La parole est À M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M, le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je suis 
d'accord sur le principe de la proposition de M. Juge. Mais 
la question qu'elle soulève n'intéresse pas seulement le minis- 
tère des postes, télégraphes et téléphones. Elle concerne aussi 
celui de la défense nationale et, pour les militaires des territoi- 
res d'opérations extérieures, le ministère de la France d’outre- 
mer et celui des Etats associés. 
| C'est pourquoi, je demande à M. le président de vouloir bien 
donner connaissance à l'Assemblée d’un sous-amendement 
déposé par M. Baylet qui permettrait à l’Assemblée d'adopter 
sans inconvénient l’amendement de M. Juge. 

M. le président. Voici le sous-amendement déposé par M. Bay- 
let à l'amendement de M. Juge : k 

Compléter cet amendement par les dispositions suivantes : 

_« Dans des conditions fixées par un reglement d'administra- 
tion publique pris par les ministres intéressés. » 

La parole est à M. Baylet. 

M. Jean Baylet. Ainsi que l'a dit M. Dufour, tout le monde 

doit évidemment être d'accord sur le fond de l'amendement. 
A s'agit d'une question qui a déjà été évoquée à plusieurs 
reprises dans cette Assemblée et qui a railié l'unanimité. 
l Alais il faut faire en sorte que cet amendement ne soit pas 
un simple vœu pieux et qu'il puisse être appliqué. C’est pour 
en faciliter l'application que je me suis permis de déposer un 
sous-amendement prévoyant qu'un règiement d’administra- 
tion publique devra être pris en accord avec les m'uistères inté- 
ressés, c'est-à-dire, comme vient de l'indiquer M. le ministre, 
ceux des postes, télégraphes et téléphones, de la défense natio- 
nale et, pour les théâtres d'opérations extérieurs, des Etats 
associés et de la France d'outre-mer. 

Ce sera là la façon pratique de répondre au désir de l’unani- 
mité de l'Assemblée et de donner aux parents de ces militaires 
les satisfactions auxquelles ils ont droit, en leur permettant 
de recevoir des nouvelles de ceux qui leur sont chers et qui, sur 
es théâtres #'openhons extérieurs, continuent à se battre pour 
peur pays qu'ils ont toujours aimé et défendu, 


M. le président. La parole est à M. Dufour, 





M. André Dufour, Le sous-amendement de M. Baylet nous 
donne satisfaction. Cependant il est une précision que nous 
voudrions obtenir. Le sous-amendement indique qu'un règle- 
ment d'administration publique devra être pris, mais ne fixe 
pas de délai. C’est pourquoi, nous proposons d'ajouter au sous- 
amendement les mots « dans le délai d’un mois ». 

M. Jean Baylet. Il faudrait d'abord demander à M. le ministre 
quel est le délai nécessaire. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, té16- 
graphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le délai 
d’un mois est insuffisant, Ce que vous souhaitez, c'est la réali- 
sation pratique de la mesure proposée, C'est aussi ce que nous 
voulons. Or je dois à ce sujet engager des conversations indis- 
ensables avec le ministre de la défense nationale, celui de 1a 
rance d'outre-mer et celui des Etats associés. 

IL ne suffit pas de décider qu’une mesure doit être prise 
encore faut-il pouvoir la réaliser. Peur les colis postaux notam- 
ment, des questions de fret sont à envisager. Elles sont assez 
complexes, je puis vous l’assurer, car j'ai étudié le problème 
au moment de l’envoi des colis de Noël en Indochine. Il est 
des points difficiles à régier et il importe qu'iis le soient une 
fois pour toutes et utilement. 

J'estime qu’un délai de six mois serait raisonnable. Je sup- 
pose que l’essentiel, pour vous, est de fixer un délai. Celui d'un 
mois serait insuffisant, je le dis nettement, et je ne pourrais 
l’accepter. 

M. Jean Baylet. Peut-être le délai de trois mois serait-il suffi- 
sant ? 

M. le président. La parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour. Nous savons très bien qu'il ne suffit pas 
de prendre des décisions, mais qu'il faut les appliquer. Dans 
ce domaine, deux questions se posent: une queslion financière 
et une question matérielle, C'est surtout cette dernière qui 
retient notre attention. 

Cependant, nous estimons que le délai de six mois est trop 
long car, pendant ce temps, la situation actuelle persistera 
et risque même -de s’aggraver. Je ne reviens pas sur les argu- 
ments que j'ai déjà développés et qui ont motivé le dépôt de 
notre amendement. Nous pensons qu'en deux mois, l'accord des 
ministres intéressés peut être réalisé. Nous demandons que 
le sous-amendement de M. Baylet soit modifié dans ce sens. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je fais 
toute réserve sur le délai de deux mois, 

Vous pouvez modifier le sous-amendement de M. Baylet dans 
ce sens mais j'ai la conviction que ce délai ne pourra pas être 
respecté. Ce ne sera pas mauvaise volonté de la part du Gou- 
vernement, c'est une question de pratique. 

M. André Dufour, Le délai de six mois n'est pas rai<on- 
nable. En deux mois on peut faire beaucoup de choses. 

M. André Savard. S'il s'agissait d'impôts, ce serait fait ce 
soir. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je répète 
ue le Gouvernement fait toute réserve sur l'application de cette 
ieposition. 

M. André Dufour. Monsieur le ministre, nous vouions aboutir 
à un résultat. M. Bavylet proposait il y a un instant le délai 
de trois mois. Nous sommes prêts à accepter ce délai. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. J'accepte 
trois mois. 

M. le président. Le sous-amendement de M. Baylet se trou- 
verait donc ainsi rédigé : | 

« Dans les conditions fixées par un règlement d'administra- 
tion publique pris par les ministres intéressés dans un délai 
de trois mois. » 

M. André Dufour. Si mon amendement ainsi modifié ne ren- 
contre pas d’objection, je retire ma demande de scrutin pour 
faire gagner du temps à l’Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Baylet ainsi modifié. 

(Le sous-amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est 
adonté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Juge, 
complété par le sous-amendement de M. Bayliet. 

(L'amendement ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 
M, le président. Je constate que le vote est acquis à l'unam- 

mité 

M. Marcel Noël a présenté un amendement tendant à imsérer 
un nouvel article ainsi rédigé : 

« L'installation de cabines téléphoniques dans les tommunes 
rurales et Seclions de communes sera réalisée, dès que les 
coaseils municipaux en feront la demande, 














4520 ASSEMBLEE NATIONALE — 


{7 SEANCE DU 4 MAI 1951 





« Le montant des frais d'installation sera couvert par les 
excédents des budgets des postes, télégraphes et téléphones 
et par l'emprunt déjà réalisé en vue de la modernisation du 
réseau des postes. télégraphes et téléphones. » 

La parole est à M. Marcel Noël. 

M. Marcel Noël, Monsieur le ministre, les explications que 
vous avez fournies au cours de la précédente séance à notre col- 
Jègue et ami M. Juge au sujet de l'installation des cabines télé- 
honiques communales ne nous ont pas donné satisfaction. C’est 
L raison pour laquelle nous avons maintenu cet article addi- 
tionnel. Je voudrais à ce sujet présenter quelques observa- 
tions d'ordre technique. 

Actuellement, l'installation d’une cabine exige d’abord que 
le conseil municipal ait pris une délibération et que la com- 
Inune se soit engagée à fournir gratuitement le local néces- 
saire à l'exécution de ce service, à prendre en charge l’éclai- 
rage, le chauffage et le nettoyage de ce locai, à fournir le 
mobilier, à recruter et rétribuer je gérant chargé de desser- 
vir Ja Cabine, à participer éventueilement aux frais d'installa- 
tion de la ligne. 

En application des dispositions du décret da 16 septembre 
1948, la ligne est construite gratuitement dans un rayon d’un 
kilomètre, moyennant une participation forfaitaire à demander 
entre les cercles de 1 à 3 kilomètres de rayon: 1.800 francs 
par kilomètre entre 1 et 2 kilomètres, 3.600 francs entre 2 
et 3 kilomètres. Au delà de cette limite, la construction est 
effcctuée moyennant le remboursement de ces dépenses. 

A ce jour, près de 2.000 communes, sañs compter les 
hameaux ou sections de commune, sont complètement isolées 
du réseau téléphonique, c'est-à-dire qu'il n’y a sur leur terri- 
toire ni cabine ni poste d'abonnement relié au réseau d'une 
autre commune. 

Pour la plupart d'entre elles, l'administration indique n'avoir 
recu aucune demande d'installation de cabine. Mais ce n’est 
évidemment pas pour le plaisir d'être isolées que ces com- 
munes ne formulent pas de demande; c’est tout simplement 
parce qu'elles ne disposent pas de moyens financiers suffisants 
pour l'installation ou le fonctionnement de ces cabines. 

A notre avis, le réseau téléphonique français doit être moder- 
nise et s'étendre à toutes nos communes, à tous nas hameaux 
sans exception; car l'isolement de ces localités est préjudi- 
ciable à leurs habitants qui doivent faire plusieurs kilomètres 
pour obtenir le concours du médecin ou du vétérinaire, 
envoyer ou recevoir des télégrammes ou solliciter tout autre 
service d'extrême urgence. 

Ces difficultés de communication, ajoutées à d'autres, sont 
très souvent une raison de l'abandon de nos campagnes, Un 
effort doit être fait pour doter tous nos villages, hameaux, 
sections de village du téléphone dès qu'ils en manifesteront 
Je désir. L'administration des postes, télégraphes et téléphones 
peut accomplir cet effort si elle reçoit l’aide matérielle et l’ap- 
pui du Gouvernement. 

La commission des moyens de communications a adopté à 
l'unanimité le rapport concernant une proposition de loi com- 
prenant deux articles ainsi rédigés : 

« Art. 1%, — L'installation des cabines téléphoniques dans 
s communes, hameaux ou sections de commune n'en étant 
as encore pourvus sera réalisée dès que les conseils muni- 
ipaux en feront la demande. 

Art. 2, — L'administration des poses: télégraphes et télé- 
phones est chargée d’en assurer la réalisation. Les crédits 
nécessaires seront inscrits au budget du ministère de l’inté- 
rieur. » 

C'est pour permettre à l’Assemblée de se prononcer immédia- 
tement sur notre proposition que nous avons déposé cet article 
additionnel. 

Sur notre amendement, nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 

M. le rapporteur, Au cour de l’exposé que j'ai fait à l’ouver- 
ture de ce débat budgétaire, j'ai formulé pour Ja troisième 
ou quatrième fois le désir de la commission des finances de 
voir le Gouvernement revenir à la réglementation d'avant Ja 
guerre ea ce qui concerne les abonnements et la construction 
de lignes téléphoniques pour assurer la liaison avec les cabines. 

Par conséquent, Je serais d'accord sur la première partie de 
l'exposé de M. Noël si je n'avais l’impression que dans son 
esprit, il y a une confusion. M. Noël semb'e confondre l’exten- 
sion du réseau téléphonique avec sa modernisation. Nous ne 
pouvons admettre que les crédits prévus pour la modermisation 
du réseau téléphonique servent à son extension. 

Je ne voudrais pas que les crédits destinés à la construction, 
à la modernisation des centraux téléphoniques soient détour- 
nés de leur but et servent à équiper des cabines téléphoniques 
où le trafic sera vraisemblab'ement très faible. 

M. le ministre a d'ailleurs signalé les études faites par l’ad- 
ministration et les crédits qu'eile engageait pour remplacer le 
rotary qui a déjà trente ans et dont :e modè:ie paraît périmé. 





La commission donne donc un avis défavorable à l'adoption. 
de l'amendement de M. Noël. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé. 
graphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. J'ai 
déjà répondu aux observations qui ont été présentées ar notre 
honorable collègue. Je n'insisterai pas. D'ailleurs, j’oppose à 
cet amendement l’article 48 du règlement. 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l’article 48 du règlement. 

En conséquence, la disjonction est prononcée. 

Mme Chevrin a présenté un amendement tendant à insérer 
un nouvel artic:e ainsi conçu: 

« La qualité d’auxiliaire est reconnue aux gérants d'agences 
postales avec toutes les garanties et avantages concédés à cette 
catégorie. 

« Un décret ultérieur fixera les conditions dans lesquelles 
sera opérée la trans'ormation des agences postales, en établis 
sements de receveurs distributeurs, voire, le cas échéant, de 
recettes de plein exercice. » 

La paro:e est à Mme Chevrin. 

Mme Angèle Chevrin. Une proposition de loi de notre col- 
lègue M. Kriegel-Valrimont tendant à régulariser la situation 
des gérants et gérantes d'agences postales a déjà reçu un avis 
favorab'e de la commission unanime. 

Ces gérants et gérantes souffrent de là situation inférieure 
qui leur est faite par l'administration des P. T. T. où ils 
sont considérés comme des personnes étrangères. Pourtant, 
ces gérants et gérantes exercent des fonctions indentiques à. 
celLes des receveurs, distributeurs des recettes des P. T. T. de 
6° classe. En ce qui concerne le recrutement, ils doivent répon- 
dre aux mêmes conditions d'instruction. 

Ces conditions se trouvent d’ailleurs justifiées par Ja com- 
plexité de leur tâche et les responsabilités inhérentes à leur 
emploi. Ces employés sont astreints au règlement de l’adminis-- 
tration des P. T. T. et leur salaire est dérisoire, ridiculement 
faible même. 

Au cours de la discussion de ce budget j'ai déjà cité des 
chiffres à ce sujet. Une gérante qui occupe un poste depuis 
treize ans gagne actuellement 2.800 francs par mois et dans 
cette somme sont comprises les remises sur les opérations 
effectuées et la subvention du conseil municipal. 

D'autre part, lies agents en cause doivent fournir gratuite- 
ment le local à l'administration des P. T. T. Hs n’ont droit qu’à 
six jours de congé par an et encore faut-il qu’ils trouvent eux- 
mêmes leur remplacant et qu’ils le payent. 

C'est pour remédier à cette situation qui place ce personnel 
daus un état d’infériorilé indécent, que nous avons proposé cet 
article additionnel. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernermment oppose à l’amendement l’article 48 du règlement, 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Poumadère. L'article 48 n’est pas opposable à cet 
amendement. 


Mme Renée Reyraud, Il faudrait au moins en donner leg 
raisons ! 


M, je président. La commission des finances estime-t-elle que 
l’article 48 du règlement est opposable à l'amendement ? 


M le rapporteur. J'ai déjà eu l’occasion de dire, au cours de 
ce débat, que la fonction de gérant de cabine n'était pas exercée 
à titre d'occupation principale. 

Les gérants de cabine sont, dans la plupart des cas, auber- 
gistes ou gérants d’un bureau de tabac et ils n’assurent qu'un 
trafic très faible. J'ai cité le cas de tel de ces agents qui n’a à 
assurer que la transmission de deux ou trois télégrammes par 
semaine. 

Si vous donnez à ces gtrants la qualité d’auxiliaires, vous 
serez obligés de leur donner également le traitement des auxi- 
liaires. 

Au surplus l'amendement tend à accorder « toutes les garan- 
ties et avantages » concédés à la catégorie des auxiliaires. Si 
cet amendement est adopté, il faudra done les titulariser après 
sept ou huit ans de service. Ainsi serait recruté, par une vole 
détournée, du personne! qui n'offre pas les garanties requises 
pour entrer dans l'administration. A 

Je répète que la fonction de gérant n’est pas exercée à titre 
p'incipal. Par conséquent la commission des finances se range 
à l'avis du Gouvernement et ne s'oppose pas à l'application de 
l’article 48 du règlement à l'amendement de Mme Chevrin. 


Mme Renée Reyraud. L'article 48 du règlement n’est pas 
opposable à cet article additionnel qui n’a pas d'incidence bud« 
gélaire. 
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nn tft r. Sil Il a une incidence budgétaire. En eflet, 


or à accorder aux gérants des cabines téléphoniques le 
traitement d’auxiliaire et celte mesure entrainerait un accrois- 
sement des charges du budget des P. T.T. : 3 Ë 

Ces gérants toucheraient un traitement qui serait parfois supé- 
rieur au total des Sommes qu'ils auront encaissées. 

Certains d’entre eux n'encaissent que 300 ou 400 francs par 
mois et ils toucheraient le traitement de l’auxiliaire, soit 10.000, 
12.000 ou 15.000 francs. Ce serait créer un déficit très lourd dans 
je budget des postes, télégraphes et téléphones que de leur 
accorder un tel traitement. 


Mme Angèle Chevrin. La commission s’est prononcée à l’una- 
pimité pour notre amendement. 


M. le rapporteur. Eh bien! j’ai le regret de vous dire que la 
commission des finances, elle, donne un avis nettement défavo- 
rable et puisque M. le président m'a demandé mon avis, je 
déchire que l’article 48 est applicable à votre amendement. 


Mme Angèle Chevrin. Je précise que mon amendement 
concerne non pas les gérants de cabines, mais les gérants 
d'agences postales, 


M. Marc Dupuy. M. Dagain soutient le Gouvernement. 


M. le rapporteur. Je n’ai pas de lecon à recevoir de vous. Je 
ne voudrais pas, moi, soutenir un Gouvernement qui mène la 
classe ouvrière à coups de triques! 


M. le président. Cessez ces colloques! . 

La commission des finances estime que l’article 48 du règle- 
ment æst opposable à l’amendement de Mme Chevrin. 

Dans ces conditions la disjonction est de droit. Elle est pro- 
poncée. 

M. Baylet a déposé un amendement tendant à insérer un nou- 
vel article ainsi conçu: 

« Les communications téléphoniques interurbaines au départ 
œu à destination des journaux et agences de presse bénéficieront 
d'un tar:f réduit lorsque la durée de ces communications sera 
supérieure à une unité de taxation, 

« La première unité sera taxée au tarif normal. Les unités 
suivantes bénéficieront des mêmes réductions que les télé- 
grammes de presse. 

« La location des fils utilisés par les journaux et les agences 
+ presse bénéficiera des mêmes réductions que les télégrammes 

e presse. » 

La parole est à M. Baylet. 


M. Jean Baylet. L'article additionnel que je présente a pour 
but d'attirer l'attention de M. le ministre des tes, télégra- 
phes et téléphones sur la situation qui est faite à la presse 
en ce qui concerne les communications téléphoniques et je 
tiens à préciser que je soutiens cet amendement, non pas en 
mon nom personnel, mais au nom de la commission de la 
presse unanime. 

De quoi s’agil-il ? 

Bien avant la guerre, lorsque le téléphone n'avait pas pris 
le développement qu’il a actuellement, la plupart des com- 
liunications intéressant les journaux étaient transmises de 
l'eviérieur par télégramme et les gouvernements de l’époque 
avaient pris en faveur de la presse une mesure bienveillante 
br consistait à appliquer aux télégrammes de presse un tarif 
réduit. 

Du fait du dévelsppement du téléphone, les télégrammes de 
presse sont de moins en moins utilisés et les informations sont 
ares par téléphone aux journaux, mais sans que la presse 

néficie de la moindre réduction sur les tarifs téléphoniques. 

L'article additionnel que je présente tend à appliquer aux 
communications téléphoniques de presse la même réduction 
que celle dont bénéficient les télégrammes de presse, lorsque 
ces communications seront transmises de l’extérieur. Il n’est 
pas question, bien entendu de réduire le tarif des communica- 
tions urbaines qui ne sont pas comparables aux télégrammes de 
presse; il ne s’agit que de réduire le taux des communica- 
tions interurbaines qui ont remplacé les télégrammes de presse. 

Tel est le but de mon article additionnel. J'espère que M. le 
Ministre voudra bien l'accepter. 


M. le président La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. M. Baylet 
vient de faire allusion à une question qui, depuis plusieurs 
MOIS — j] le sait — préoccupe l’administration des postes, télé- 
ques et téléphones et singulièrement la direction générale 
des télécommunications. 

Au temps où le télégraphe était à peu près le seul,moyen 
de communications utilisé, les journaux ont bénéficié d’un 
régime préférentiel qui, du reste, leur est maintenu, car, lors 

l'angmentation du tarif des télégrammes, nous avons laissé 

changés les tarifs du service de presse, y 








Mais la question que pose M. Baylet — il faut bien le recon- 
naître — est complexe, en raison des difficultés d'application 
qu'elle 2 provoquer. Il est nécessaire de mettre au point 
les conditions dans lesquelles elle pourrait être appliquée, si 
elle était décidée. 

D'autre part, elle a sur le budget des P. T. T. des incidences 
financières extrêmement importantes. Je ne veux pas opposer 
à l'amendement l’articie 48 — ce que je pourrais faire — car 
je crois que nous avons le devoir, dans une démocratie vraie, 

e permettre par tous les moyens la diffusion de la pensée. 

C’est dans cet esprit, d’ailleurs, que j'ai accepté hier d’étu- 
dier l’amendement tendant au rétablissement des abonnements 
postaux internationaux. 

Dans le même esprit, je prends l’engagement d'étudier avec 
les représentants de la commission de presse, de la commis- 
sion des finances, du ministre du budget et les fonctionnaires 
de la direction des télécommunications, les conditions d’appli- 
cation de la mesure sollicitée. ; 

Je prends l'engagement de faire cette étude le plus rapi- 
dement possible, c’est-à-dire dans les mois à venir. Je pense 
que de cet engagement M. Baylet voudra bien me donner 
acte. Je lui demande donc de retirer son article additionnel. 

M. le président. La parole est à M. Baylet. 

M. Jean Baylet. Je suis tout à fait d'accord avec vous, mon- 
sieur le ministre. 

Mais je tiens à préciser que, s’il est parfaitement exact que 
les réductions de tarif des télégrammes de presse ont été 
maintenues, il est non moins exact que ces télégrammes ne 
sont pas utilisés aussi fréquemment qu'autrefois, car le télé- 
graphe ne permet pas une transmission aussi rapide que le 
téléphone. Je me demande même, à en juger par le nombre 
considérable d'informations transmises par téléphone, si l'admi- 
nistration des postes serait en mesure de faire face à la trans- 
mission des télégrammes de presse, si aucun autre moyen 
n'était à la disposition des journaux. 


Nous vous faisons, bien entendu, confiance, monsieur le 
ministre. ; es 

Néanmoins, je préfère que notre désir soit concrélisé par 
un texte. C’est pourquoi je supprimerai de mon amendement 


tout ce qui concerne les conditions d'application, le transfor- 
mant ainsi en une sorte de vœu que vous pourriez alors sans 
doute accepter. 

Cet amendement se trouverait ainsi rédigé : 

« Les communications téléphoniques interurbaines au départ 
ou à destination des journaux et agences de presse, bénéfi- 
cieront d'un tarif réduit, 

« La location des fils utilisés par les journaux et les agences 
de presse bénéficiera des mèmes réductions, » 

Nous laissons le soin à vos services de fixer le taux de 
réduction des taxes téléphoniques et d'étudier les modaiités 
d'application, en espérant qu'elles se rapprocheront le plus 
possible des avantages accordés précédemment à la presse 
pour la transmission des télégrammes. 

Ce n’est plus là qu’une proposition de résolution, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Francis Leenhardt, Si M. le ministre n’est pas d'accord, 
nous demanderons le scrutin! 

M. le ministre des postes, 
J'accepte cette rédaction. 


M. le président. L'amendement, modifié par son auteur, est 
ainsi rédigé : 

« Les communications téléphoniques interurhaines au départ 
ou à destination des journaux et agences de presse bénéfi- 
cieront d’un tarif réduit, 

« La location des fils utilisés par les journaux et les agences 
de presse bénéficiera des mêmes réductions. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Baylet ainsi rédigé et 
accepté par le Gouvernement, À 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. de Moro-Giafferri a présenté un amende- 
ment tendant à ajouter un nouvel article ainsi conçu: 

« La redevance exigible des receveurs et chefs de centre des 
P.T. T. pour la concession du logement doit être égale au taux 
minimum prévu par les dispositions législatives et réglemen- 
taires relatives au régime d'occupation de logements par les 
gg civils de l'Etat dans les immeubles appartenant à 
"Etat ou détenus par lui à un titre quelconque. En particulier, 
lorsque lesdites dispositions prévoient la possibilité de concéder 
le logement à titre gratuit à certaines catégories de fonction- 
naires, aucune redevance ne peut être exigée des receveurs et 
chefs de centre des P. T. T. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne font pas ohstacle 
à ce que le logement soit concédé dans les mêmes conditions à 
See fonctionnaires ou catégories de fonctionnaires des 
. 1. 1. D 

La parole est à M. Baylet pour soutenir cet amendement. 


télégraphes et téléphones. 
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| M. doan Baylet. Cet amendement ne nécessitera que de 
brèves explications. Nous avons, en effet, déjà longuement 
discuté, à propos d'un amendement tendant à une réduction 
indicative de crédit, cette question a trait à la gratuité du 
logement pour les receveurs et cheïs de centre des P. T. T., 
et nous avons voté à l'unanimité, à ce sujet, une proposition 
de résolution de M. Masson, Tous les parlementaires sont donc 
d'accord à ce sujet. 

Le princupe de la mesure envisagée est applicable, nous dit- 
on, mais elle est appliquée dans de telles conditions que les 
recveurs et chefs de centre des P, T. T. n'en retirent aucun 
avantage. On fait une discrimination entre les logements de 
nécessité absolue et ceux d'utilité de service. 

Jour les premiers, le dégrèvement est appliqué, mais quand 
nent n'est qu'une commodité le dégrèvement n'est pas 
les receveurs sont classés parmi les fonction- 


näires qui occupent un logement pour commodité de service. 
Le: ) Simpie. 

L'Assemblée désire que l'ensemble des receveurs soit dégrevé 
car de toute évidence — il est inutile de reprendre les argu- 
ments qui ont déjà été développés — ils sont logés par nméces- 
site rvice à cause du travail qu'ils doivent accomplir «et des 
responsabilités q eur incombent. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Au cours de mon exposé général, j'ai traité 

\ question de la gratuité du logement des receveurs. Je me 

pas répéter ces observations pour ne pas abuser du temps 
de \ssembliée 

Je pense que l'Assemblée sera unanime à maintenir la déci- 
si qu'elle a prise au cours de la discussion du budget de 
1930 et je donne un avis très favorable à l'amendement de 
M. de Moro-Giafferri, la commussion des finances ayant à deux 
reprises deruandé la gratuité du logement en faveur des fonc- 
Uos: nai en cause. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Moio-Giafferri, acceplé par la commission. 

L amendement, mis aux voir, est adopté.) 


nsemble du budget des P.T. T. doit être 


M. ie président. ! t ê 
r iyant été renvoyés à la commission 


S t 1 ' 
réserve, Certains «4 iapiitres 


di linances, 

\ quelle heure la commission propose-t-elle À l'Assemblée 
de reprendre Ja discussion ? 

M. le rapporteur. En application de J'article 47 du règlement, 
ée demande que la discussion soit reprise cet après-midi, immé- 
diatement après les réponses des ministres aux questions 
al 

M, le président. Conformément au deuxième alinéa de l'arti- 
cle 47 du règlement, la commission propose de reprendre la 
discussion de ce budget cet après-midi, immédiatement après 
les réponses des ministres aux questions orales. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 


Il en est ainsi décidé, 


es 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


Discussion d’un projet de lai. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion du pro- 
jet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Postes, 
télégraphes et téléphones, — [Caisse nationale d'épargne) 
(I. — Dispositions concernant Je budget annexe de la Caisse 
pationale d'épargne). (N° 11048-12492-12902-12919). 

La parole est à M. de Tinguy, rapporteur de la commission 
des linances. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur. Je me bornerai à me référer 
au rapport écrit. 

Je souligne simplement que les recettes du budget annexe 
de la caisse nationale d'épargne sont certainement sous-va- 
luées eu égard à l'augmentation des dépôts dans les caisses 
d'épargne depuis l'époque où ce budget a été établi. 

Cependant, ce budget est très largement en excédent et il 
serait à souhaiter que, tout modeste qu'il soit, il servit d’exem- 
ple aux autres budgets. 

M. le président. Conformément à la décision prise le 5 décem- 
bre par l'Assemblée de supprimer la discussion générale des 
projets de loi fixant les budgets des dépenses civiles, je con- 
sulle l’Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, demande de passer à la discussion 
des articles) 


[Article 1°*.] 


M. le président. L'article 4* est réservé j ‘au v 
chapitres de dépenses de l’état -annexé, D à te sur les 
Je donne lecture de ces chapitres : 


DÉPENSES 
1re parlie. — Delle publique. 


« Chap. 0010. — Intérêts à servir aux âéposants, 8.525.000.00 
de francs. » ; 

Personne ne demande la paro.e ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 0010. 

(Le chapitre 0010, mis aux voir, est adopté.) 


& partie, — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du personnel titulaire de l’admk 
nistration centrale, 39.907.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1010. — Services extérieurs. — Exécution, — Traite. 
ments et salaires, 360.372.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Administration centrale. — Rémunération 
d’auxiliaires temporaires, 828.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 1030. — Services extérieurs. — Rémunération d'auxt. 
liaires temporaires, 54.630.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1040, — Supplément famiñal de traitement et de 
salaire, 2.137.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050. — Indemnités de résidence, 93.749.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1060, Indemnités des personnels de l'Etat en ser. 
vice dans les départements d'outre-mer. » — (Mémoire.) 

« Chap. 1070. — Administration centrale. — Indemnités dver. 
ses, 2.682.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1080. — Services extérieurs. — Indemnités diverses, 
52.293.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1090. — Primes de rendement des fonctionnaires de 
la caisse nationale d'épargne, 3.770.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1100, — Allncations aux agents en congé de longue 
durée, 3.045.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1110. — Aïlocations à certains agents en disponibilité 
pour maladie, 2 millions de francs. » — (Adorpté.) 

« Chap. 1120, — Indemnités de licenciement. » — (Mémoire) 

« Chap. 1130. — Couverture de diverses mesures en faveur du 
personnel, 95.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1140. — Contributions à la constitution de pensions 
de retraites du personnel, 45.382.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1150. — Versement de 5 p. 100 institué en remplace- 
ment de l'impôt sédulaire, 27.648.000 francs. » — (Adopté. 





5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Administration centrale. — Locaux, mobt- 
lier, fournitures, 598000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010. — Services extérieurs. — Locaux, mobilier, 
fournitures, 23.500.000 francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 3020. — Remboursements à diverses administrations, 
780.536.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3030, — Loyers, 1.200.000 francs. » — (Adopté} 

« Chap. 3040. — Contributions et remises, 104000 francs. » — 


(Adonté.) 
« Chap. 3050, — Indemnités de missions, de déplacements et 


de voyages, frais de passage, 550.000 francs. » — (Adopté) 


Ge partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations familiales, 9.609.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4010. — Allocations de logement. — Primes d’améne- 
gement et de déménagement, 240.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 4020. — Attribution aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères prévues par l’article 1* de la loi pr 
rement applicable du 18 septembre 1940. — (Mémoire.) 

« Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par 
au titre du régime de sécurité sociale, 6 millions de francs. » — 
(Adopté.) | 

8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Dépenses diverses et accidentelles, 62:000 
LS en es a MS 

« Chaÿ. . — Secours, rancs. » — , 

« Chap. 6020, — Versement au fonds national de solidarité 
et d'action mutualiste de fonds provenant de la 
trentenaire, 5.400.000 francs, » — {Adopté.) 
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« Chap. 6090. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) : : 

« Chap. 6040. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 4 : 

« Chap. Versement à la dotation de la caisse natio- 
pale d'épargne, 116.500.000 francs. » — (Adopté.) LE 

« Chap. 60%. — Financement des travaux d'équipement, 
15.178.000 franes. » — (Adopté.) 


VERSEMENT AU BUPGET GÉNÉRAL 


« Chap. 6080. — Versement au budget général de l'excédent 
des recettes sur les dépenses, 2.678.918.000 francs. » —(Adopté.) 


M. le président. Éd maintenant Fartiele 1*, qui avait 
été réservé, avec le chiffre résultant du vote sur les chapitres 
de dépenses de l’état annexé : : : 

« Art. 1%. — Le budget annexe de la caisse nationale d'épar- 

ne rattaché pour ordre au budget des services civils pour 
l'exercice 1954 est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme 
totale de 13.007.900.000 francs. à 

« Ces receltes et ces crédits sont répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. » 

La parole est à M. Chassaing. 

M, Eugène Chassaing. M. le rapporteur nous à déclaré, il y à 
un instant, que ia caisse nationale d'épargne était largement 
excédentaire. ee 

Ne serait-il pas possible de faire bénéficier d’une partie de 
cet excédent les porteurs de livret de caisse d'épargne qui sont, 
depuis longtemps, réduits à la portion congrue ? Le taux d’in- 
iérèt de leurs dépôts est véritablement très bas, élant donné 
l'intérêt servi en général aux actionnaires et aux obligataires. 

S'il est un actionnaire ou un obligataire qui mérfte toute 
notre considération et tout notre respect, car le crédit de FEltat 
repose en partie sur lui, c'est bien l'épargnant que fait des 
dépôts à ia caisse d'épargne. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances ne peut qu'ap- 
prouver les observations de M. Chassaing et c'est dans ce sens 
qu'elle a travaillé. 

A vrai dire, la question est plus complexe qu’il ne semble au 
premier abord, car la caisse nationale d'épargne n’est qu'un 
élément dans l’ensemble des caisses d'épargne et il importe de 
ge pas rompre l’équilibre entre ies caisses privées et la caisse 
tationale. in 

C'est done l'ensemble des taux d'intérêt servi, aussi bien par 
là eaisse nationale que e les caisses privées d'épargne qu’il 
importe de relever simultanément. 

C'est dans cet esprit que la commission des finances a rejeté 
le texte que lui proposait le Gouvernement et qui donnait à ce 
dernier pleine liberté pour fixer le taux d'intérêt, et qu’elle à 
au contraire suggéré, puis accepté le texte contenu dans la lettre 
rectificative — devenu l’article 2 du projet — qui permet une 
majoration du taux de l'intérêt servi aux déposants, mais sous 
réserve que celte majoration soit liée à celles que les caisses 
d'épargne privées pourront consentir à leurs propres déposants. 

Ainsi, l'équilibre délicat entre cet ensemble d'organismes 
qui, en fait sinon en droit, forment un tout, sera maintenu, 
cependant que les légitimes intérêts des déposants dont 
M. gg se préoccupe à juste titre seront également pré- 
servés. 


M. Eugène ChasSsaing. Je remercie M. le rapporteur, mais 
is-je lui demander s’il s’agit là simplement d’un espoir ou 
une assurance donnée ? 


M, le rapporteur, Je pense que c’est au Gouvernement qu'il 
faudrait poser la question, beaucoup plus qu’au rapporteur, car 
il est de tradition que le taux de l'intérêt servi par les caisses 
d'épargne soit fixé par le Gouvernement. C’est d’ailleurs non 
seuement une tradition, mais une obligation juridique, en vertu 
de la loi portant statut des caisses d'épargne. 

Le Parlement s’en est toujours remis aux organismes finan- 
ciers compétents pour suivre les variations du marché, ce qui 
he rentrait pas dans son rôle. 

que Ja commission des finances devait faire et qu'elle n’a 
pas manqué de faire était de donner au Gouvernement les 
moyens d'utiliser le relèvement du taux d'intérêt au profit 
des épargnants. C’est précisément là la portée de l’article 2 et 
J'espère que le Gouvernement utilisera cette faculté pour donner 
Satisfaction au souhait exprimé par M. Chassaing. 


N. Eugène eng 2 Dans ces conditions, je demande à M. le 
bien vouloir nous préciser la position du Gouver- 


Ministre de 
M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
ke nes. 


? 


nement, 
f&raphes et télépho 


1 








M. Charles Brune, ministre des postes, lélégraphes et télés 
rhones. Je donne à M. Chassaing l’assurance que le Gouvernes 
ment partage son opimién. JL est évident cependant que je ne 
puis prendre un engagement précis étant donné que certains 
é.éments nous échappent pour le moment. 

Mais il est bien de l'intérét du Gouvernement de servir la 
rémunération la meilleure des capitaux placés dans les caisses 
d'épargne, qu'il s'agisse de la caisse nationale d'épargne ou 
des caisses d'épargne privées. . 

A cet égard l’article 2, ainsi que vient de le rappeler M. le 
rapporteur, apporte un sérieux avantage aux déposants, 

M. Eugène Chassaing. J'espère que vos bonnes dispositions 
seromt celles du Gouvernement tout entier. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Elles 
se traduiront par des actes. 


M. le président. Personn: ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1%, 


Mme Renée Reyraud. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — L'article 20 de la loi du 21 juil- 
let 1895, modifié par la loi du 30 avril 1931, est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« L'intérêt à servir par la caisse nationale d'épargne À ses 
déposants est fixé par décret pris sur le rapport du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre du budget, après 
avis de la ecmmission de surveillance de la caisse des dépôts 
et consignations. 

« Il est calculé et établi dans les condilions et suivant le 
mode déterminé par l'article 5, en tenant compte du prélève- 
ment nécessaire pour couvrir les frais d'administration de la 
caisse. 

« Ce prélèvement ne peut étre inférieur à 0,50 p. 100; il 
doit être suffisant pour que le taux d’intérèt en résultant soit 
toujours inférieur de 1 p. 100 à celui qui serait fixé en vert 
de l’article 5, avant déduction des sommes nécessaires À l'octroi 
aux caisses d'épargne ordinaires de la ristourne visée par 
l’article 1°, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiele 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, je dois faire connaitre à l’Assemblée que la 
commission propose d'en rédiger le titre comme suit: 

« Projet de Joi relatif au développement ces crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1951 (Budget annexe de la caisse nationale d'épargne). » 

Jl n’y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


Mme Renée Reyraud. Le groupe communiste vote contre. 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. C'est 
de tradition. | 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
nr TS 


DES SERVYIGES CIVILS FOUR L'EXERCICE 1951 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


CREDITS 


M. te président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de Ja lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des erédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(santé publique et population). (N° 11046-12216-12875-12918.) 

J'indique à nos collègues que les temps restant à utiliser sont 
les suivants: 

Gouvernement, 56 minutes; 

Commissions, 28 minutes ; 

Gioupe communiste, 89 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 64 minutes; 

Groupe socialiste, 59 minutes; 

Groupe radical et radical-socialiste, 27 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 14 minutes : 

Groupe de Funion républieaine progressiste, 13 minutes : 

Autres groupes, 15 minutes chacun, sauf le groupe de 
gauche indépendante qui a épuisé son temps de parole, 
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[Article 1* (suite).] 
ÉTAT ANNEXÉ (suile). 


M. le président. Dans sg première séance du 26 avril, l’Assem- 
blée a commencé la discussion du chapitre 1000 de l'élat annexé 
à l’article 1°. 

Je rappelle que ce chapitre est ainsi libellé et doté: 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000, — Traitements du ministre, du secrétaire 
d'Etat el du personnel titulaire de l'administration centrale, 
497.708.000 francs. » 

La parole est à M. Savard. 

M. André Savard. Notre collègue M. Mora, accidenté, m'a prié 
de présenter en son nom les observations qu'il comptait faire 
à propos de ce budget. 

Je veux d’abord souligner, au nom du groupe communiste, 
que les crédits prévus à ce budget sont loin de nous donner 
salisfaction. 

l'année dernière, nous avions fait remarquer l'insuffisance 
des etlorts du Gouvernement pour améliorer la situation de 
tout ce qui regarde la santé publique dans l'ensemble du pays. 

Aujourd'hui, nous renouvelons, monsieur le ministre, les 
mêmes remaiques, en regrettant que le Gouvernement n'ait 
pas tenu compte des observations qui lui ont été faites en 1950. 

Nous basant sur les chiffres, nous sommes en droit de dire 
que ceux-ci ne reflètent pas l'importance qu'on essaie de leur 
aonner, 

A ire les premières lignes du rapport, on croirait qu'un 
effort a été fait en vue d'augmenter les crédits pour l'exercice 
1951. En réalité, il n'en est rien, puisqu'il s’agit simplement 
d'un rajustement provoqué par les hausses qui se sont pro- 
duites au cours de l’année et par les modifications intervenues 
gn matière de reclassement du personnel, 

Les augmentations des crédits de certains chapitres de ce 
budget sont parfaitement rlusoires, car elles n'apportent rien 
de plus à l'équipement sanitaire du pays. On s'est contenté 
d'ajuster aux besoins réels des dispositions déjà existantes. 

On peut donc dire que le projet de budget de la santé 
publique pour 1951 se traduit par une diminution très sérieuse. 
Prenons, par exemple, les dépenses d'équipement. IL est clair 
qu'elles sont loin de correspondre aux besoins actuels. Les 
travaux d'équipement et d'aménagement qui, pourtant, sont 
reconnus indispensables ne seront nas effectués; ou bien ils 
resteront à l’état de projet, ou bien ceux qui ont reçu un com- 
mencement d'exécution seront abandonnés faute de crédits. 
Je veux surtout dénoncer le nombre insuffisant des établis- 
sements de cure et l'état déplorable de ceux qui existent, et 
souligner l'immensité des besoins de notre équipement anti- 
tuberculeux. e 
Le manque de lits est illustré par des chiffres éloquents: 
pour plusieurs centaines de milliers de tuberculeux, nous 
disposons, en France, en tout et pour tout, de 45.000 lits. 

A Paris seulement, plus de 3.500 demandes d'admission sont 
en attente. 

Quant aux établissements existants, le manque de crédits, 
toujours, interdit les réparations et aménagements jugés indis- 
pensables par les médecins-directeurs et par les malades. Vous 
connaissez les conditions lamentables dans lesquelles ces der- 
niers sont soignés. 

Nous avons recu, à ce sujet, une documentation importante 
et des protestations émanant d'un très grand nombre d’établis- 
sements de cure. 

C'est ainsi qu’au sanatorium de Bel-Air, dans l'Indre-et- 
Loire, les toitures sont en si mauvais état que, les jours de 
pluie, des flaques d'eau se forment dans les dortoirs et les 
galeries de cure. 

Au sanatorium Bernard à Menton — Alpes-Maritimes — les 
dortoirs ne comportent aucun moyen de chauffage. Par consé- 
quent, pas d’eau chaude pour les malades. | 

A la Guiche — Saône-et-Loire — les paillasses des chaises de 
cure sur lesquelles les malades s'allongent pendant des heures 
entières sont bourrées de liège et, en fait de galerie de cure, 
des locaux où règne la plus grande humidité ont été aménagés 
au rez-de-chaussée des bâtiments. 

Au sanatorium de l'A. M. M., à Saint-Hilaire-du-Touvet, dans 
l'Isère, faute de salle d'attente, les malades sont obligés de 
s’entasser à près de cinquante pendant plusieurs heures dans 
une salle de trente mètres carrés pour passer à la radiographie. 

Au sanatorium féminin Villemin, à Angicourt — Oise — les 
membres du personnel et leurs familles, qui comptent de nom- 
breux enfants, cohabitent avec les malades parce ve ne peut 
entreprendre la construction d’un pavillon pour le personnel, 
pavillon demandé par le directeur, le personnel et les malades. 


sonanes. * 

A l'hôpital Sainte-Catherine, à Marseille, où sont soignés 
tuberculeux, il n’y a que deux lavabos pour trente-six malades 
pas de réfectoire, pas de sonnerie d’appel et pas de galerie 
ni de chaises de cure. 

Dans cet hôpital, à l’occasion de la collecte anticancéreus 

remis d’: té à + arf“ e 
on a remis d'autorité aux tuberculeux l’insigne vendu et ces 
derniers, quoique sans argent, ont été dans lobligation rs 
verser leur obole, 

Aux Terrasses, à Briançon, les chambres sont tellement peu- 
plées que l’on peut tout juste passer entre deux lits. 

_Ces quelques exemples, pris parmi bien d’autres, illustrent 
dans quelles lamentables condilions matérielles et d'hygiène 
sont soignés un grand nombre de malades. s 

D'autres insuffisances — dont les conséquences ne sont pas 
moins graves pour les tuberculeux parce qu’elles affectent leur 
moral dont on sait le rôle important dans la guérison — résul. 
tent de la faiblesse des moyens financiers mis à la disposition 
des one ae de ee rs 

Mercredi 25 avril, à seize heures, nous avons recu une i 
tante délégation, représentant les malades de aies établisse. 
ments de cure de la région parisienne et de Seine-et-Oise, 

Je dois souligner à ce sujet que Je préfet de police s’est 
distingué par sa manière d'assurer l’ordre dans la rue. 11 s’est 

ermis de faire arrêter ces malades place de la Nation, puis 
orsqu'ils sont arrivés aux abords du Palais-Bourbon, la police 
a saisi leurs cars et les malades ont été obligés de se rendre 
à pied jusqu'au dix-neuvième arrondissement. Sur Ja place du 
re né il y avait davantage de policiers que de ma- 
ades. 

Nous protestons contre de tels procédés, car ces « dangereux 
malades » étaient venus nous rendre visite pour nous demander 
d'intervenir à nouveau en faveur de leurs deux revendications 
que vous connaissez, monsieur le ministre: la réduction de 
50 p. 1'0 sur les tarifs de transport, la franchise postale. 

Nous savons que vous avez donné votre accord. M. le ministre 
des P. T. T. a fait de même, Mais, au ministère des finances 
on prétend que si satisfaction était accordée aux malades, cela 
créerait un sérieux déficit dans le budget. 

Dernièrement, M. le ministre des finances a reçu une déléga- 
tion du cartel d'action groupant toutes les associations de mala- 
des et des personnalités diverses, délégation qui lui a soumis 
ces deux revendications. 

On a promis au cartel d’action que quelque chose serait fait, 
Nous nous permettons d’insister encore, car si tout le monde 
semble d'accord pour faire quelque chose, nous constatons que 
personne ne fait rien, Jusqu’à preuve du contraire, nous ne pen- 
sons pas que le Gouvernement soit disposé à faire bénéficier 
les malades de ces avantages, qui existaient en 1938. 

Il y a beaucoup d’autres revendications formulées par les 
tuberculeux et qui devraient être prises en considération. Par 
exemple, l'application de la loi du 2 août 1949, la revalorisation 
des pensions d'invalidité, la suppression de la forclusion pour 
les pensions militaires, l'amélioration de la loi sur les présomp- 
tions d'origine pour les « hors guerre » et les victimes civiles, 
le rapport constant entre les pensions militaires d'invalidité 
et les traitements des fonctionnaires. 

Toutes les organisations de malades demandent au Gouverne- 
ment qu'il se penche sur le sort des malheureux que l’on oublie. 
Cet oubli devient chronique dans cette maison. 

Nous sommes done placés devant un budget qui ne peut satis- 
faire que le Gouvernement qui, par son altitude, aggrave le sort 
de tous ceux qui méritent que l’on fasse de plus grands efforts 
pour améliorer leur santé. Le Gouvernement n’a pas cru devoir 
consentir quelques sacrifices pour améliorer la santé publique 
dont il fait peu de cas. ÿ 

Il a d’autres soucis! Surtout quand il s’agit de gaspiller des 
sommes énormes pour la préparation de la guerre. 

Les économies réalisées au détriment du budget de la santé 
publique servent à payer les frais de la sale guerre qui se pour- 
suit en Indochine et du réarmement. Vous ne pouvez à la fois 
améliorer le budget de la santé publique et préparer le nouveau 
conflit armé sur lequel vous comptez pour vous tirer d’affaires. 

Au cours des mois qui vont suivre, il ne sera pas possible 
d'améliorer les hôpitaux et les établissements de cure qui, pour- 
tant, auraient besoin d’être mieux outillés. Il ne sera pas pos- 
sible non plus de construire de nouveaux préventoriums ou sana- 
toriums, alors que des milliers de malades voient leur état de 
santé s’aggraver parce qu’on manque de place dans les établis- 
sements de cure. ; 

Je tenais à faire ces quelques remarques en soulignant, mon- 
sieur le ministre, que votre budget accuse un sérieux recul par 
la faute de la politique que pratique le Gouvernement dont ve 
faites partie. Et ce recul ne vous permettra pas — vous #. 
savez bien — de faire du neuf dans le domaine de la sa 
publique. + lu faire 

En présentant la lettre rectificative, vous avez voulu 
valser des chiffres qui, je vous l’assure, ne nous ont pas COR- 
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| EE NANTES . ’ . 

rinant, je tiens à dire que ce n’est pas d’au ourd’hui 
gi Son de telles observations à l'occasion de la dis- 
dssiON de ce budget. 

Est-ce à dire pour autant que ces observations et remarques 

nt retenues par le Gouvernement ? M 

Absolument pas, puisque c’est de toute er que s'élèvent de 
vives protestations eontre les maigres crédits que vous présen- 
tez. Je dit « maigres » parce que vous ne pourrez pas créer les 
dispensaires qui nous font défaut. : 

Vous ne pourrez pas non plus construire des hôpitaux et sana- 
toriums modernes, équipés, et suffisants en mombre de lits et 

nnel. 

À it SurieuE préféré que vous vous présentiez devant nous, 
monsieur le ministre, avec un budget vivant, qui aurait eréé 
beaucoup d'espoir dans le pays, qui aurait transformé tout ce 

; n’est plus en rapport avec les méthodes nouvelles qui vous 

nt. POS 

Te done pas encore cette année que votre ministère mar- 
quera des points dans le sens de la progression, du moment que 
k volume des erédits présentés va encore aggraver tout ce qui 

e votre département ministériel. a ! 
oilà quelles sont les conséquences de votre pelitique qui 
fie la santé publique pour le bénéfice d’une politique 

d'aventure qui n’est pas la nôtre. (Applaudissements à l’ez- 


rême gauche.) 
ki. le président. La parole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. Mesdames, messieurs, au début de cette dis- 
wssion budgétaire, qui sera la dernière de sette législature, 
qu'il me soit permis de regretter que jamais, au cours des 
années qui viennent de s’écouler, un débat sur la politique 
sanitaire de ce pays ne se soit instauré au sein de l’Assem- 


ne certain que tous les orateurs qui vont se succéder à 
œtte tribune déploreront, avee nous et avec vaus, monsieur le 
ministre, la modicité des crédits qui sont affectés à votre minis- 
tère. ls auront pleinement raison. On reste confondu quand en 
connaît l'étendue des tâches qui incombent au ministère de la 
santé publique et les ressources en hommes et en argent qui 
lui sont octroyées. | | 
Nous ne pensons pas pourtant que si un relèvement massif 
des crédils s'impose, on aura tout résolu le jour où il sera 
obtenu. La vraie tâche reste, et restera demain pour un gou- 
vernement fort, de réaliser, par une réforme administrative 
profonde, le grand ministère de la santé qui permettra de pro- 
mouvoir enfin dans ce pays une politique sanitaire cohérente 
et efficace. 

On a dit, et noue constatons tous les jours, qu’il est très diffi- 
cle de faire l’Europe. Vous en êtes plus que quiconque per- 
suadé, monsieur le ministre, puisque la confiance de votre eol- 
ligue des affaires étrangères vous appelle à le remplacer sou- 
vent. 


M. Marc Dupuy. Il est certain que M. Schneiter est plus 
ministre des affaires allemandes que ministre de la santé publi- 


que française ! 

M. Noël Barrot. Je crois qu'il sera aussi difficile de faire une 

gen politique sanitaire dans ce pays. Nous avons, en eflet, 

ce domaine, également un rideau de fer. Vous m'avez 
deviné: le ministère du travail et de la sécurité sociale aura 
bien du mal à voue restituer un jour les services qui n'auraient 
jamais dû cesser de vous appartenir. 

Que d’oppositions à vaincre! Nous ne connaissions, il y à 
re années encore, qu’une catégorie de citoyens qui échap- 
jait à votre contrôle: les militaires. Et pourtant, e dans 
t domaine, il conviendrait aujourd’hui de repenser les pro- 

pour ne pas revoir ce que nous avons connu en 1939- 

1949: des quantités de médecins mobilisés, enlevés à leur elien- 
tèle civile et attendant les blessés que la « drôle de guerre » 
se refusait à leur fournir. 

Aujourd'hui, l'éducation nationale s'occupe de la santé des 

en âge scolaire; le ministre des travaux publics de 

celle des cheminots; les mines ont leur service de santé. Et je 

me demande si demain votre collègue de l’agriculture n’émettra 

ms la prétention aussi justifiée de créer le service de santé du 
san. 


Ajoutez à cela qu’au sein même de ce qui reste au minis- 
ëre, il y aura lieu de repenser la division des tâches. Deux 
grandes directions de la santé: l'hygiène sociale et l'hygiène 

ont des domaines qui se copénètrent. 

Pourquoi les services anticancéreux sont-ils rattachés à 
Lhysiène publique et les services phtisiologiques à l'hygiène 

Pourquoi dans ce domaine de la phtisiologie les centres dépar- 
fementaux prévus à l’article 19 de l'ordonnance du 31 octobre 
45 sont-ils rattachés à l'hygiène sociale, alors qu'ils fonction- 








nent comme services spécialisés des hôpitaux publies au même 
titre que n'importe quel service spéciausé ? 

Je me trouvais la semaine dernière dans le département des 
Bouches-du-Rhône. On me signalait, là encore, des chevauche- 
ments regrettables. Les deux services psychiatriques qui dépen- 
dent de l'hygiène sociale, en vertu des circulaires qui leur ont 
été adressées par votre mir.istère, ont tendance à réduire, ce 
qui est peut-être souhaitable, le nombre des malades. 

Dans le même temps, le service de l'hygiène publique, qui 
s'occupe lui aussi des psychiatriques, ne sait plus où loger 
ses malades, et doit les évacuer sur des départements voisins. 

On n'en finirait pas de souligner les anomaiies. A une heure 
où le progrès technique réclame em médecine, autant et plus 
qu'ailleurs, la mise en œuvre d’appareillages coûteux, on 
s’acharne à disperser les efforts. Chacun construit son hôpital, 
sans se soucier de ce que fait le voisin. Le contribuable fait en 
définitive les frais de cette politique anarchique. II y laisse un 
peu de son argent, et, ce qui est pus grave, quoique moins 
be un peu de sa santé. 

est un chiffre qui ressort mal de Ja lecture de votre hud- 
get, qui cependant est significatif : le nombre total des fonction- 
naires travaillant soit à l’administration centrale, soit dans les 
services externes. 

Alors qu’en 1947, il était de 3409, il n’est plus aujourd'hui 
que de 2.654, pour arriver, en application du décret du 22 sep- 
tembre 1950, à 2.576 au 1* juillet 1951. 

Le pays doit connaître ces chiffres. 

Beaucoup trop de Français pensent que l'équilibre budgétaire 
devrait être trouvé par une large compression du nombre des 
fonctionnaires. IL est indispensable de leur montrer quel effort 
a été réalisé dans ce domaine. 

FH faut aussi leur dire qu'en dessous d'un minimum, qui me 
semble dans vos services largement atteint, de nouvelles coms 
pressions ne seraient plus source d’économie, mais au con- 
traire de dépenses, dans da mesure où elles ne permettraient 
plus d'assurer convenablemnt jes tâches essentielles. J'illus- 
trerai, dans quelques instants, en parlaut des maisons d’en« 
fants, le bien-fondé de cette thèse. 

Je voudrais aujourd’hui recevoir de vous, monsieur le minis+ 
tre, l’assurance que vous n'acceplerez pius de nouvelles coms 
pressions de personnel. 

Enfin, sous peine de décourager vos fonctionnaires qui ont 
jusqu’à présent accepté ces compressions et qui, par un travail 
lus ordonné et plus intensif, ont réussi à faire face à toutes 
es tâches, ne serait-il pas légitime, profitant de la loi du 31 octo 
bre 1946, de leur accorder des primes de rendement en sus de 
leur rémunération de base ? 

Depuis fort longtemps, des primes de celle espèce sont attri« 
buées aux agents du ministère des finances, Elles avaient été 
confirmées par un décret du 6 août 1945. Un décret du 6 février 
1950 a prévu la possibilité d'étendre ces primes de rendement 
à d’autres catégories de fonctionnaires des administrations cen- 
trales où des mesures auront été prises en vue d'obtenir des 
économies de personnel par l’accroissement de l'efficacité du 
travai!. 

La décision relève du ministre des finances et du ministre 
chargé de la fonction publique. 

En application de ce nouveau décret, les fonctionnaires des 
ministères de l’intérieur et de la présidence du consei: ont 
bénéficié de primes substantielles dès 1960. 

Malgré toutes les démarches faites, riem n'a été obtenu pour 
les autres administrations. 

On peut, malheureusement, craindre que ceite discrimination 
ne soit la marque de la survivance d’un esprit ancier. qui ten- 
dait à distinguer des ministères majeurs et des ministères 
mineurs, et qui n’a plus de raison d'être avee Les nouvelles 
règles de recrutement et la création de corps interministériels. 

En ce qui concerne le ministère de la santé pubique, le per- 
sonnel à été réduit dans des preportions importantes par les 
commissions d'économie successives. 


Le nombre de ses fonctionnaires est maintenant réduit quete 
quefois même au-dessous du minimum raisonnable. 

IL serait logique aussi de prévoir l’attribution de primes. 

11 semible que le ministre du budget ait prévu une extension 
des primes de rendemer.t à diverses administrations centrales ; 
il serait important d'obtenir l'assurance que les fonctionnaires: 
du ministère de la santé seront parmi les bénéciaires, que les 
taux de ces primes seront égaux à ceux dont profitent leurs 
collègues des finances et de l'intérieur. 

IL reste cependant certain que si, à l'échelon de Padminis- 
tration centrale, une meilleure organisation du travail peut 
être obtenue par une réforme administrative et encouragée par 
l'institution de primes au rendement, le prob'ème est différent 
dans les services extérieurs, Les médecins hygiénistes sont, 
dans le département, les agents d'exécution des décisions 
ministérielles. Grâce à leur compétence et à leur dévouement. 
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on constate, dans la plupart des cas, qu'ils arrivent à mener à 
bien les tâches multiples qui leur incombent. Pourtant dans 
les départements où les établissements de soins sont très nom- 
breux, leur nombre apparaît insuffisant. 

Les scandales des maisons d'enfants qui ont, hélas! défrayé 
la chronique ces derniers mois: Petites-Ailes, Buissonnets, doi- 
vent être à l’avenir rendus impossibles. Des décrets, des circu- 
daires, codifiant les obligations auxquelles ces établissements 
doivent se soumettre, sant nécessaires. 

Je dois reconnaître que vos services, monsieur le ministre, 
n'ont pas failli à leur tâche dans ce domaine, On peut, au plus, 
leur faire le reproche d’avoir fait la mesure large et la régle- 
mentation compliquée, Mais on reconnaîtra facilement que la 
réglementation la plus stricte n’a de sens que si elle est appii- 
quée. IL apparaît qu'il faut pour cela deux conditions indispen- 
sables: Un personnel de direction d’une haute moralité, et, 
surtout, des inspections très fréquentes. 

A titre d'exemple, les départements de la Savoie, des Hautes- 
Alpes et des Basses-Alpes, avec un seul inspecteur départemen- 
tal, la Haute-Savoie et les Alpes-Maritimes avec deux, sem- 
blent avoir un personnel insuffisant en regard du nombre des 
établissements. 

J'ai fait tout à l'heure une allusion discrète à la réglementa- 
tion compliquée qui est imposée aux établissements de cure 
et de prévention. Permettez-moi de préciser ma pensée. 

On s'étonne des prix de journée de plus er: plus élevés pra- 
tiqués dans ces différentes maisons. On reconnait aujourd’hui 
l'incidence particulièremeat lourde de ces prix sur le budget de 
la sécurité sociale, 

Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, rE parfois la 
réglementation qu’on leur impose, si elle se justifie sur un plan 
purement théorique, a de telles incidences budgétaires que 
dans certains cas elle gagnerait à être appliquée avec une 
certain souplesse ? 

M, Marc Dupuy. C'est la politique de vie chère du Gouver- 
nement. 


M. Noël Barrot. La plupart des maisons d'enfants à caractère 
sanitaire viennent de recevoir, des commissions régionales, 
signification du rejet de leur agrément, jusqu'au jour où elles 
rempliront intégralement les conditions de fonctionnement 
précisées à l’article 5 de l’arrêté du 26 octobre 1947. 

Je voulais critiquer ce fameux article 5 qui comportait pour 
les maisons d'enfants l'obligation d'avoir un lazaret aménagé 
dans un pavillon spécial comportant tous les services généraux, 
un personnel propre, et pouvant abriter le dixième de la popu- 
lation de la maison qui devait obligatoirement séjourner vingt 
et un jours dans ce lazaret avant son admission définitive. 

Je vous aurais montré comment, pour les maisons de 30 ou 
40 enfants — les plus nombreuses — l'application de cet article 
créait des charges très lourdes augmentant le prix de journée 
de 200 ou 300 francs, pour une résultat aléatoire. 

Ma critique est aujourd’hui sans objet. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, d’avoir À l'avance répondu à mes désirs. 


‘ M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique. J'en avais 
enu compte. 


M. Noël Barrot, Les observations que j'avais présentées à 
M. le directeur de l'hygiène sociale ont contribué à cette heu- 
reuse solution, Je m'en félicite. 





D'une façon générale, je pense que vos règlements, qui condi- 
tionnent l'agrément des maisons de cure et de prévention par 
la sécurité sociale ne sont pas assez souples, ou du moins pas 
appliqués avec assez de souplesse. 

Vous permettrez demain à la sécurité sociale de critiquer les 
prix de journée des établissements publics ou privés. Elle les 
trouvera trop élevés et s’en prévaudra pour construire des éta- 
blissements à elle, ce que je crois, pour ma part, préjudiciable 
à une médecine de qualité, et, partant, à l'intérêt général. 

Si l'on ne retient que le chiffre total de votre budget, on 
s'aperçoit qu’à peu de chose près il est le même que l’an der- 
nier, On pourrait penser que, par les temps de misère que 
nous vivons, à l’heure où l'Etat doit faire face à des charges 
lourdes et nombreuses, ce résultat, sans être satisfaisant, est 
du moins acceptable. 

En réalité, si l’on 6e livre à une étude un peu plus serrée, 
on réalise que les dépenses obligatoires augmentent et que 
l'équilibre est atteint grâce à des compressions sur les crédits 


de prévention. 

C'est une politique à bien courte vue: il est prouvé que la 
prévention paie largement. Je n'en prendrai que deux exemples. 

Votre chapitre 3120: « crédit pour l’action éanitaire et so- 
ciale », est réduit de 2.800.000 francs. On se demande comment 
cette réduction a été jugée possible. La lutte antialcoolique, qui 
n’a jamais été très bien organisée dans notre pays, est aujour- 
d'hui à peu près inexistante. 

E serait grand temps que le Gouvernement se préoccupe d’or 
ganiser la lutte contre l'alcoolisme par une propagande intelli- 


ente et par le dépôt d’un texte qui s'attaque au 
l dans son ensemble. Dès ë x , Problème 
serait temps que le Parlement acceptât de se pron 

la proposition de notre collègue M. Cordonnier, bone D “à 
plusieurs mois en commission, proposilion qui donne aux - L 
voirs publics des armes contre les alcooliques socialement dan 
gereux, et qui marque ainsi un premier pas dans la lutte anti. 
alcoolique. &] us di 

Quand on songe aux prix de journée des hôpitaux î 
triques, au nombre de malades qui y sont traités, Re 
de l'assistance ou de la sécurité sociale, on réalise quelles 
sources d'économies pourraient être trouvées par une organisa. 
tion de la prévention qui serait, en définitive, profitable à la 
santé et aux finances des Français. 

Dans le domaïîne du cancer, la preuve nous est fournie que 
la prévention est éminemment rentable. Grâce à une organi- 
sation modèle, à une instruction très poussée du personnel 4 
tous les échelons, la S. V. C. F., sous l'impulsion de ses 
médecins et tout spécialement de M. le professeur Huguenin, 
présente cette année des statistiques très intéressantes. Les 
malades dépistés suffisamment à temps sont guéris dans des 
proportions qu’on n’osait espérer. 5 

Un gros effort — qui n’est d’ailleurs pas seulement financier 
je ne me fais pas d’illusion — serait nécessaire pour étendre 
cette lutte à l’ensemble du pays. Je ne me dissimule pas les 
difficultés, mais j'ai l'impression que l'insuffisance des crédits 
rend tout essai impossible. 

Quand on voit nos centres anticancéreux un matin de consul: 
tation, on est littéralement eflaré du travail auquel le corps 
médical doit faire face. Des malades arrivant de province 
doivent rester plusieurs jours avant de pouvoir espérer un 
traitement. Il faudrait, au moins pour Paris, pouvoir mettre 
à la disposition de ces malades un certain nombre de lits 
leur permettraient d'attendre dans des conditions valables, et 
peut-être de faire un bref séjour de post cure quand une 
reprise d'activité trop rapide risque de comprometre le succès 
du traitement. 

Vous le savez, monsieur le ministre, tant en ce qui concerne 
le personnel médical que les infirmiers, une élite se dépense 
sans compter dans ces établissements de prévention et de cure, 
Avec bien peu d'argent ils réalisent de véritables miracles. 

Quand on visite le service de pédiatrie du centre anticancé. 
reux de Paris, qui fait l’admiration de tous les étrangers, 
quand on voit des infirmières prélever sur leur modeste traite- 
ment des sommes destinées à apporter un peu plus de confort 
ou de douceur à leurs petits malades, on reste persuadé 
ce pays peut encore réaliser de grandes choses. La nation 
se doit de fournir le minimum de crédits nécessaires à une 
action qui suscite de tels dévouements. 


M. Marc Dupuy. C’est la honte du régime que l’on puisse dire 
de telles choses à la tribune! ; 


M. Noël Barrot, Pour mémoire, je vous rappellerai, monsieur 
le ministre, que l’an dernier, je vous avais demandé à l'occa- 
sion du débat budgétaire, si vous espériez faire sortir prochai- 
nement les textes organisant le contrôle technique des labora- 
toires d’analyses, textes prévus par la loi du 18 mars 1946. 

J'ai eu, je dois le constater, moins de succès que pour les 
maisons d'enfants, car j'attends toujours les textes et même la 
réponse à ma question. 

Dans ce domaine du laboratoire, certains décrets de votre 
ministère mériteraient d’être revus. La sécurité sociale en use 
et en abuse pour refuser certains remboursements. Les phar- 
maciens chefs de laboratoires d'hôpitaux se voient refuser par 
la sécurité sociale le remboursement des analyses pratiquées 
au titre des consultations externes. 

Le ridicule ne tue plus, car on leur répond que les analyses 
ne peuvent être remboursées au taux prévu par le tarif phar- 
maceutique qu'aux seuls médecins. Admirez la formule au 
passage ! 

Je pense qu’un certain corporatisme médical n'est pee de 
mise dans vos directions et que ie ministère de la santé doit 
rester le ministère de tous ceux qui collaborent à la défense 
de la santé publique dans ce pays. Tous doivent trouver auprès 
de vous compréhension et aide. \ 

L'an dernier, je vous demandais également ce qu avait été 
fait en France pour le contrôle des antigènes fa riqués chez 
nous ou importés. sik “tés 

Je constate que là encore aucune réponse ne m'a 
et que, malgré les vives recommandations de l'Office mnt 
de la Santé, notre pays sera bientôt le seul où un tel contrôle 


n'a pas ‘encore été établi. in tiod 

Les coïncidences fâcheuses qui ont amen orma 
d'abcès tuberculeux après injection d'anatoxine DT se pe 
Une certaine Pare a pu imprimer en gros titre: « Parents, 08 
est en train de tuer vos enfants. » 
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Je regrette en passant que des poursuites ne puissent être 
gées contre les responsables de semblables articles. 
#Bes déclarations pour le moins malheureuses ont été faites 
var certains dirigeants de l'Institut Pasteur. Le corps médicäl 
ji dans son immense majorité, accomplit avec compétence 
conscience sa tâche dans ce domaine comme dans les autres, 
s'est vu accusé de procéder aux vaccinations sans tenir compte 
prescriptions d'hygiène les plus élémentaires. 
"Le trouble est ainsi jeté dans l'esprit des partisans les plus 
uds de la vaccination. Les familles appelées à faire Vacciner 
enfants hésitent. IL convient, si l'on ne veut pas perdre 
pour ce Pays le bénéfice de certaines vaccinations, de lever 
idement ces doutes. 
mf est incontestable que grâce à l’anatoxine de Ramon, la 
morbidité diphtérique se rapproche très rapidement de zéro. 
L'économie de vies humaines réalisée dans ce domaine est 
certaine. Il est évident que les vaccinations doivent se conti- 
ner, même si quelques enfants, chaque année, devaient être 
times d'accidents comme ceux que nous déplorons aujour- 

"hui. PA 
mans doute, l'examen médical pratiqué avant les vaccinations 
doit-il être fait avec plus de soins pour éliminer plus sûrement 
Jes sujets pour lesquels la sérothérapie est momentanément 
contre-indiquée. | 

Mais il ne faut pas qu’une attitude incompréhensive de la 
part de l'Institut Pasteur empêche d'examiner toutes les hypo- 
thèses, de les contrôler avec un esprit scientifique, donc 
dépourvu d'idée préconçue. S'il en était autrement, on risque- 
rit de créer dans ce: pays un mouvement d'opinion, dont 
Yinstitut Pasteur serait la première victime — ce qui serait 
peut-être grave — mais aussi la santé publique, ce qui le 
serait incomparablement davantage. 

J'arrète là mes questions, ne voulant pas abuser du temps 
de parole imparti à mon groupe. 

Si nous sommes parfois amenés à dénoncer avec véhémence 
œrtaines anomalies ou certaines déficiences, soyez- sûrs que 
c'est parce que nous sommes uniquement animés du désir de 
collaborer à la tâche magnifique qui est la vôtre: Etre au ser- 
vice de l'homme dans sa condition Ja plus misérable, au service 
du malade. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande rs la parole ?.... 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 197 millions 
708.000 francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010. — Salaires du personnel auxi- 
laire de l'administration centrale, 18.336.000 francs ». 
La parole est à Mme François. 


Mme Germaine François. Le chapitre 1010 relatif aux salaires 
du personnel auxiliaire de l'administration centrale comporte 
une diminution de 790.000 francs qui provient de la compres- 
sion faite sur ce personnel en vertu du décret du 22 septembre 
1950, 

Nous sommes, nous communistes, partisans des économies, 
ue il en est pourtant que nous réprouvons, et celle-là en par- 
ticulier. 

C'est en effet, au ministère de la santé que ces compressions 
ont été les plus fortes mettant en danger le bon fonctionne- 
ment même d’un ministère vital pour le pays. 

Je n’en veux pour preuve que la lettre adressée par les trois 
syndicats de l’administration centrale à M. le président de la 
«ommission de la santé, lettre qui montre l’état des services 
du ministère et signale la menace que font peser sur le bon 
fonctionnement du ministère les réductions de crédits et de 
personnels prévues par le décret du 22 septembre 1950. 

la suppression de 78 postes est en eflet ordonnée, faisant 
Suile à une série de compressions qui, depuis le début de 1947, 
a réduit le personnel tant de l'administration centrale que des 
services extérieurs, de près d’un tiers. 

Voici d’ailleurs, pour information, le détail des compressions 
intervenues depuis 1947 à l'administration centrale et dans les 
services extérieurs : 283 opérées par la commission de la hache; 

} par la commission de la guillotne ; 174 | liarticie 10 de 
la loi du 7 janvier 1948; 8 par le budget de 1949; 78 par le 
décret du 22 septembre 1950; soit au total 833 suppressions. 

Pour un effectif de 3.409 au 31 décembre 1946, le total des 
suppressions atteint 833; l'effectif ne sera donc plus que de 
2.576 au {# juillet 1951. 

Letle réduction d'effectifs n’est pas sans altérer pronfondé- 
ent le fonctionnement de services dont l’importance ne sau- 
Tait vous échapper, au moment même où, par suite de l’évo- 
lution de la législation sociale, nos fonctionnaires se voient 
confier de nouvelles attributions. 
ns accidents dont la presse s’est largement fait l’écho sont, 
r is: une illustration malheureuse de notre thèse; ainsi 

affaire de la maison d'enfants des Petites ailes en Seine-et- 


* 





Oise, et plus récemment, l'affaire de la maison des Buissonnets 
d'Annecy. ainsi que le défaut du contrôle des médicaments et 
de produits hygiéniques divers. 

La responsabilité de ces accidents ne saurait incomber aux 
fonctionnaires d'exécution qui, malgré leur dévouement, n’ont 
plus les possibilités matérielles d'exécuter toutes les tâches 
qui leur sont dévolues. 

Si ces faits sont regrettables et jettent un discrédit, non seu- 
lement sur votre ministère mais sur la fonction publique, 
faut-il s’en étonner, quand on saura que, pour surveiller les 
sanatoriums, maisons de cure, maisons d'enfants, hôpitaux, 
dans des départements où ils foisonnent, comme dans les Alpes, 
l'effectif des inspecteurs de la santé est le suivant: deux ins- 
pecteurs en Haute-Savoie; un inspecteur en Savoie; un inspec- 
teur dans . les Hautes-Alpes; un inspecteur dans les Basses- 
Alpes ; deux inspecteurs dans les Alpes-Maritimes ; et les autres 
départements ne sont pas mieux partagés. 

L'institut national d'hygiène, qui en 1950 comptait 
120 employés, ne comprend plus que 81 postes, malgré l'essor 
pris par cet organisme et qui s’accentue chaque année. 

À l'administration centrale, près de la moitié des effectifs a 
été supprimée depuis 1946. Or, en même temps que le Gouver- 
nement supprimait des emplois, il augmentait les attributions 
des services, si bien que ce ne serait pas un paradoxe que 
d'affirmer que l'effectif du personnel a été réduit à mesure que 
lui étaient confiées de nouvelles attributions. 

Ainsi, au moment où il faudrait être plus que jamais attentif 
aux scandales qui se révèlent, les suppressions de postes 
nuisent au contrôle. Les bourreaux d'enfants pourront s'en 
donner à cœur joie. 

Nous ne pouvons accepter de telles économies. Nous verrons, 
dans'la suite de la discussion, que l’on peut en réaliser de 
meilleures. 

C’est pourquoi nous vous demandons, monsieur le ministre, 
ce que vous comptez faire pour assurer la bonne marche de 
vos services, tout en vous préoccupant du sort du personnel, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 


M. Marc Dupuy. Le Gouvernement n'a rien à dire à propos des 
bourreaux d'enfants ? 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1010, au chiftre 
de 18.336.000 francs. 

(Le chapitre 1010, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1020, — Administration centrale, — Rémunérations 
du personnel contractuel de bureau, 3.041.000 
(Adorpté.) 


rancs, » — 


« Chap. 1030. — Services généraux de l’administration cen- 
trale. — Indemnités, 24.426.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1040. — Salaires des assistantes sociales du minis- 
tère, 1.152.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050. — Techniciens sanitaires et architectes de l'ad- 
ministration centrale. — Rémunérations, 1.303.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1060. — Traitements des inspecteurs généraux, 9 mil- 


lions 123.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070. — Services extérieurs. — Traitements des méde- 
cins inspecteurs de la santé, 121.505.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1080, — Services extérieurs. — Traitement des inspec- 
teurs de la population et de l’entr'aide sociale, 141.465.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1090. — Services extérieurs. — Traile- 
ments des inspecteurs de la pharmacie, 29.900.000 francs. » 
La parole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. Monsieur le ministre, à l’article 2 de ce cha- 
pitre, je constate une diminution des traitements du person- 
nel contractuel. 

IL s’a: t là des inspecteurs à occupation accessoire, en géné- 
ral professeurs de faculté, dont le rôle est très important dans 
le contrôle. Je ne comprends pas que l’on diminue le nombre 
de ces fonctionnaires alors que l’évolution de la science rend 
leur rôle de plus en plus important, 

D'autre part, à l’article 3, une mention m'a quelque peu 
intrigué ; on y parle de deux agents temporaires des départe- 
ments d'outre-mer. De quoi s’agit-il ? Je comprends mal que les 
départements d'outre-mer en soient encore au stade de l’orga- 
nisation temporaire, et je serais très heureux d’avoir sur ce 
point une explication de M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. On à 
eu besoin, en effet, et dans les délais les plus courts, pour les 
départements d'outre-mer, de deux inspecteurs des pharmacies 
absolument indispensables pour le contrôle dont vous parlez. 
L'appellation de « temporaires » a facilité la création des deux 
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osles, en accélérant la mise en place des deux inspecteurs, du 
fait surtout que la 1éorganisatio des départements d’outre- 
ner n'était pas encore au point. 

Mais ces agents occupent des emplois permanents. Ils seront, 
d'ailleurs, nécessairement titularisés et sont d’ores et déjà rému- 
nérés comme tels. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1090, au chiffre de 29.900.000 
francs. 

(Le chapitre 1090, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1100, — Services extérieurs. — Traitements du per- 
sonnel titulaire de bureau, 223.815.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1110. — Services extérieurs. — Tra- 
vaux supplémentaires et primes de technicité, 5.982000 
francs. » 

La parole est à M. Ségelle. 

M. Pierre Ségelle. La suppression d'emplois de contrôleurs 
sanitaires décidée par la commission des économies est-elle 
vraiment définitive ? 

En effet, ces contrôleurs doivent servir à quelque chose, 
puisqu'on les a ronservés tout de même dans certains cas, 
et que certains départements ont été amenés à payer sur leur 
budget les agents chargés de ces fonctions. 

Ne vaudrait-il pas mieux qu’ils continuent à émarger au 
budget de la santé publique, plutôt que de devenir des fonc- 
tionnaires départementaux presque clandestins ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
suis au regret de dire qu'il s’agit là d’un cadre qui était 
en voie d'extinction. Il ne s’agit d’ailleurs pas de contrôleurs 
sanitaires aux frontières, mais d'agents non médecins adjoints 
au corps d'inspection de la santé. A la suite des travaux de 
la commission nationale des économies et des décisions du 
comité interministériel qui a ratifié les propositions de la com- 
mission nationale des économies, ce corps, dont les effectifs 
n'avaient jamais été comblés, a été supprimé et ses attribu- 
t seront données aux fonctionnaires départementaux de la 
£ publique. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 1110, au chiffre de 5.982.000 
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Le chapitre 1110, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1120. — Services extérieurs. — Per- 
nel auxiliaire, — Salaires, 13.550.000 francs. » 

M. Gosnjt et Mme Rabaté ont déposé un amendement ten- 


dant à réluire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 


ce chapitre. 
La parole est à Mme Rabaté. 

Mme Maria Rabaté, En déposant cet amendement au chapitre 
concernant le personnel, nous voudrions poser à M. le ministre 
quelques questions auxquelles nous n'avons pu avoir de réponse 
précise au cours de démarches effectuées dans les services du 
ministère. 

Il s’agit du sort particulier réservé au personnel de l’hôpital 
psychiatrique de Lafond, près de la Rochelle. 

Cet hôpital a été évacué en 1941 sur l'ordre des troupes 
d'occupation, Le personnel qui y était employé s’est trouvé 
dispersé et, de ce fait, se trouve en somme victime de faits 
de guerre indépendants de sa volonté. 

Dans le courant de septembre 1948, à la suite d’une décision 
du conseil général de la Charente-Maritime, l'hôpital psychia- 
trique de Lafond a été cédé à la commission administrative des 
hospices de la Rochelle. Le directeur qui en assuma la gestion 
fit connaître au personnel qu'il le considérait en situation 
irrégulière en regard de la foi du & avril 1946 et qu’il lui 
fallait, subir les épreuves d'un examen de récupération. 

A cet examen de récupération ont satisfait 37 membres du 
personnel sur 54 candidats. Or, nous le répétons, ces agents se 
son! trouvés, du fait même de la guerre, dans une situation 
désavantagée par rapport à leurs collègues d’hôpitaux similaires. 

Le ministère veut-il faire bénéficier les 37 agents reçus à 
l'examen de récupération, de la rétroactivité au 1% janvier 
1948 ? Telle est ma question. 

La deuxième question concerne le personnel qui a été l’objet 
d’une nomination avant septembre 1939. Il n’a pas été reclassé 
el il perçoit des salaires inférieurs à celui des aides-soignants. 
M. le ministre peut-il nous dire quel sort il entend lui réserver ? 

Voici ma troisième question: L'arrêté pris par M. le ministre 
de la santé publique en date du 13 décembre 1950 va-t-il s’ap- 
pliquer aux 17 candidats qui n'ont pas été reçus aux épreuves 


de récupération; vont-ils pouvoir se présenter à nouveau à 


l'examen de récupératon prévu dans l'arrêté dont je viens 
de faire mention et réservé à des candidats malheureux ayant 
échoué aux épreuves du précédent examen ? 





Nous voudrions avoir des } marge sur les cas : ee 
sont. soumis car, nous le répétons, c'est un personnel qui est 
victime de faits de guerre, bien indépendants de sa volonté 

Ce personnel à été réparti dans des services pour lesquels 
il n’était pas destiné, IL à accompli les tâches qui lui in 
baient comme il convenait et, pourtant, ces employés sont dou. 
blement victimes des décisions prises sous l'occupation en 1944 
et de l'absence de réponse aux réclamations qu’ils font depuis 
plusieurs mois. 

Sur ces questions, nous aimerions que M. le ministre nous 
donnât une réponse précise à l’occasion de la discussion bud- 
gétaire, pour que nous puissions faire savoir aux intéressés 
quelle est leur situation au regard de l'administration et €e 

ue celle-ci compte faire à leur égard. (Applaudissements à 


l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la 
publique et de la population. ss 

M. le ministre de la santé publique et de la population, 
Nous ne pouvons guère, en général, envisager au cours d’une 
discussion budgétaire des situations individuelles, si intéres- 
santes soient-e r « 1 

Mais puisque. dans ces cas particuliers, je peux fourni 
réponse à Mme Rabaté, je le his volontiers, _ rs 

En ce qui concerne la rétroactivité, elle sera appréciée gui- 
vant les critères habituels. Je ne suis pas certain de pouvoir 
la faire remonter jusqu’au 1% février 1948, mais une certaine 
rétroactivité pourra être envisagée. 

Mme Maria Rabaté. Dans quel délai ? 

M. le ministre de la santé publique et de la population. 
Avant deux mois, dès que ce bubget sera voté, et que je saurai 
dans quelles conditions travailler. 

Pour la deuxième question, le reclassement, il faut que 
j'attende aussi le rapport des autorités locales. C’est, en effet, 
à l'échelon local que sont proposées les conditions de reclas- 
sement, ; 

Enfin, pour la troisième question, un deuxième examen de 
repêchage sera organisé pour les candidats refusés au premier, 
Je vous donne entière satisfaction sur cette dernière question, 
sans avoir pu le faire aussi complètement sur les deux précé- 


dentes. 

M. le président. La parole est à Mme Rabaté. 

Mme Maria Rabaté, Je vous remercie, monsieur le ministre. 
Si nous avions obtenu plus tôt une réponse à ces questions, 
nous n'’aurions pas été obligés de les renouveler au cours 
d’un débat budgétaire. 

M. le président. Après ces explications, maintenez-vous votre 
amendement, madame Rabaté ? 

Mme Maria Rabaté. Non, monsieur le président, je le retire. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1129, au chiffre de 13 millions 
550.000 francs. 

(Le chapitre 1120, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1130. — Laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population. — Personnel titulaire. — 
Traitements, 5.404.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1140, — Laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population. — Emoluments des em- 
ployés contractuels ,1.831.000 francs. » — (Adogté.) 

« Chap. 1450. — Laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population. — Personnel auxiliaire. — 
Salaires, 1.608.600 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1160. — Laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population, — Inderonités, 265.000 


francs. » — (Adopté.) à 
« Chap. 1170. — Contrôle saritaire aux frontières. — Traite- 


ments, 22.240.000 franes. » — (Adopté.) à 

« Chap. 1180. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Per 
sonnel contractuel. — Rémunérations, 3.792.000 francs. » — 
ar à 

« Chap. 1190. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 1.870.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1200. — Contrôle sanitaire aux fron« 
tirèes. — Indemnités diverses, 5.287.000 francs. » 
La parole est à M. Savard. 


M. André Savard. Je voudrais demander à M. le ministre 
roposée 


comment a pu être effectuée la réduction de crédit p 


au chapitre 1200. La commission des finances elle-même s’en 


est émue, car clle propose une réduction indicative pour pro 
voquer les explicat'ons de M. le ministre. 

Actuellement, le trafic aux frontières est important, M. le 
ministre le sait bien, du fait d’une certaine occupation da 


notre pays. 
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_ sistiéiéiel A " . 
Toutes les personnes qui franchissent nos frontières subis- 


gent-elles um examen sanitaire ? Ne risquent-elles pas d'ap- 
porter en France des maladies ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population 

M. le ministre de la santé publique et de la population. La 


uction du crédit est simplement de 90.060 francs par rap- 


mort à l’année dernière. Elle ne peut donc avoir aucune inci- 
dence sur l'organisation! du service. 

M. le président. La parole est à M. Savard. 

M André Savard. Cette réduction est en effet minime, mais 
le crédit est insuffisant parce que, en raison de l'intensification 
du trafic aux frontières, le contrôle sanitaire devrait ètre ren- 
forcé et amélioré. pu. | É 

Je puis citer l'exemple de Verdun, où j'habite, et où de nom- 

breux Américains circulent en automobile actuellement, avec 
des femmes qui ne sont pas toujours françaises. Nous ne 
savons d’où elles viennent. 
. L'armée américaine compte également des Polonais d'Anders, 
et nous voudrions savoir si un contrôle est effectué et comment 
il peut être réalisé, alors que les crédits mis à votre disposition, 
morsieur le ministre, sont diminués. 


M. le président. La parole est à M. Segelle. 


M. Pierre Segelle. J’aîtire l'attention de M. le ministre sur 
l'insuffisance du contrôle, non seulement aux frontières ter- 
restres, mais aussi aux frontières aériennes. 

En effet, les aérodromes secondaires ne sont pratiquement 

s contrôlés. IL en résulte un grave danger. 

Nous nous souvenons qu’il y a quatre ans, je crois, une 
épidémie de choléra, qui aurait été catastrophique en France, 
aété évitée par le contrôle opéré sur les aérodromes et qui a 
permis de refouler certains émigrés qui débarquaient alors qu'ils 
étaient déjà flévreux et atteints de la maladie. 

Si l'on n'avait procédé ainsi, ils se seraient répandus dans les 
hôtels parisieLs, et il en serait résulté une catastrophe pour 
notre pays. : 

Les grands aérodromes sont à peu près contrôlés, mais les 
aérodromes secondaires ne le sont pratiquement pas. 

Je vous demande, monsieur le ministre, s'il ne serait pas 

ssible d'établir un contrôle plus efficace, soit en réglemen- 
tant l'atterrissage des avions étrangers, soit en généralisant 
le contrôle aux frontières aériennes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population, Les 
avions étrangers doivent obligatoirement atterrir sur des aéro- 
dromes soumis à un contrôle sanitaire. 

Si nous apprenons que des avions se posent sans contrôle, 
des sanctions sévères sont prises, et je puis garantir à l’Assem- 
blée que les vérifications sont assurées dans les conditions les 
plus satisfaisantes. 


M. Pierre Segelle. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
a mets aux voix le chapitre 1200, au chiffre de 5.287.000 
rancs, 

(Le chapitre 1200, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1210, — Etablissements de sourds-muets en Alsace 
et en Lorraine, — Traitements, 3.445.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1220, — Etablissement thermal d’Aix-les-Bains. — 


Traitements du personnel titulaire, 44.820.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 1230, — Etablissement thermal d’Aix-les-Bains. — 


er 2 pre auxiiaire temporaire, 13.527.000 francs. » 
sl 0? €. 

« Chap, 1240. — Actions éducative sanitaire, démographique 
(dopé — Rémunération du personnel, 1.914.000 francs. » — 
Adopté. 

« Chap. 1250. — Indemnités de résidence, 132 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1260. — Indemnités des personnels 


de l'Etat en service dans les départements d'outre-mer, 
-) 


11.478.000 francs. » — (Adopté 
M. le président, La parole est à M. Vergès. 


| M. Raymond Vergès. Je n'ai pas l'intention de m’élever contre 
es avantages accordés à des fonctionnaires envoyés de la métro- 
pole s'ils sont vraiment qualifiés et susceptibles d'améliorer 
Par leur compétence technique la situation de nos collectivités. 

J crois souhaitable, néanmoins, que leur nombre soit réduit 
cn Strict nécessaire, par exemple qu'on n’envoie pas chez nous 
ces Spécialistes dénués de tout moyen de travail et qui sont, 
e pense, plutôt gênés de se voir rétribuer pour une besogne 
uture, compte non tenu de l'indemnité d'installation qui, pour 





une solde mensuelle de 60.000 francs, se monte à 1.080.) 
francs s’il s’agit d'un célibataire, à 1.440.000 francs s'il s'agit 
d'un ménage sans enfant. 

Or, en dehors des techniciens dont nous attendons encore 
les plus utiles, comme les ingénieurs du Génie rural, on nous 
inorde de C. R. S., on double l'effectif de La gendarmerie, on 
‘crée des organismes improductifs et inutiles. 

Tout cela occasionne des dépenses extraordinaires et amène 
un eccroissement continu du coût de la vie, notamment du 
logement, raréfié par la réquisilion ou la location amiable des 
immeubles existants. 

C'est ainsi qu’une maison de cinq à six pièces à peine meu- 
blée se loue par mois de 23.000 à 30.006 francs C, F, A., soit 
50.000 à 60.000 francs métropolitains ; un appartement de quatre 
ièces se :oue de 15.000 à 20.000 francs C. F. A., 30.000 à 40.000 
rancs métropolitains ; une chambre en planches de trois mètres 
sur trois, au soi de terre battue, se paye 2.000 francs mélropo- 
litains par mois. 4 

Les indemnités, dira-t-on, sont précisément faites pour atlé- 
nuer ces graves -inconvénients, et c'est pour le même mo‘if 
qu’on a augmenté de 25 p. 100 le traitement des fonctionnaires, 
à l'exception d’ailleurs des personne:s départementaux, tels 
que ceux du service de santé. 

Mais la question du logement, celle de l'alimentation, du 
vêtement, beaucoup plus chers qu'en France, n'intéressent pas 
que les seuls fonctionnaires, C’est toute Ja population qui palit, 
Et, après la reconnaissance officielle du coût exagéré de 1'exis- 
tence, on a le droit de s'étonner de la fixation à un taux exa- 
gérément bas du salaire minimum garanti, lequel est, par 
exemple de 28 franes.C. F. A., soit 56 francs métropolilains, à 
un moment où, à la Réunion, tout est hors de prix. 

J'y vois, pour ma part, un défi et une insulte à la classe 
ouvrière de notre département et je dirai tout à l'heure, sur 
un autre chapitre, comment réparer une telle erreur. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
considère que l'intervention de M. Vergès ne s'adresse pas telle- 
ruent au ministère de la santé publique, car je ne pense pas 
qu’elle mette en cause les fonctionnaires de qualité que j'ut 
envoyés à La Réunion et au sujet desquels je n'ai reçu jusqu'à 
présent, tant des autorités administratives départementales que 
du conseil général que des éloges pour l'œuvre entreprise. 

Néanmoins, si la présence de ces médecins n'était plus sou- 
haitée dans ces départements d'outre-mer, où nous avons pour- 
tant fait un eflort maximum, j'envisagerais alors de modifier la 
situation. 

M. Raymond Vergès. Je ne dis rien contre ces médecins qui 
sont vraiment à leur place. J'ai voulu saisir cette occasion pour 
attirer l'attention, d'une manière générale, sur les envois aux 
colonies de fonctionnaires qui coûtent très cher. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1260, au chiffre de {1.478.000 de 
francs. 

(Le chapitre 1260, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 1270. — Supplément familial de traitement, 12 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« CAR. 1280. — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 6.580.000 de francs. » 

M. le président. « Chap. 1290. — Salaires du personne! con- 


tractuel du service de liquidation du matériel hospitalier amé- 
ricain, 878.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel David, rapporteur. La commission a opéré une 
réduction indicative de 1.000 francs en vue d'obtenir la justifica- 
tion du maintien d'un personnel contractuel au service de liqui- 
dation du matériel hospitalier américain. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de ia population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Celle 
question a été suivie avec intérêt à la fois par les ministères 
intéressés et par votre commission des finances. 

En réalité, je pense qu'il faille prévoir un délai d'un an pour 
achever la liquidation de l'opération. 

Ces dépenses de personnel se seront élevées, au total, à la 
somme de 5.267.000 francs, ce qui représente moins de 0,14 
rour 100 du montant global des opérations. 

Etant donné le rythme actuel des recouvrements «à pour 
une grande part à l'expérience et à la compétence acquis®s par 
ce personnel, j'insiste pour qu'il soit maintenu en fonction 
jusqu'à Ja fin de l’année 1951, étant bien entendu au’ cette 
date l'opération devra être pratiquement terminée. 


M. le rapporteur. La commission renonce à la réduction 








qu'elle avait opérée. 
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M. le président. La commission renonce à la réduction de 
4.000 francs qu'elle avait opérée sur le crédit de ce chapitre. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1290, au chiffre de 879.000 franes. 

Le chapitre 1290, mis œux rois avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1300, — indemnités de licenciement, — (Mémoire). » 


M. te président. Je donne lecture du chapitre 3000: 


G® partie Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entretien. 

« Chap. 3000, Administration centrale. — Matériel, 29 mil- 
hors de francs ) 

La parole est à M. Barrot 

M. Noël Barrot. Je serais désireux de connaître les efforts qui 
ont été ac@mplis en vue de moderniser les services et dans 
quelle mesure on utilise à l'heure présente la mécanographie 
ét les machines à dicter. 

Envisage-t-on un plan de réformes qui, M. Lecourt Ya montré 
bien des fois, serait parfaitement rentable ? 

IL est indiscutable que c'est dans ce sens qu'il convient de 
s'orienter pour ob'enir à la fois un meilleur rendement et des 
{ )FONIES 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 


] ibiique et de Ha P "pula! on, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 


peux répondre à M. Barrot que je suis un honwme tout à fait 
acquis, par mes origines, à la mécanogsaphie et aux praliques 
commerciales modernes, mas je n'ai gu commencer ecetle mo- 
dernisat qu au service des naturalisations. I existe là un 
service de mécanographie que des membres de la commission 
de la santé ont déjà visité et je souhaite dans un avenir pre- 
chain équiper de la même manière les autres services de mon 
mn 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux vo x le chapitre 3000, au chiffre de 29 millions de 


fran 
Le chapitre 9000, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 3010, — Lovers et impôts, 14.284.000 
{rances, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a opéré une réduction imdica- 
live de 1.000 francs en vue de demander au Gouvernement d’en- 
visag le regroupement des services de la santé publique. . 

M. le ministre connaît parfaitement la question. Je n’insisterai 
d pas, car il sait que la commission veut l'aider dans son 
effort pour regrouper les services de son ministère et obtenir 
un meilleur aménagement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique et de la population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population, Dans 
le nditions exprimées par le rapporteur, j'accepte la réduetion 
de 1.000 francs. J'indique ainsi que je suis d'accord pour qu'avec 
l'appui de la commission des finances une démarche commune 
soit faite, car vous savez qu'il existe une commission de regrou- 

ement dont les travaux sont un peñ longs et que je voudrais 
fi | voir s'occuper du ministère de la santé obtique et de la 
po] ilation. 


M. le président. La parole est à M. Segelle. 
M. Pierre Segelle. M. le rapporteur ayant exactement traduit 
ma pensée, je renonce à la parole. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
chapitre 3010 au chiffre de 14.284.000 


Je mets aux vorx le 
fran S, 
Le chapitre 3010, mis aux voix, est adopté.) 
Chap. 2020, — Achat et entretien du matériel automobile, 
130.000 fran S, D — ({ idopté.) 
Chap. 3030, — Remboursement à diverses administrations, 


17.500.000 francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 3040, — Publication des mage et des pertes de 
la nationalité francaise, 7 1nillions de franes. » — (Adopté.) 


« Chap. M0, — Services extérieurs, —- Dépenses de fonetion- 
nement, — Matériel, 2.600.009 francs. » —- (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3060, — Laboratoire national du minis- 
tère de la santé et de la population. — Matériel, 3.999.000 


francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, [La commission a opéré un abaltement indi- 
catif de 1.000 francs en vue de demander au Gouvernement des 
précisions sur les répereussions provoquées par la réduction de 
crédits effértuée snr ce chapitre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


|" 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Ce 
chapitre concerne le iaboratoire national du ministère et c'est 
un problème qui est posé chaque année à l’occasion de la dis. 
cussion du budget. 

C’est la loi du 14 juin 1934 et le décret du 26 août 193% ui 
ont établi la procédure réglementaire de l'autorisation du dé it 
à itre gratuit ou onéreux des virus atiénués ou non, des sérums 
thérapeutiques toxines modifiés ou non ou divers produits 
d'origine microbienne non définis chimiquement. 

La procédure consiste à constituer un dossier. Ce dossier remis 
aux services du ministère est transmis au laboratoîre central de 
contrôle du ministère et à l'Académie de médecine qni doit 
recevoir d’un FaRpOr eut désigné par la section des sérums et 
vaccins du Conseil supérieur d'hygiène publique de France des 
échantillons prélevés au laboratoire qui fait une demande d'au. 
torisation de débit en France. 

Le laboratoire du ministère doit analyser les échantillons an 
triple point de vue de Ja toxicité, de Ja stérilité et de la teneur 
en substances utiles. Cette analyse terminée, le rapporteur 
présente ses conclusions à la seetion des sérums et vaccins 
var Pen le conseil supérieur d'hygiène publique en séance 
plénière. 

Le dossier est ensuite transmis à l’académie de médecine 
pour avis et le ministre prend ensuite un arrêté de refus ou 
d'autorisation. Ce travail est indispensable. Je sais dans quelles 
conditions difficiles il est exercé. ; 

Je sais aussi que les crédits sont insuffisants, mais j’insiste 
étant donné les explications que je viens de fournir, assez 
longues et documentées, pour que la commission veuille bien 
renoncer à cet abattement. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'abattement opéré n'avait pour objet que 
d'obtenir des explications de M. le ministre. Celles-ci avant été 
fournies, la commission renonce à la. réduction qu'elle avait 
opérée. 

M. le président. La commission renonce à la réduction de 
1.000 francs qu'elle avait opérée. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3060, au chiffre de 4 millions 
de francs. 

(Le chapitre 3060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3070. — Indemnités et frais de mis- 
sion des médecins consultants de vénéréologie, de phtisiologie 
et de pédiatrie, 2.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3080. — Etablissement thermal d’Aix-les-Bains, 
Matériel, 47.464.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3090, — Contrôle sanitaire aux frontières. — Matériel, 
19 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3100. — Frais de contrôle des sérums 
et vaccins, 299.000 francs. » 
La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Je me suis fait inscrire sur ce chapitre afin 
de poser quelques questions à M. le ministre, en partieulier 
au sujet des accidents graves qui se sont produits récemment 
r propos de vaccinations et qui ont soulevé une grande émotion 

ans le pays. 

Le département que j'ai l'honneur de représenter avait déjà 
connu de tels accidents. En particulier, à Libourne, il y avait 
eu 7 victimes. À Clairac, dans la Charente-Maritime, il y avait 
eu 9 victimes et, tout récemment, à Epernay, il y a eu 
3 victimes. 

La presse a peut-être exagéré, mais elle a bien traduit l’émo- 
tion qui s’est emparée du pays. 

Je désire done savoir quels sont les premiers résultats de 
l'enquête qui a été faite et quelles mesures le ministre à envi- 
sagé de prendre pour éviter, dans la mesure du possible, le 
retour d'accidents aussi graves. 


M. le président. La parole est à M, Barrot. 


M. Noël Barrot. Je ne reviendrai pas sur la question soule- 
vée par M. Mare Dupuy, puisque j'y: ai fait allusion au cours 
de mon exposé. Je dirai, toutefois, tandis que la mr 
mal informée, se plaint des entraves apportées à Putilisation 
des thérapeutiques nouvelles, qu'il apparait à certains bons 
esprits de ce pays, qu'une vente de sérums non autorisés con- 


tinue de se md gg ur pour l'usage humain sur une échelle 
de plus en plus grande, parfois sous le enuvert de produits 
vétérinaires. 


De telles pratiques nous paraissent préjudiciables à la samé 
de la population et je serais heureux de savoir comment vos 
services entendent Miller efficacement enntre elles. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission s'est également intéressée à 





ce problème et a opéré une réduction de 1.000 francs à titre 
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indicatif afin d'obtenir du Gouvernement des précisions sur le 
fonctionnement du service de contrôle des sérums et des vac- 
cins et sur les mesures qu’il compte prendre pour renforcer 
ge contrôle. 


M. le président. La parole est à M. Segelle ‘ 


M. Pierre Segelle. Je juins mes instances à celles de mes 
collègues pour demander à M. le ministre de la santé publique 
et de la population de faire une déclaration destinée à être 
connue de l'opinion en vue de faire cesser les bruits contra- 
dictoires que l’on a entendus sur ce sujet. ; 

M. Barrot à dit qu'il était fâcheux que certaines paroles 
aient été prononcées qui puissent mettre en cause l'honora- 
bilité et la technique de certains praticiens. IL est indispen- 
sable que M. le ministre de la santé publique et de la population 
fasse une déclaration solennelle pour informer l'opinion. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
remercie l'Assemblée de me permettre de m'expliquer sur ce 
obième qui a légitimement préoccupé l'opinion. . 
J'ai déjà profité de quelques discours officiels pour faire 
connaitre mon point de vue. Mais il est bien normal que ce 
soit devant le Parlement re je précise l'opinion de mon minis- 
tère et. je remercie tous les orateurs qui me permettent cette 

intervention. 
Je vais d’abord répondre à la question posée par M. Barrot 
au sujet des produits vétérinaires. Malheureusement, je ne dis- 
se pas de pouvoirs suffisants en ce domaine; mais je ne 
manquerai pas de signaler à mon collègue de l'agriculture l'in- 
térêt qui s'attache à réglementer également l'usage de ces pro- 
uits. 
e En ce qui conceme les incidents douloureux survenus en 
divers points de France, ils sont gere moins nombreux 
que l’on veut bien le dire puisqu'ils s’échelonnent sur sept 
ans, le premier remontant à 1943, 


Et quané on parle de victimes, il ne s’agit pas de morts. En 


ce qui concerne, en particulier, les trois derniers incidents 
d'Eperray, les victimes sont vivantes, un enfant étant com- 
pétement guéri, les deux autres hors de danger. 

Quoi qu'il en soit, une enquête est en cours. D'après mes 
informations récentes, quelques incidents non dévoilés ont pu 
se inanifester à propos desquels on m'a pas fait de rapproche- 
ment avec les vaccinations. 


M. Pierre Segelle. Il y en a eu dans le département que je 
représente. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. li 
nombre en est cependant peu élevé, On a parlé aussi de sabo- 
tage, d’attentats. Personnellement je n’y crois pas et je pense 
qu ce sont plutôt des cas particuliers ou des réactions impré- 
vues qui ont aflecté les sujets. On a profité de ces mécomptes 
pour faire campagne conte le B. C. G. 11 me faut pas oublier 
que, contrairement à ce qu’en a dit, ce n’est pas le B. C. G. 
mais l'A. D. T. — anatexine antidiphtérique et antitétanique 
— qui est à l’origine des accidents évoqués ici. Cela devait 
être précisé, Ces accidents sont d’ailleurs très rares; ils sont 
au maximum de l’ordre de trente à cinquante par an, puisque 
l'on a parlé de soixante-dix cas en sept ans. Encore cette £va- 
luition est-elle pessimiste. 

H ne faut pas oublier qu'il y a huit cent cinquante mille 
enfants qui sont vaccinés chaque année, puisqu'il naît 850.000 
enfants par an. La proportion d'accidents est donc très faible ; 
de plus, ceux-ci me sont pas mortels. 


Néanmoins, nous ne pouvons pas neus en désintéresser. 
C'est pourquoi j'ai prié l’Académie de médecine d’instituer une 
commission d'enquête tout à fait indépendante des pouvoirs 
publics, réuñissant les noms les plus qualifiés de France, pour 
étudier l'affaire d’Epemay; on parle surtout de celle-là parce 
que c'est la pus récente et celle sur laquelle nous possé- 
dons le plus de témoignages et de renseignements uti:es. 

Dès qu'un incident m'est signalé, je fais procéder immé- 
diatement, si possible, à une analyse exacte du produit con- 
tenue dans l’ampoule utilisée, 

En tout état de cause, il m'y a pas lieu de s’affoler. Il 
ne faut pas s'emparer de ces incidents pour déclarer que les 
Vattins Sont néfastes. En eflet, les vaccins ont sauvé la vie 
e dizaines, voire de centaines de milliers d'enfants. J'aurai 

Occasion de le souligner au cours de la discussion d’autres 
articles, quoique l’on puisse dire, le niveau moyen de la santé 
des Français s’est sensiblement amélioré depuis plusieurs 
années. En particulier, grâce aux vaccins, il y a des mala- 
dies qui ont disparu de France, comme le croup ou la variole 
Ont On parlait tant dans ma jeunesse. De même, le tétanos 
est devenu beaucoup plus rare, Ces résultats ont d’ailleurs 





pu être acquis que grâce au dévouement du corps médical 
qui mérite la reconnaissance de la nation, et je n'hésite pas 
à dire que, si, prenant prétexte des accidents évoqués, on jetait 
l'inquiétude dans l'esprit des parents au sujet des vaceina- 
tions on ferait prendre davantage de risques aux enfants en 
to:érant qu'ils ne soient plus vaccinés. 

L'obligation des vaccinations sera maintenue. Des précautions 
seront prises en plein accord avec la Confédération des syndi- 
cats médicaux français. Peut-être serors-nous obligés de pré- 
voir un plus grand nombre de seringues, un matériel spécia- 
lisé, uniquement réservé à ces vaccinations. Ces améliorations 
sont à l’étude et seront prochainement réalisées. Mais notre 
devoir est de tout mettre en œuvre, non pas tellement pour 
sauver les dix ou quinze enfants victimes d'accidents, mais 
pour rassurer les parents des 800.000 autres enfants qu'il faut 
continuer à vacciner. 

Je dois dire que j'ai trouvé beoucoup de compréhension, 
même dans les journaux d'opposition, méme dans L'Humanite 
où un article mettait en cause naturellement l'incapacité du 
ministre, mais reconnaissait utilité des vaccins. Ceux qui 
exercent une influence sur l’opinion doivent éviter de créer, 
soit dans l'esprit du corps médical, soit dans celui des parents, 
des inquiétudes exagérees, car ce serait saboter l'œuvre de 
ceux qui ont la charge de veiller à la santé publique et je ne 
le permettrai pas. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Les informations que vient de nous donner 
M. le ministre montrent que nos préoccupations doivent tendre 
à éviter le retour de tels incidents. 

IL ne s’agit pas de remettre en cause Ja grande découverte 


qu'est la vaccination, qui a déjà sauvé beaucoup de vies humai- 
nes et qui en sauvera encore beaucoup, surtout dans le moment 
où la natalité se développe, heureusement pour notre pays. 


Selon la déclaration de M. le ministre, il semble qu'il faudrait 
d’abord mettre en cause l'insuffisance des moyens matériels 
sans lesquels la vaccination ne peut avoir lieu dans des con- 
ditions assurant les meilleurs résultats. 

IL s’agit donc d’une question de crédits. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. P1s 
nécessairement pour l'instant. 


M. Marc Dupuy. Ainsi, nous avons loujours eu raison de sou- 
ligner l'insuffisance des crédits accordés à la santé publique 
tandis qu’on dépense des centaines de milliärds pour la guerre. 


M. Yves Fagon. Vous volez contre les crédits actuels! 


M. Mag Dupuy. Voilà pourquoi nous avons critiqué et nous 
continuerons à critiquer la politique du Gouvernement et aussi 
celle du ministre de la santé publique qui fait partie du Gou- 
vernement, au sujet des incidents dont j ai parlé. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
voudrais qu'on parlât un peu sérieusement et c'est ce que je 
vais faire. 

A Chaque occasion, eme dire que le ministre de la santé 
publique est responsable de la santé du pays. Je suis heureux 
de dire et de prouver par les chiffres que je vais donner 
que la santé publique n’a jamais été aussi bonne sous les minis- 
tres précédents. 

A tout moment, on veut créer de l’inquétude et du sabotage 
au sujet de l’état de santé du pays. 


M. Marc Dupuy. Cela n’est pas exact. Je ne vous permets pas 
de dire que nos interventions sont du sabotage. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Tout 
ne va pas mal à ce point de vue; je vous le prouverai tant en 
ce qui concerne l’évolution de la tuberculose, que celle de la 
mortalité infantile ou de la poliomyélite. 

La France connaît actuellement des résultats tels qu'elle n’en 
a | mure obtenus. 

e ne dis pas que c’est grâce au ministère de la santé publi- 
que ; c'est grâce au dévouement et à l'expérience du corps médi- 
cal, c'est grâce aux découvertes scientifiques récentes; mais je 
ne peux tout de même pas laisser dire dans cette enceinte que 
les choses vont plus mal alors qu'elles n’ont jamais été aussi 
bien qu'actuellement, 

La natalité française est en progression constante. 

Er: ce qui concerne les tuberculeux, jamais nous n'avons 
obtenu de tels résultats. Voici mes chiffres, monsieur Dupuy. 

Sur 400.000 habitants, la mortalité était de 120 en 1939; 
age l'occupation. elle était de 160. En 1948, elle est de 74. 
in 1949, de 66 et en 1950 de 58. 

, Ce sont 1x des résultats qui n’ont jamais é6t6 atteints dans 
notre pays. Ils représentent, par rapport à l’avant-guerre, 
25.000 décès de tuberculeux de moins, et, depuis trois ans que 
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je suis ministre, c'est 4.000 vies humaines de plus qui sont 
épargnées chaque année, soit 12.000, 

Cela suffit déjà pour légitimer l’œuvre que nous avons accom- 
plie; nous espérons faire mieux encore et accroître ces gains 
de vie d'année en année. 

Voilà des chiffres qui sont intéressants à connaître et qu'il 
faut communiquer aux malades en leur disant: « ayez de 
l'espoir, les guérisons se multiplient ; les gains de vie s'accrois- 
gent, vous serez de plus en plus nombreux à être guéris ». 

L'an prochain, les chiffres de mortalité pour 100.000 habi- 
tants tomberont peut-être à 50 et même à 48. Un autre minis- 
tre pourra peut-être faire. mieux. 

En ce qui concerne la mortalité infantile, c’est-à-dire les décès 
d'enfants agés de moins d’un an, le pourcentage qui était de 
108 p. 1.000 au lendemain de la Libération, est descendu à 47 
pour 1.000, Ce résultat n'a jamais été précédemment obtenu. 
es chiffres à ceux des autres 


Je ne crains pas de c parer { 

avs, si on veut bien les donner, car les statistiques ne sont 
pas publiées partout. | 

Je sais qu'il y a mieux À faire, mais les statistiques que je 
viens de donner sont cependant très satisfaisantes. Qu'on n’aille 
done pas troubler ou inquiéter les malades. La vérité a été 
exprimée, en ce qui concerne la tuberculose, par la devise figu- 
rar sur le timbre antituberculeux de 1950: « Sans repos, pas 
de guérison », Qu'on nous aide à soigner les malades, afin que 
le hiffres de mortalité continuent à diminuer et que la tuber- 
culose soit complètement vaincue d'ici quelques années! 

{!, Marc Dupuy. Il y a des dizaines de milliers de tuberculeux 
qui attendent pour entrer dans les sanatoriums. 
e Mme Germaine François. En somme, M. le ministre est satis- 
«it 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Ce 
n'est pas que je sois satisfait, mais ce que vous dites est faux. 
Je suis prèt à comparer mes chiffres avec ceux des autres pays. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Au sujet des sérums et vaccins, dont il est 
question dans chapitre, la commission des finances prend 
acte des déclarations de M. le ministre. 

Elle prend acte en particulier de l'enquête effectuée actuel- 
lement par l’académie de médecine. La commission des finances, 
bien entendu, n'a pas à se substituer à l'académie de méde- 
cine, Elle lui fait confiance et espère que M. le ministre Jui 
demandera de pousser son enquête jusqu'à des conclusions 
positives, Moyennant quoi, elle renonce à la réduction indi- 
cative. 

M. le président. La parole est à M. Segelle. 

M. Pierre Segelle. Je remercie M. le ministre d’avoir, par ses 
paroles autorisées, dissipé les soupçons qui pouvaient peser 
sur la médecine française, ses praticiens et les vaccins. 

Au groupe socialiste, nous nous faisons une idée un peu diffé- 
rente de celle qui vient d’être exprimée au sujet de la respon- 
sabilité du ministre de la santé publique. Le ministre est, 
certes, responsable devant le Parlement de tous les perfection- 
nements matériels qui doivent être apportés à la médecine fran- 
çaise. Mais, en réalité, s’il est le porte-parole de la médecine, 
1] doit la laisser pratiquer par les praticiens et par les orga- 
n'smes scientifiques et techniques. Le ministère lui-même n’est 
pas plus un organisme technique que ne l’est la commission 
de la santé publique, au Parlement. 

Cela dit, sans insister sur les chiffres donnés par M. le 
miaistre, notamment en ce qui concerne les tuberculeux, nous 
devons reconnaître que la gestion du ministère de la santé 
publique n’est pas en échec. 

La déclaration que vient de faire M. le ministre est extrême- 
ment rassurante, Les médecins se sentiront protégés et sauront 
qu’on ne pourra pas dénigrer leur œuvre technique et médi- 
cale sans aucune raison. Quant aux vaccins, nous savons qu’on 
ne les laissera pas attaquer. 

Il est inutile de rappeler que la France à été à l'avant-garde 
da mouvement vaccinal. C’est d’ailleurs, en partie, ce qui a 
créé sa supériorité sur les autres nations, pendant des années. 
A l'heure où nous réalisons d’excellents vaccins, nous ne 
pouvons laisser discréditer une politique sanitaire qui a fait 
ses preuves, 

Je remercie donc encore une fois M. le ministre. Au lieu de 
parler de responsabilités qu’on se rejette les uns sur les autres 
1l convient que le ministère de Ja santé publique soit reconnu 
comme l'organisme coordinateur capable de protéger la santé 
publique et d'indiquer les moyens à employer pour obtenir 
cette protection. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3100, au nouveau chiffre de 
300.000 francs, proposé par la commission, 

(Le chapitre 3100, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 





M. le président. « Chap. 3110. — Contrôle des médicaments et! 
spécialités, 9.999.000 francs. » 
La parole est à Mme Hertzog-Cachin. 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin, Je vous poseral, monsieur le 
ministre, une simple question au sujet de la cortisone, 

Lors de votre dernière audition, qui remonte à quelques mois 
devant la commission de la santé publique, nous vous avions 
demandé des précisions au sujet de Ja fabrication de la corti- 
sone en France, et vous nous aviez répondu que nous étions 
encore, dans ce domaine, tributaires de l'étranger, 

Je crois que la situation a changé depuis. Une firme francaise 
sous-traitante de chez Roussel produit aujourd’hui de la Core 
tisone. Malheureusement, les médecins des hôpitaux qui ont 
employé la cortisone française, en particulier contre les rhu- 
matismes articulaires aigus, ont eu de gravés mécomptes, 1 
y a eu des œdèmes, en tout cas une intolérance absolue a 
médicament fabriqué par cette firme française. 

D'autre part, on ne peut plus se procurer de cortisone étrans 
gère, sinon au marché noir et à des prix absolument fabuleux, 
Un médecin des hôpitaux, que je connais personnellement, est 
dans l'obligation d'acheter au marché noir 15.000 franes de cor. 
tisone par jour pour sauver son enfant qui fait un rhumatisme 
articulaire aigu. 

Ma question est donc la suivante: les contrôles pour la fabri- 
cation de la cortisone française ont-ils été suffisants et, en 
attendant que nous ayons toute certitude au sujet de son amé- 
lioration, ne serait-il pas opportun de continuer à rece*oir de la 
cortisone d'importation ? (Très bien! très bien! à l'extrême gaus 
che.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la Santé publique et de la population, Je 
n'étais pas au courant des derniers incidents indiqués par 
Mme Hertzog-Cachin. 

Mme Marcelle Hertzog-Cachin. J'ajouterai, pour votre infor 
mation, que l’académie de médecine, à sa prochaine séance, 
doit se saisir de la question. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Mon 
ministère, comme l’a très bien dit M. Segelle, n’est pas un 
organisme scientifique et technique. 


M. Pierre Segelle, D'autant qu'il s’agit d’un produit en voie 
d'expérimentation, à propos duquel on ne saurait prendre des 
responsabilités. 

M. le ministre de la santé publique et de la population, 
mais je prends note de ce qui vient d’être dit. 

Au surp:us, je suis heureux d’annoncer que j'avais fait 16 
nécessaire pour que les achats en Amérique soient continués, 
Aussi, même si l'expérience française ne réussit pas, nous ne 
manquerons pas de Cortisone. Les importations américaines s6 
sont accrues depuis la discussion, en juin 1950, du budget de 
la santé publique. A ce moment-là, les quantités disponibles 
étaient extrêmement faibles puisque nous ne pouvions compter 
que sur une allocation de 20 grammes par mois, de la part des 
Etats-Unis. La situation s’est extrêmement améliorée et, au 
cours des demiers mois plus de 650 grammes par mois ont été 
répartis. Ce chiffre doit même sous peu, être considérablement 
accru par une importation encore plus grande. Nous avons donc 
à notre disposition une quantité de cortisone plus importante 
que nus n'avions il y a six mois, et cela donnera satisfaction, 
je pense, à Mme Hertzog-Cachin. 

M. Yves Fagon. Cela prouve que les Américains sont bons à 
quelque chose. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. Nous avons toujours été partisans des 
échanges commerciaux, mais non des importations de tanks 
et de canons. (Interruptions au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rteur, La commission des finances a opéré, au 
chapitre 3110, une réduction indicative pour obtenir du Gou- 
vernement des précisions sur le fonctionnement du service 
de contrôle des médicaments et spécialités et sur les mesures 
qu'il compte prendre pour renforcer ce’ contrôle. <$ 

Nous serions heureux, monsieur le ministre, que vous vouliez 
bien nous apporter ces précisions. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. J4 
m'en voudrais d’infliger à l’Assemblée la lecture du pr 
port qui a été fait sur la question. Je transmettrai ce gi” 
ment à la commission de la famille, de la population et de 
santé puklique, 
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En bref, je vous dirai que le bureau chargé du visa au Ser- 
«ice central de la pharmacie enregistre les dossiers, choisit, en 
fonction de la composition des spécialités, les laboratoires les 

us compétents pour effectuer l'examen, interprète les résul- 
{ats, prépare les réunions du comité technique et établit 
finalement les décisions, accordant ou refusant le visa, en assu- 
rant les contentieux qu'entrainent ces décisions. 

A la suite de la parution de la loi du 11 septembre 1941, 

œtte procédure a paru la mieux adaptée pour les motifs sui- 
gants : 
Pau point de vue de la rapidité de: la décision, aucun des 
aboratoires du ministère de la santé publique ne pouvait suf- 
tire pour effectuer, au rythme voulu, des analyses particuliè- 
rement minutieuses. Le laboratoire national de contrôle des 
médicaments reconnaît que l'analyse d'une spécialité pharma- 
ceutique nécessite jusqu'à une semaine de travail pour un chi- 
miste. 11 était impossible, à l’époque surtout, d'envisager d'or- 
ganiser rapidement un laboratoire suffisant pour effectuer ces 
examens. + à s £ 

Au point de vue économique, compléter l'équipement des 
Jaboratoires existants était une cpération moins onéreuse qu ins- 
taller de toutes pièces un organisme où pourraient être eflec- 
tués tous les genres d'examens. Il reste entendu que ces labo- 
gatoires sont toujours supervisés par le laboratoire national de 
contrôle des médicaments. 

Enfin, le comité technique se réunit le plus fréquemment 
possible et, en général, au moins une fois par mois. Un visa 
de spécialité doit donc pouvoir s'obtenir dans le minimum de 
gix mois, avec toutes les garanties désirables. 

M. ie président. Monsieur le rapporteur, la commission a-t-elle 
satisfaction ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. Elle renonce à 
sa réduction indicâtive. 

M. le président. Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 3110, au nouveau chiffre de 
0 millions de francs, proposé par la commission. 

“(Le chapitre 3110, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3120. — Action éducative sanitaire, démographique 
et sociaie. — Matériel et dépenses diverses, 5.598.000 francs. » 
— (Adopté. 

ue 130 — Action éducative sanitaire, démographique 


et sociate. — Achat et entretien du matériel automobile, 498.000 


france. » — (Adopté.) 

« Chap. 3140. — Contrôle des pensionnés à 100 p. 100 pour 
tuberculose, 4.500.000 francs. » — (Adopté) j 

« Chap. 3150. — Frais de tournées, de missions et de dépla- 
cements, 121.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3160, — Bâtiments du ministère, — Travaux d’en- 
tretien, 4.470.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3170, — Etablissement therma} d’Aix-les-Bains. — En- 
tretien des bâtiments, 5.300.000 franes. » — (Adopté) 

« Chap. 3180, — Service de liquidation du matériel hospitalier 
américain. — Matériel, 150.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suile de la discussion à la prochaine séance. (Assentiment.) 


= T 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui à quinze heures, deuxième séance 
publique : 

Réponses des miaistres à des questions orales. 

“Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
calive au projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse 
nationale d'épargne) 1. — (Dispositions concernant le budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones) (n° 11048-12191- 
42902-12920, — M, Dagain, rapporteur). 
_ Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
jou l'exercice 1951 (Santé publique et population) (n°* 11046- 
2216-12875-12918. — M. Marcel David, rapporteur). 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 


séance, 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du vendredi 4 mai 1951. 





SCRUTIN (N° 3954) 


Sur l'amendement de Mme Reyraud au chapitre 5000 du budget 
des postes, télégraphes et téléphones (Subventions à divers orga- 


nismes). 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 

Airoldi, 

Alliot. 

Aragon (d”). 

Mile Archimède. 

Arlnaua. 

Astier de La Vigerie (4”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise) 
Loire. 

Benoist (Charles). 


Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier ‘Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnelk 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre 

Cristofol. 


* Mme Darras. 


Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 
Dreyfus-Scnmidt. 
Duclos (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde 
Dutard. 
Mme Duvernais. 
Fajon ‘Etienne). 
Fayet. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gaulier. 
Genest. 
Giuestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux., 
Gouge. 
Greftier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonniér. 

Huraux 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Iuillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 

Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or, 


nn 


RRREREE III IILE 


Michaut Victor), 
seine-inférieure. 

Michel 

Mido.. 

Mon!agnier, 

Môquet, 

\Mora 

Morand, 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux 

Mme Nautré. 

Mme Nedslec 

Noëi (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon ‘Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès, 

Pirot 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyek. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme kReyraud 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet :Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

serre, 

servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

lhamier. 

Thorez (Mauriceh 

Thuilier. 

Tillon (Charles); 

louchard. 

Toujas. 

Tourne. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaill'ant- 

Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersclhy 

Pierre Villon. 











Zunino, 
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René Mayer, Petit (Eugène- Schm 
Ont voté contre : Coustaitins. Co, Mann 26), 
Mazel Petit (Guy, Basses- |Schneiter, 

MM. Chevigné (de). Gouin ‘Félix). Mazier. Pyrénées Schuman (Robert) 
Abelin. Chrisüaens Gourdon Mazuez (Pierre- Mme Germaine Moselle. s 
Allonneau. Clemenceau (Michel). | Guzard {Gilles). Fernand). l'eyroles. schumann (Maurice}, 
Amiot twctave). Clostermann. Grimaua Meck veytel. Nord. 

Andre (Pierre). Coffin. Guérin (Maurice), Médecin. Pflimlin. Ségelle. 
Antier Colin Rhône. Mehaignerie. Philip (André). 3esmaisons {de) 
Anxionnaz, Condat-M>h»man. Guesdon. Mekkt binay. Siefridt. # 
Arnai. Cordonnier Guilbert. Mendès-France. Pineau. Sigrist. 
Asseray. Coste-Fluret (Alfred), | Guillant (André). Menthon (de). Pleven René). Silvandre. 
Auban, Haute-Garonne. Guille. Mercier (André-Fran- | Poimbœul. Simonnet. 
Aubry. zoste-Floret (Paul), Guillou (Louis), ois), Deux-Sèvres. |Mme Poinso-Chapuis. |Sion. 
Audeguil Hérault, Finistère. Métayer. boirot ,Maurice). issoko (Fiy-Dabo) 
Augarde. joudray. Guitton. Jean Meunier, Poulain. Srmaïl. re 
Aujnulat. Courant. Guyorma "d Indre-et-Loire. Pourtier. Solinhac. 
Aurmeran Souston. Guyon (Jean- Michaud (Louis), Mile Prevert. Sourbet. 
babet (Raphaël). Crouzler. Raymond, Gironde. Vendée. Prigent Robert), Taillade, 
Bachelet. Dagain. Halbout. Michele. Nord. Le. qitenrn, 
Bacon. Daladier (Edouard). Henault. Milcent, Prigent (Tanguy), 
Badie. Damas tlenneguelle. Minjoz. Finistère, Tellgen (Pierre), 
Badiou Darou. Horma Ouia Babana. Mitterrand, Queuille. Ille- -et-Vilaine,' 
Barangé (Charles), David (Jean Paul), Hubert (Jean). Moch (Jules). Quilici. rempe. 
Maine-et-Loire. Seine-et-Oise. Ilugues (Emile), Moisan. Rabier. Terpend, 
Barbier. David Marcel), Alpes-Maritimes. Mollet :Guy). Ramadier. Terrenoire. 
Bardoux (Jacques). Landes. Hugues (Joseph- Mondon. Ramarony. Theetten. 
Barrachin. Detferre. André), Seine. Monin. Ramonet. Thibaut. 
Barrot. Defos du Rau, Hulin. << sal Raulin-Laboureur (de). |Thiriet, 
Bas. Degoulte Hussel. Mon Raymond-Laurent, LL ur (Eugène), 
Paul Bastid Mme Degrond. Hutin-Desgrèes. Monteil (André). Reeb. 
Baudry d'Asson (de). | Deixonne thuel. Finistère. Regaudie. rinaud Jean-Louis}, 
Baurens. Delachenal. Jacquinot, Montel (Pierre). Reille-Souit, y (de). 
Baylet. Delahoutre. Jaquet. Montillot. Rencurei. Toulon 
Bayrou. Delbos (Yvon). Jean-Moreau. Morice. Tony Révillon. Triboulet, 
Beauquier. Delcos. Jeanmot. Moro-Giafferri (de). Ricou lruffaut. 
Bèche. Denais ‘Joseph). Joubert Mouchet. Rigal (Eugène), Seine | Valay. 
Becquet. Denis (André), Jouve (Géraud): Moussu. Rincent. Valentino. 
Bécouin. Dordogne. Juglas. Moustier (de). Roclore. Vée (Gérard). 
Ben Aly Chéri. Depreux (Edcuard). Jules-Julien, Rhône, Moynet. Rollin Louis), Vendroux. 
Benchennout. Deshors. July. Mutter (André). Roques. Verneyras 
Béné (Maurice), Desson Kauffrmann. Naegelen (Marcel). Rougier, Very (Emmanuel). 
Bentaieb. Devemy. kir. fans. Roulion. Viard. 
Ben Tounes Devinat, Krieger (Alfred). Roussea Viatte. 
Béranger (André). Dezarnaulde. Kuehn (kené). Noël (andré), Puy-de- | Saïd Mohamed Cheïkh |Villard. 
Bergasse. Dhers. Labrosse Dôm Sauder. Violiette (Maurice), 
Bergeret. Diallo (Yacine), Lacaze (Henri): Noguères. Schaff Vuillaume. 
Bétolaud, Mile Dienesch. Lacoste. Oimi. Schauffier !Charles), | Wagner. 
Beugniez. Dixmier. Lalle. Oopa Pouvanaa, Scherer (Marc). Mile Weber. 
Bianchini. Dominjon. Lamarque-Cando. ; Orvoen. Schmidt (Robert), Weill-Raynal, 
Bichet. Doua.a. Lambert (Emile-Louis), Palewski. Haute-Vienne. Wolff. 
Bidault (Georges). Doutrellot. Doubs. Pantaloni, Schmitt (Albert), Bas | Yvon 
Bilières. Dravens. Mlie Lamblin. Penoy. Rhin, Zigiiara. 
Binot. Duforest. Lamine-Guèye. 
Blocquaux. Dumas (Joseph). pe > mer n. 
Bocquet. . Dupraz (Joannès). pie ‘Pierre e , * 
Boganda. ile Dupuis (José), Laribi. N'ont pas pris part au vole: 
Fdouard Bonnefous. Seine. F Laurellt 
Borra Dupuy (Marceau), Latine Camille), MM. Guissou (Henri). Martine. 
Bouhey (Jean), Girand de. Cantal. Aku. Hamani Dion. Mezerna. 
Bour Duquesne. Laurent Augustin), Apithy. Houphouet-Boigny. Mokhtari, 
Bouret (Henri). Durroux Nord. Aubame. Khider. Nazi Boni 
Bourgès-Maunoury. Dusseaulx, Le Bail. Boukadoum. Lamine Debaghine. - [Ouedraogo Mamadou, 
Xavier Bouvier, Ille- |huyveau. Lecourt, Coulibaly Ouezzin, Lisette. Saravane Lambert, 
et-Vilaine. Elain Le Coutaller. Derdour. Mamadou Konate. Senghor. 
Bouvier-0O'Cottereau, Errecart Leenhardt (Francis). Félix-Tchicaya. Mamba Sano. 
Mayenne. Evrard. Mme Lefebvre 
. en. Max) Fabre. Po Seine. 
trusset (Max). ag ve vre-Pontalis, 
Bruyneel. 2 8 déni Legendre. Ne peuvent prendre part au vote: 
Burlot. Farine (Philippe). Lejeune (Max), 
Buron Farinez. Sornine. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Cadi (Abdelkader), Faure (Edgar). Mme Lempereur, 
Caillavet. Fauvel. Le Sciellour. 
Capdevilie Félix. Lescorat. 
Capitant {René): Finet. Lespès. Excusés ou absents par congé: 
Caron. À Florand. Letourneau. 
Cartier (Gilbert), fonlupt-Esperaber. Le Troquer (André). MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mlle Bosquier, MM. Reynaud (Paul 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean): 
CavolL. 
Chaban-Delmas. 
Charmant. 
Chariot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


Alzer. 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Forcinal. 

Fouyel. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice); 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit., 
Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque). 
Gazter. 

Geottre de). 
Gernez. 
Gervalino, 
Godin. 

Gorse. 





Gosset, 





Levindrey. 
Liquard. 
Livry-LeveL. 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), Haute- 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine, 





et Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


M. Ribeyre, qui présidait la séance. 





président de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. CERTA LIIILEI ITS LIILLLLLLLLLEL:) 


582 


Majorité absolue....,....sssssenessossssnenseusee 292 


Pour l'adoption... ..ssssssssosores 
Contre CHENILLE EILEEILLEELELELELELELE, 


177 
405 


Mais, après vérification, ees nombres ont été rectifiés confot-) 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





+<e+— 
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2° Séance du Vendredi 4 Mai 1951. 





SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal, 
2. — Excuse et congé. 
5, — Demandes d'inlerpellation. 


4. — Réponses des ministres à des questions orales. 

Report des questions de M. Deixonne à M. le ministre des finances 
et d2s affaires économiques, de M. Girard et de M. Depreux à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, de celles de 
M. Duveau à M. le ministre de la France d'outre-mer, et de celle 
de M. Eugène Rigal à M. le ministre du budget. 

Question de M. Tourné relative à l'octroi du bénéfice de la sécu- 
rité sociale aux victimes de guerre: MM. Coffin, secrétaire d’Etat 
à ia France d’outre-mer; Tourné. 

Question de M. Barel relative à l'affectation d’une propriété natio- 
nale comme maison de repos pour veuves de guerre à Vence (Alpes- 
ip nam MM. le secrétaire d’Elat à la France d’outre-mer, 

arel. 

Question de M. Courant concernant l'imposition des copartici- 
pants d’une association en participation: M. Edgar Faure, ministre 
du budget. 

Question de M. d’Astier de La Vigerie sur le régime des patentes: 
M. le ministre du budget 

Suspension et reprise de la séance. . 


5. — Dépôt d’une lettre rectificative. 


6. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Postes, télé- 

graphes et téléphones). — Suite de la discussion d’un projet de loi. 

M. Dagain, rapporteur, 

Elat annexé (suite). 

Chap. 1050: 

MM. Leenhardt, Bianchini, Brune, ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones. 

Amendement de Mme Reyraud: Mme Reyraud, MM. le rapporteur, 
le + pp des postes, télégraphes et téléphones. — Rejet, au 
scrutin. 


Amendement de M. Earthélémy: MM. Barthélémy, Fagon, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, le rapporteur, Bian- 
chini. — Adoption, au scrutin. 

Amendement de M. Pierre Meunier: M. Pierre Meunier. — Retrait, 

Autre amendement de M. Barthélémy: MM. Barthélémy, le 
Ministre des postes, télégraphes et téléphônes. — Disjonction par 
application de l’article 48 du règlement. 

Autre amendement de M. Barthélémy: MM. Barthélémy, le 
Ministre des postes, télégranhes et téléphones. — Rejet, au scrutin. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1060, 

Amendement de MM. Midol et Barthélémy: MM. Barthélémy, le 
Ministre des postes, télégraphes et téléphones, le rapporteur. — 
Adoption. 

Amendement de M. Barel: MM. Poumadère, le ministre des 
Postes, télégraphes et téléphones, le rapporteur. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Adoption de l’article fer avec les nouveaux chiffres résultant du 
vote de l'état annexé. 


Seconde délibération, ordonnée à la demande de la commission. 


Chap. 1010. 


M. le rapporteur, — Adoption avec un nouveau chiffre 
Chap. 1070. 
M :e rapporteur, — Adoption avec un nouveau chiffre, 
Chap. 1120. 
M. le rapporteur. — Adoption avec un nouveau chiffre. 
Chap. 1150. 

. M. le rapporteur. — Adoption avec un nouveau chiffre, 
Chap. 6110. 
M. le rapporteur, — Adoption avec un nouveau chiffre. 


Adoption de l’article 4er modifié. 
Explications de vote sur l’ensemble: Mme Reyraud, M. 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 


Muller, 


7. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Santé publique et 
population). — Suite de la discussion d'un projet de Loi, 

Art. 1er (suite). 

Etat annexé (suite). 

Chap. 3190. 

Amendement de M. Marc Dupuy, tendant à disjoindre le cha- 
pitre: MM. Marc Dupuy, Marcel David, rapporteur; Schneiter, 
ministre de la santé publique et de la population. — Rejet, au 
scrutin. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1000. 

MM. Mutter, Guitlon, Cordonnier, Mme François. 

Chap. 4010: adoption. 

Chap. 1020: adoption du libellé. 

Chap. 1030. 

Amendement de M. Alliot: MM. Alliot, le ministre de la santé 
publique et de la popuialion, le rapporteur. — Rejet, au scrutin, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 40410. 

Amendement de M. Mudry: MM. Mudry, le ministre de la santé 
publique et de la population, — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un rouveau chiffre, 

Chap. 41050. 

MM. Savard, le rapporteur, Frédéric-Dupont, le ministre de !a 
sanlé publique et de !la population. 

Amendement de M. Frédet: M. Frédet. 

Amendement de M. Albert Rigal: M Albert Rigal, Mme Doutcau, 

Amendement de M. Marcel Noël: M. Marcel Noël. 

MM. le ministre de la santé publique et de la population, Albert 
Rigal, Frédet. 

Retrait de.l’amendement de M. Frédet. 


Sur les deux autres amendements: MM. Marcel Noël, le ministre 
de la santé publique et de la popula‘ion. 


Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Albert Rigal. 
Rejet,- au scrutin, de l'amendement de M. Marcel Noël, 


Adoption du chapitre. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


8. — Ordre dujour. 
MM, Fagon, le président, 


7 Ad 5! tion. 
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PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


CHENE 
PROCES-VERBAL 


procès-verbal de la première séance de 


M. le président. Le 
et distribué. 


jour a été aftiché 
Il n'y à pas d'observalion ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


ct 


DC SR 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Mokhtari s'excuse de ne pouvoir assister 
ince et demande un 


conge,. 


ü ‘de Drest ulte se: 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément l'article 42 du règlement, je soumets cet 


semblée. 
d'opposition 2. 


aVIS à l’A » 
| y «i pas 
Le congé est accorde. 


” 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 


vu 

be M. Mez 1, sur la provocation policière dont ont été vic- 
times vall s algériens en France et notamment à 
Pa lors de la manifestation du 41% mai; 

De M. Florimond Bonte, sur: 1° les sauvages brutalités et 
| èuses violences des bandes policieres du Gouvernement 
qui se sont rutes sur les travailleurs algériens et français, fra- 
t ment lans ] indiose détilé du 1% mai, organisé 
l c te 0 1 d'unité d'action, de la Nation à la Bas- 

faubourg Saint-Antoine et qui ont grièvement 

à ( latraques, des hommes, des femmes et 

(l { i el] n de ciarmer Jeur ardente volonté de bien- 

( ( épendance nationale et de paix; 2° les 

] re tés des pilotes d'avions de la police qui, 

né] e tout règlement de sécurité, sont passés au ras 

( its et ont & 6, à très basse altitude, l'immense foule 

( festant risque de provoquer une terrible catas- 
l 

De M. Djem r les provocations policières dirigées dans 
I la France contre les travailleurs algériens, à l’occasion 
d' festations du 1 Ina! 

L de ces débats sera fixée ultérieurement. 

"Fe 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 

M, le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 

ministres à des questions orales, 


REPORT DE QUESTIONS 
M. le président, L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques à ja question 
de M. Deixonne. 
Mais, M. le ministre m'ayant fait connaître qu’il ne pouvait 
ter à la présente séance, cette question est reportée d'office, 
rmément au 4 alinéa de l’article % du règlement, à l’ordre 
lu jour de vendredi prochain. 4 
L'ordre du iour appellerait les réponses de M. le ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme aux questions de M. Rosan 


Girard et de M. Edouard Depreux. 

Mais, M. le ministre m'ayant fait connaître qu’il ne pouvait 
assister à la présente séance, ces questions sont reportées 
linéa de l’article 96 du règlement, 


e r 
du: 


d'ofti e. conformément au 4 

à l’ordre du jour de vendredi prochain. + 
L'ordre du jour appellerait les réponses de M. le ministre de 

la France d'outre-mer aux deux questions de M. Duveau. 

M. le ministre et l'auteur des questions, 


Mais, en accord entre 

es deux questions sont reportées à l’ordre du jour de vendredi 
prochain, ré 
L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre du 
budget à la question de M. Eugène Rigal. 

M en ord entre le ministre et l'auteur de la question, 


t reportée d'office à l’ordre du jour de ven- 








OCIE01 DU BÉNÉFICE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE AUX VICTIMES DE GUERRH 


M. le président. M. André Tourné rappelle à M. le ministre deg 
anciens combattants et victimes de Ja guerre qu’en vertu 
d’u:.e loi réceminent votée par l’Assemblée nationale. les inva- 
lides, les veuves et les orphelins de guerre ont droit au béné- 
fice de la sécurité sociale pour les soins et médicaments, Jus- 
qu'ici, le décret portant règiement d’administration publique 
n'a pas été pris. Il s'ensuit une situation des plus douloureuses 
poui un grand nombre de foyers de victimes de guerre, qui ont 
besoin de soins. 11 lui demande s'il compte prendre rapidement 
les déciets nécessaires à l’application de la loi afin d'accorder 
d'une façon effective le béméfice de la sécurité sociale à toutes 
les victimes de guerre. 

La parole est à M. Coffin, secrétaire d’Etat à la France d’outre. 
mer, suppléant M. le ministre des anciens combattants et vie. 
times de la guerre. 


M. Lucien Coffin, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 
s'excuse auprès de M. Tourné de son absence et me prie de lui 
donner la réponse suivante: 

Les modalités d'application de la loi du 29 juillet 1950 ont 
été déterminées par le règlement d'administration publique du 
28 février 1951 aux termes duquel la date d'effet de l’immatri- 
culalion est fixée au 1 novembre 1950, 


! 


Conformément aux instructions du ministre des ancieng 
combattants, les offices départementaux avaient d’ailleurs 


invité les intéressés à constituer les dossiers médicaux affé. 


rents aux soins reçus depuis Je 1% novembre. ; 
Les d ssiers sCront semblables à ceux présentés par les autres 
assurées SOCIaux. j 


Des instructions émanant du ministère du travail et de l'office 
national des anciens combattants viennent d’être diflusées en 
vue de l'immatricuation immédiate des bénéficiaires de la loi. 
Ceux-ci peuvent maintenant remplir la formule spéciale mise 
à leur disposition par les offices départementaux des anciens 
combattants, les caisses primaires de sécurité sociale et les 
groupements d’invalides, de veuves et d’orphelins de guerre. 

L'énumération des bénéficiaires de la loi, donnée par le 
décret, résulte de l'avis émis par le Conseil d'Etat, que les 
services dont relève la sécurité sociale avaient jugé nécessaire 
de saisir de certaines divergences d'interprétation entre Jes 
ministères mtéressés. 

l convenait, en effet, de déterminer si les prestations de là 
sécurité sociale pouvaient être accordées, en l’état actuel de 
la loi, aux victimes civiles de Ja guerre, aux veuves d’invalides 
atteintes d'une sfirmité inférieure à 85 p. 100, lorsque le décès 
n'est pas imputable à l'infirmité, aux veuves hors guerre. 

Je crois nécessaire de vous donner lecture des motifs que le 
Conseil d'Etat a cru devoir retenir pour répondre dans un sens 
défavorable : 

« Considérant qu’à l'origine la proposition de loi vise les 
militaires et leurs ayants droit, que si certaines extensions ont 
élé apportées au texte primitif, Le principe néanmoins n'a pas 
élé abandonné; 

« Considérant, en ce qui concerne les victimes civiles de la 
guerre, qu'un amendement a été proposé lors de la discussion 
à l'Assemblée nationale par un député, tendant notamment à 
l'extension de la proposition de loi à cette catégorie et que, 
sur opposition du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, cet amendement à été retiré; 

« Considérant que la distinction faite par le législateur entre 
les veuves de guerre et les veuves de grands invalides de guerre 
ne peut s'expliquer que par l'intention d’assimiler aux veuves 
de ceux qui sent décédés d'un fait de guerre les veuves des, 
grands invalides dont l’infirmité, résultant de la guerre, atteint 
85 p. 400 et, en conséquence, de dispenser ces dernières d'éta- 
blir la preuve de la cause même du décès; 

« Considérant que le terme « veuve de guerre » doit être inter-| 
prêté dans son sens littéral et ne peut s'appliquer qu'à la veuve, 
dont le mari a contracté son infirmité des suites de la guerre 
el dont la mort a été causée par l’infirmité pour laquelle il était 
pensionné ; À 

« Considérant qu'il résulte des observations précédentes que 
les victimes civiles de la guerre ne sont pas comprises dans le 
champ d’application de ja doi du 29 juillet 1950, que les veuves 
d'invalides atteints d’une infirmité ne bénéficient de la loi que 
lorsque l’infirmité est une infirmité de guerre et que le décès 
lui est imputable, que les grands invalides aux termes 1n€me 
de la loi sont les titulaires d’une pension militaire basée sur 
un taux d'incapacité d'au moins 85 p. 190 quelle que soil Ko: 
gine de leur inBrmdité, que par contre leurs venves, si elles n on 


pas à établir la cause du décès, doivent établir l'origine de 


l'invalidité dans un fait de guerre. … . AGO 
« Considérant que les solutions indiquées pour les veuves s0 


applicables aux orphelins de guerre. » 
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Compte tenu de cet avis, les bénéficiaires visés à l’article 1° 
du décret sont les suivants: | 
. fous les grands invalides titulaires d'une pension du code 
des pensions militaires d'invalidité basée sur un taux d'inva- 
jidité d'au moins 85 p. 100, quelle que soit l’origine de l'infir- 


ité. à 
Pour les veuves des grands invalides, il suffira, quelle que 
it ia cause du décès de ces derniers, que l’origine des bles- 
sures ou des affections ayant motivé l'attribution de la pension, 
se rattache à la guerre où à une opération déclarée « campagne 
de guerre »:- à A sd SL 

Les orphelins de guerre bénéficient de la loi du 29 juillet 1950 
tant qu'ils ne sont pas dégagés de l'obligation scolaire et sans 
limitation d’âge, si l'incapacité totale de travail leur a été 
reconnue par la commission prévue à l’article 52 de l’ordon- 
nance n° 45-2154 du 19 octobre 1945. ; 

En définitive, les dispositions du décret du 28 février 1951 
permettent aux victimes de la guerre dont les droits sont recon- 
nus par la loi du 29 juillet 1950 de bénéficier à partir du 

+ novembre des prestations de la sécurité sociale. - 

Ill convient d'examiner maintenant, avec les ministères inté- 
ressés, la possibilité d'étendre aux victimes de la guerre qui, 
en l’état actuel des choses, ne peuvent bénéficier de la loi du 
*%9 juillet 1950, les prestations de la sécurité sociale prévues par 


celte loi. 
M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Monsieur le secrétaire d'Etat, je tiens 
d'abord à remercier M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre de la réponse que vous venez de lire. 
Cette réponse appelle de notre part frois observations, 

La première est une observation de détail. Notre question 
écrite avec réponse orale a été posée le 28 novembre 1950, c'est- 
à-dire depuis près de six mois. 

La deuxième observation est que le décret confirme un grand 
nombre d’injustices qui affectent plusieurs catégories de victi- 
mes de guerre. En effet, si le bénéfice de la sécurité sociale est 
accordée à beaucoup d’entre elles, il n’en reste pas moins que 
Je décret n° 58-318 du 28 février 1951, publié au Journal officiel 
du 11 mars dernier, exclut de ce bénéfice les victimes civiles. 
_ Or, vous savez que, durant la guerre 1939-1945, nous avons 
enregistrés, du fait des bombardements ennemis ou alliés, des 
tortures des otages, dont beaucoup furent fusillés, un nombre 
considérable de victimes civiles. Vous savez que pour elles 
le taux des pensions est plus bas. Or, que l'on trouve la mort 
en uniforme ou en civil, le préjudice supporté est exactement 
le même. 

En vertu du decret pris par M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de guerre, toutes les victimes civiles n'au- 
ront pas droit au bénéfice de la sécurité sociale, 

Une autre catégorie doit aussi préoccuper l’Assemblée : ce sont 
les victimes hors guerre. 

Vous savez, mesdames, messieurs, que du fait de la prépara- 
tion à la guërre actuelle, les soldats, les marins et les aviateurs 
du contingent sont obligés d'effectuer des exercices violents. 
Presque chaque jour, les journaux nous annoncent que des 
soldats ont été gravement blessés ou ont trouvé la mort au 
cours de manœuvres. 

Ces soldats, leur famille, leur épouse, leurs enfants, n’auront 
pas droit non plus à la sécurité sociale. Les sous-officiers et 
officiers de carrière victimes de tels accidents connaîtront le 
même sort, 

D'autre part, les veuves de guerre bénéficiaires d’une pension 
de réversion n'auront pas droit au bénéfice de la sécurité 
sociale. Chacun sait qu’il existe trois taux pour les pensions de 
veuves de guerre: le taux accordé aux veuves âgées de plus 
de soixante ans ou qui sont infirmes ou incurables, le taux nor- 
mal et celui de la pension de réversion. 

La deraière guerre à fait enco:e de nombreuses victimes dont 
les veuves ont une pension de réversion. De nombreux prison- 
niers et déportés revenus de eaptivité, après avoir passé devant 
un conseil de réforme, ont obtenu une pension d'invalidité qui 
à pu être d’abord de 40 p. 100, puis de 60 p. 100. Certains sont 
morts, Leur veuve — étant donné que le taux de la pension de 
l'intéressé était inférieur à 85 p. 100 — ne touche qu'une pen- 
sion de réversion, Ces veuves et ces orphelins n’auront pas 
droit non plus à la sécurité sociale. Pourtant, les orphelins n’y 
peuvent rien. Et vous les excluez! 

Les pensionnés à moins de 85 p. 100 constituent une caté- 
orie de victimes de guerre vraiment défavorisée par rapport à 

Situation d'avant guerre. 


ous nous félicitons d'avoir, après de longues luttes à l’As- 
-Semblée nationale et à la commission des pensions, obtenu, 
grâce à notre persévérance, la promesse d’un relèvement des 
Pensions pour tous 


les pensionnés dans le cadre du rapport 








constant et la parité avec le traitement des fonctionnaires. Mais 
les pensionnés à 85 p. 100 restent par rapport à leurs pensions 
d'avant guerre très sérieusement défavorisés. 

Si nous tenons compte du fait que les pensionnés à moins de 
85 p- 100 subissent un décalage très désavantageux, que le pou- 
voir d'achat de leur pension par rapport à 1937 a diminué de 
60 p. 100, il est grave que cette catégorie n'ait pas droit non 
plus à la sécurité sociale. 

Là encore, i! y a une foule de prisonniers, de déportés, 
d'anciens combattants de la guerre de 1914-1918, qui sont for- 
clas. C’est un véritable drame. 

Avant la guerre, on pouvait dire: Si l’état de santé de tel 
invalide de guerre s'aggrave, l'intéressé se présentera devant 
la commission de réforme. Si son taux d’aggravation n'est que 
de 75 p. 100, on pourra le relever. 

Mais, en vertu des jois de Vichy, il y a maintenant ‘or- 
clusion pour un grand nombre d'anciens combattants, 
capés de Verdun ou de la Marne, Aujourd'hui, ces gens-là 
ne peuvent plus travailler. Ils ont 60 ans et on ne veut pas 
les embaucher car ils sont trop vieux et, partant, leur ren 
dement est insuffisant. Ils ne peuvent donc gagner leur vie, 
Or, le taux d'invalidité qui ‘eur a été reconnu est de 60 p. 100. 
S'ils sont malades, ils n'auront pas droit, eux mon plus, à la 
sécurité sociale. 

La situation est la même pour un grand nombre de pension- 
nés de la guerre 1939-1945, viclimés, eux aussi, de la forc:u- 
sion. 

En terminant cette deuxième observation, je rappelle, mon- 
sieur le ministre, que le décret ne prévoit rien pour remédier 
aux inconvénients que ne°va pas manquer de provoquer la 
revision des pensions. 

En effet, en vertu des lois de Vichy, on revise les pensions et, 
dans beaucoup de cas — permettez-moi de le dire — on le fait 
avec une légéreté quelque peu déconcertante. C'est ainsi que 
le bénéficiaire d’une pension au taux d'invalidité de 90 p. 100 
perdra, du jour au lendemain, le droit aux prestations de la 
sécurité sociale quand, après avoir passé devant une commis- 
sion de réforme, celle-ci aura ramené sa pension au taux 
de 80 p. 100, comme c'est trop souvent le cas, 

Nous nous battrons pour obtenir la modification de ce décret 
s’il n’est pas amendé. S'il ne l'était pas, en effet, des veuves 
et des orphelins, bénéficiaires de la sécurité sociale du vivant 
de ieur soutien, ne le seraient plus au lendemain de sa 
mort. 

L'injustice est trop flagrante pour que l’Assemblée ne 
demande pas au représentant du Gouvernement de reviser 
l'esprit et la lettre du décret. 

En tout cas, ici, au groupe communiste, nous nous emploie- 
rons à obtenir les modifications nécessaires pour que les vic- 
times de guerre ou autres, oubliées comme je viens de le 
démontrer, soient enfin classées parmi les bénéficiaires de la 
sécurité sociale. 

Et voici ma troisième et dernière observation: 

La loi devait être appliquéé le 1% novembre. Grâce à l’action 
que nous avons menée, une circulaire a été envoyée le 7 décem- 
bre aux offices départementaux pour que les invalides de guerre 
susceptibles de bénéficier de la sécurité sociale ne soient pas 
iésés. Un décret a été pris le 28 février dernier: il a paru ad 
Journal ofJiciel le 11 mars. Mais il ne contenait aucune décision 
quant aux formulaires et aux imprimés à remplir par les 
intéressés pour établir leurs demandes. 

Ainsi, toutes les victimes de la guerre qui peuvent aujour« 
d’hui prétendre au bénéfice de la sécurité sociale savent que 
la loi qui les intéresse est votée, que le décret du 28 février à 
paru au Journal officiel le 11 mars dernier, qu’une circulaire 
a été adressée aux oftices départementaux et, cependant, lors 
qu'ils se présentent dans les offices départementaux, on leur 
répond que les formulaires imprimés ne sont pas encore arrivés 
qu'ils doivent attendre encore. 4 

Monsieur le ministre, je vous demande de faire l'impossible 
pour que les formulaires soient rapidement envoyés dans les 
offices départementaux. Aux retards que nous connaissons, 
d’autres retards encore plus douloureux ne doivent pas encore 
s'ajouter. 

_J1 ne faut pas oublier — j'y insiste — que ceux qui sont ainsi 
lésés sont parmi les plus malheureux de nos concitoyens : 
victimes de la guerre, ils ne peuvent plus travailler, ne béné« 
ficient pas de la sécurité sociale et ne sont aidés par aucune 
organisation sociale de notre pays, sinon par l'assistance, 

Faites en sorte, monsieur le ministre, que le bénéfice de la 
sécurité sociale soit accordé à tous ceux qui sont lésés par 
votre décret n° 58-318 et, ensuite, envoyez imprimés et formu- 
laires, dès demain, à tous les autres ayants droit, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
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POUR VEUVES DE GUERRE À VENCE 
(ALPES-MARITIMES) 


MAISON DE REPOS 


M. le président. M. Virgile Barel expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre qu’à la suite des 
propositions de loi n°* 8084 et 9120, des 17 janvier et 1* février 
195, relatives à l'affectation d'une propriété nationaie (domaine 
de la Conque, à Vence, Alpes-Marilimes) comme maison de 
repos pour des veuves de guerre, de: pourparlers avaient 
abouti, tout récemment, à la rédaction d’un bail au profit de 
l'office, mais que l'échange des signatures n’a pas encore eu 
lieu, des intérèts privés ayant fait pressron pour que ce domaine 
soit remis aux enchères. I lui demande s’il est exact que le 
Gouvernernent laissera s'effectuer une telle opération. 

La paro!e est à M, Coffin, secrétaire d'Elat à la France d’outre- 
suppléant M. je ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre 


M. Lucien Coffin, sccrélaire d'Elat à la France d'outre-mer. 
M. le ministre des anciens Combattants s'excuse auprès de 
M. Barel de son absence et me demande de lui donner conmnais- 
sarrce de Ja réponse suivante : 
emphytéotique de 90 ans, avec lover fixé 


Un projet de bail 
à 1 fran par an, ax ut éte prepare par les notaires de l'Institut 
de France, devenu dévolutaire du domaie de la Conque, et de 


l'Office national, pour la création d'une maison de repos desli- 


née aux veuves de guerre 

Conformément à la réglementation, ie dossier complet de cette 
aflaire à été soumis à la commission de contréle des opérations 
immobilières, créée par le décret n° 49-1209 du 28 août 41949, 
et dont l'avis était obligatoire pour donner une suite effective 
du projet de bail 

Cette commission, dans sa séance du 11 janvier 1951, a 
un avis défavorable à l'opération projetée et demandé que 


émis 
l'Institut de France « procède à l'aiiénation de l'immeuble, 
avec le souci de rechercher activement une solulion qui permet- 


trait de le restiluer à sa destination d'hôtel de tourisme, le pro- 
duit de la vente devant être employé dans l'esprit de la fonda- 
lion au moyen d'une affectalion à un ‘om de solidarité matio- 

lestiné à venir en aide à des veuves d'ofliciers morts pour 


haie qesut 
la France . 

Lorsque celle décision lui à été communiquée, l’Institut de 
France a manifesté, par la voix du président de sa commis- 
administrative, auprès duquel s'était rendue une déléga- 
tion du comité d'administration de l'Office nationai, son inten- 
tion de ne pas envisager la vente de l'immeuble et il a précisé 
le caractère définitif de la décision prise à l'égard de l'Office 


Slon 


national. 

Cetle posilion, confirmée par leltre du 17 avril 1951, consti- 
tuail un fait nouveau qui a permis à l'Office national de deman- 
der un second examen de Ja question à la commission centrale 
de contrô:e des opérations immobilières. 

La commission à procédé, le 26 avril, à ce nouvel examen et, 
par s'X voix contre deux, a maintenu l'avis défavorable précé- 
demment émis, 

Dès notification de cette décision, une lettre sera adressée au 
ministre du budget pour lui demander de passer outre à cet 
avis, par décision conjointe prise sous sa signature et celle du 
ministre des anciens combattants, conformément aux disposi- 
tons de l'article 24 du décret du 28 août 1949, 


Barel. 


M. Virgile Barel. Je remercie M. le secrétaire d'Etat de la 
réponse qu'il me donne au nom de M. le ministre des anciens 
combattants. 

Je retiens, en particulier, l'engagement final que contient 
celle réponse, à savoir que le ministre des anciens combattants 
usera du pouvoir qu'il détient de se mettre d'accord avec M. le 
ministre du budget pour passer outre à la décision de cette 
fameuse commission qui, je le constate — et j'espère que 
l'avenir ne me détrompera pas — n'est pas omnipolente. 

Je crois nécessaire de souligner qu'il s’agit d’une opération 
menée par des personnages qui, en l'occurrence, se désinté- 
ressent des veuves de guerre pour se préoccuper bien davan- 
tage de leurs intérêts particuliers. Ce sont de véritables « mar- 
goulins », des agents d’affaires qui voudraient transformer cet 
immeuble en une maison de jeux. 

J'insiste pour que le ministre des anciens combattants et le 
ministre du badget se mettent d'accord pour décider que le 
domaine sera une maison de repos pour veuves de guerre. 

La réponse de M. le ministre est, d’ailleurs, tout à fait con- 
forme à ce que nous savions we et aux termes de la lettre 
que M. le garde des sceaux m'adressa à moi-même le 17 jan- 


M. le président. La parole est à M 


vier en me rappelant la volonté-de l'Office national des anciens 
combattants: et celle de l'Institut à ce suÿet. 


J'insiste pour que satisfaction soit donnée aux anciens coms 
battants et pour qu’on ne demande pius son avis à la « commis. 
sion centraie de contrôle des opérations immobilières poursni. 
vies par les services publies ou d'intérêt public », cet avis ne 
pouvant être que défavorable. 

I y à un peu plus d'un mois, dans le Journal des combat- 
tants, M. Maurice de Barral dénonçait le caractère intéressé des 
démarches faites auprès des ministres. Îl indiquait, à ce 
moment, qu’il avait de source sûre les renséignements suivants 
que je résume: 

Les membres de la commission déploraient les instaliationg 
trop nombreuses, dans les lieux touristiques, d'œuvres sociales. 
colonies de vacances ou autres, et prétendaient que l'aspect 
d’une maison de repos et la présence de ses pensionnaires 
en l'espèce des veuves de guerre — pourraient nuire à l’esthé. 
tique d'une station telle que Vence; ils ajoutaient qu'ils avaient 
été saisis de nombreuses réclamations — je me permets de 
mettre « nombreuses » entre guillemets — au sujet de cette 
affaire, notamment par le maire de Vence et le syndicat de 
l'hôtellerie. 

H suffit d'énumérer ces prétendus arguments pour établir le 
caractère cupide des interventions faites. J'insiste, par consé- 
quent, pour qu'on ne leur donne aucune suite. 

L'article provoqua un véritable tollé parmi les membres de 
la commission de contrôle des achats. Une délégation fut reçue 
par l'amiral Lacaze, président du conseil d'administration de 
l'Institut de France, qui répondit qu'il n'accepterait jamais que 
la propriété de la Conique snit détournée de son objet essentiel: 
l'accueil des veuves de guerre. 

J'enregistre avec satisfaction que l'Institut à, à nouveau, 
émis le vœu que le domaine et l'immeuble gardent leur pre- 
mire destination. J1s doivent devenir un lieu de repos non 
seulement pour les veuves d'officiers, mais pour des veuves de 
guerre, car telle est la volonté de l'office national des anciens 
combattants et des associations d'anciens combattants. 

J'espère que l’on tiendra compte des observaliens qui ont été 
présentées et que la promesse de M. ke ministre des anciens 
combattants sera tenue. Nous y veillerons. Le dornaine de 
Vence doit devenir le séjour de compagnes de soldats tombés 
eur ke champ de bataille et non un casino. (Applaudissements à 


l'extrême gauche.) 


IMPOSITION DES COPARTICIPANTS D'UNE ASSOCIATION 
EN PARTICIPATION 


M. le président. M. Pierre Courant demande à M. le ministre 
du budget s’il n’y aurait pas lieu d'envisager, dans le but de 
sunplifier la réglementation fiscale, une modification des ins- 
tructions contenues dans le code annoté des impôts sur les 
revenu:, au n° 82 À. et relative à l'imposition des copartici- 
pants d'upe association en participation qui exploitent une 
eatreprise a titre persontel. 

La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Les instructions visées 
dans la questien conservent, en principe, leur valeur, dans le 
régime en vigueur depuis le 1* janvier 1949, exception faite 
des <as, prévus à l’article 206, paragraphes 3 et 4, du code 
général des impôts, où l'association est elle-même pour tout 
vu partie de ses bénéfices, passible de l'impôt sur les sociétés. 

L'administration n’a pas eu connaissance jusqu'à présent que 
l'application de ces instructions ait donné lieu, dans la pra- 
tique, à des difficultés particulières. 

Toutefois, à la suite de l'intervention de M. Courant, une 
étude sera effectuée en vue de rechercher s'il conviendrait 
d'apporter certains aménagements aux règles dont il s'agit. 


RÉGIME DES PATENTES 


M. le président. M. Emmanuel] d’Astier de La Vigerie demande 
à M. le ministre du budget si un artisan ou un commerçant, 
qui va faire occasionnellement yne démonstration de mai - 
dises chez des clients, est obligé de payer paterte de marchand 
ambulant, en plus de sa patente ordinaire. 

La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. L'artisan ou le commerçant déjà 
soumis à la contribution des patentes au lieu d'exercice de 
sa profession et qui se borne à prospecter la clientèle en effec- 
tuant des démonstrations publicitaires à domicile, sans lui 
présenter en même temps des marchandises à vendre sur place, 
ne saurait être considéré en principe comme disposant d'un 
établissement mobile indépendant de son établissement séden- 
taire. S #4 
Il n’est, dès lors, redevable d'aucune patente spéciale à rai- 
son de celte dernière activité, 
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par contre si, à titre habituel, l'intéressé offre des marchan- 
dises et réalise des ventes à domieile avec une clientèle géné- 

ement distincte de celle qui s'adresse à son établissement 
sédentaire, il doit être considéré comme disposant d'un éta- 
plissement mobile et il est alors passible de ce chef d'une 

tente complémentaire qui peut être celle de marchand ambu- 
ant ou de marchand forain, suivant qu’il opère dans la com- 
mune où il est déjà installé ou qu'il transporte au contraire 
ges marchandises de commune en commune. à 

Le point de savoir comment doivent être réglées les diffé- 
rentes situations qui pere se présenter en la circonstance 
est une question de fait que le service local des contribu- 
tions directes est seul à même d’apprécier dans chaque cas 
particulier, sous réserve, en cas de désaccord, du droit de 
réclamation de l'intéressé devant Ja juridiction contentieuse. 

Nous devrions aborder maintenant la suite de la discussion 
du budget des postes, télégraphes et téléphones. 

Mais je suis informé que la commission des finances poursuit 
en ce moment l’examen des chapitres de ce budget qui lui ont 
été renvoyés. 

_ Dans ces conditions, l’Assemblée voudra sans doute suspendre 
ga séance jusqu’à ce que la commission des finances soit prète 
à rapporter ces chapitres. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. * 

(La séance, suspendue à quinze heures trente-cinq minules, 
est reprise à seize heures quarantle-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


sn ins 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
deuxieme lettre rectificative au projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l’exercice 1951 (Postes, télégraphes et télé- 
phones. — Caisse nationale d'épargne). (Dispositions eoncer- 
mant le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones.) 
{Nes 11048, 12902, 12494, 12920.) 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le 
n° 12072, distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des finances. 


DE D 


CREDITS DES SERVICES CIVHS POUR L'EXERCICE 1951 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du pur appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectifieative au projet de loi 
relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l’exereice 1954 (Postes, 
télégraphes et téléphones. — Caisse nationale d'épargne). — 
L — (Dispositions concernant le budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones). (N° 11048, 12491, 12902, 12920.) 


ETAT ANNEXE (suite) 


M. le président. Dans sa première séance du 2 mai, l'Assem- 
bée à renvoyé à la commission les chapitres 1050 et 1060 de 
Vétat annexé à l’article {®. 
La parole est à M. Dagain, rapporteur. de la commission des 
nces. 


. M. Léon Dagain, rapporteur. L'Assemb'ée nationale avait, en 
ellet, renvoye à la commission des finances les chapitres 1050 
el 1060 du budget des postes, télégraphes et téléphones. 

Après une audition de M. le ministre du budget, de M. le 
Ministre des postes, télégraphes et téléphones et de M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique, le Gouvernement a adressé 
à la commission des finances une lettre rectificative-qui modifie 
le chiffre des chapitres 1050 et 1060, ainsi que de plusieurs 
autres chapitres déjà votés par l'Assemblée et pour lesquels 

demanderai une deuxième délibération. La commission des 


nantes à accepté les propositions contenues dans cette lettre 
reclificative. 


M. le président. J'appelle le chapitre 1050, avec le nouveau 
chiffre proposé par la Cobldien - 


© Chap. 1050. — Service intérieur des bureaux. — Personnel 
filulaire, 95,548.352.000 francs. » F 


La parole est à M. Leenhardt, 











M. Franeis Leenhzrdt. Monsieur le ministre, je m'élais fait 
l'écho, l’xnnée dernière, du mécontentement et du malaise qui 
régnaient dans certaines catégories qui, en fait de reclasse- 
ment, ont souffert d’ur: véritable déclassement. 

Ce sont les catégories déshéritées des inspecteurs adjoints, 
juspecteurs et chefs de section. Mon intervention m'avait vaiu 
un nombreux courrier car la fonction d’inspecteur adjoint, en 
particulier, a été vraiment avilie. Et je trouve, au hasard de 
ce courrier, des termes qui résumer.t très simplement le pro- 
blème: « Le recl ssement de juillet 1948 a accordé au cadre 
secondaire d'exécution des P. T. T., cadre B, les indices 315 
à 360. Le cadre principal, cadre de maîtrise, done d'autorité 
et de responsabilité, termine, lui aussi, à :'indice 360. IL est 
absolument anormal que deux cadres aux fonctions totalement 
différentes terminent à ur: même indice. » 

Et, d'un autre correspondant, je recevais ceci, au lendemain 
de mon intervention: « La déchéance des inspecteurs adjoints 
et inspecteurs ne s'explique point. Leur recrutemert est une 
sélection nationale; eux seuls sont astreints à suivre Les nom- 
breux cours techniques et professionnels; eux seuls subissent 
examen et sélection pour le grade, avec changement de rési- 
dence le plus souvent. 

« L'agent manipulant d'avant guerre, catégorie au-dessous, 
parvient aujourd'hui au titre de contrôleur principal nou- 
velle formule, sans examen, sans sélection, sur place, sans 
changement d’attributions et bénéficie ainsi d'un: indice supé- 
rieur à celui de l'inspecteur, touche un salaire supérieur à 
celui de l'inspecteur-adjoint, qui est pourtant son supérieur 
hiérarehique ». 

La situation s’est encore aggravée du fait que vous avez 
décidé d'éliminer les inspecteurs-adjoints du service des télé- 
communications. L'armée dernière, vous avez bien voulu me 
répondre que vous mettriez la question à l'étude et qu'on ne 
pouvait relever ces catégories de ce déclasserment injuste qu'à 
partir du morent où la revision des indices serait possible. 
Nous arrivons maintenant à l'expiration du délai de deux ans 
qui ouvre la possibilité de revision des indices. C’est pourquoi 
je me permets d'attirer votre attention sur cette catégorie 
partieuliérement et si injustement défavorisée, en vous deman- 
dant de bien vouloir envisager des réformes portant sur les 
points suivants: 1° carrière unique: inspecteurs adjoints, ins- 
pecteurs, indices 325 à 360; 2° pour les inspecteurs actuellement 
en fonctions, nouvelle appellation de chefs de section adjoints, 
indiee 43%, car cet aménagement est une nécessité pour la 
période transitoire; 3° l'examen pour l'emploi de grade qui 
sera toujours chef de section pour la période définitive avec 
sélection par la voie du tableau d'avancement, indice 460; 
&° le chef de section principal, indice 500, avec sélection par 
tableau d'avancement. 

J'ajoute que les inspecteurs adjoints et inspecteurs actuel- 
lement à.la retraite devraient bénéficier des aménagements 
nouveaux intéressant leur catégorie. 

En second lieu, je voudrais protester contre la situation qui 
est faite aux agents d'exploitation. Il en a été intégré, il y 
a un an ou deux, un nombre de 12.000 et maintenant, alors que 
les 30.000 qui restent dans la catégorie d'agents d'exploitation 
pouvaient espérer devenir contrôleurs et passer du cadre C 
dans le cadre B, cet espoir leur est enlevé par l'ouverture 
prochaine d'un concours qui fait appel à des éléments exté- 
rieurs pou” entrer dans ce cadre de contrôleurs. 

De cette façon, on arrive à diviser encore cette catégorie et 
il est extrèémement injuste de soumettre à un concours des 
agents d'exploilation qui avaient l'espoir normal d'être intégrés 
comme l'ont déjà été une grande partie de leurs collègues. 

Je proteste contre l’ouveriure de ce concours. En réalité, 
c'est l’ensemble des agents d'exploitation qui devraient être 
admis au grade de contrôleur. Jusqu'à présent, les dispositions 
qui ont été envisagées sur le plan budgétaire sont très faibles 
et sont gravement contrariées par l'ouverture du concours 
contre lequel je proteste. 

Enfin, monsieur le ministre, je voudrais attirer votre alten- 
tion sur la tendance vraiment un peu prématurée qui consiste 
à considérer que le télégraphe est condamné à mort. 

En réalité, le télégraphe a encore de beaux jours devant lui. 
IL bénéficie, de la part de ki population, d'un attachement 
certain et je m'émeus de voir, motamment au central télégra- 
phique de Marseille, des ponctions extrèémement importantes 
dans le personnel, qui aboutissent à deux résultats. 

Le premier, c’est le surmenage des agents qui restent 
fonctiens ; le second, ua re‘ard certain dans l’acheminement. 

Je me permets d'attirer votre attention sur le fait que le trafic, 
contrairement à ce qu'on prétend souvent, est em accroisse- 
ment. J'ai, sous les veux, certains chiffres qui montrent qu'en 
mars dernier, par exemple, à Marseille, on à expédié 29.000 
télégrammes par jour, tandis qu'à l'époque corresLomdante da 
1950 on n'en à expédié que 18.000, 
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Si l’on prévoyait un système de lettres-télégrammes, de 22 ou 
de 25 mots, ou de télégrammes différés, on pourrait encore 
aboutir à un accroissement de ce trafic, notamment pendant 
les heures creuses. 

Il est donc prématuré de considérer que l'usage du télégra- 
phe est en plein recul et que cela doit entrainer des compres- 
sions teiles que celles dont je me plains en ce qui concerne 
Marseille, 

Je me réserve, monsieur le ministre, d'intervenir tout à 
l'heure, après le rapporteur, sur la question du principalat des 
facteurs, suivant les déclarations qui seront faites par le Gou- 
vernement. Ce principalat est, en effet, une revendication abso- 
jument essentielle, sur laquelle l’Assemblée nationale devra 
émettre un vote extrêmement précis, si le Gouvernement ne se 
juge pas en mesure de prendre d'ores et déjà, sur ce point, 


des engagements formels. 
M. le président. La parole est à M. Bianchini. 


M. Jacques Bianchini. Monsieur le ministre, je voudrais appeler 
votre atlention sur la situation d’une catégorie d'agents des 
postes, télégraphes et téléphones particulièremen méritants. 

Du fait de leur titularisation tardive, ces agents — je veux 
parler des commis nouvelle formule provenant du cadre des 


auxiliaires — perdent le bénéfice de plusieurs années d’ancien- 
neté dont il aurait dû être tenu compte pour leur avancement 
d'échelon, 

Je m'étais proposé de déposer une proposition de loi tendant 
à porter remède à cette situation. Mais, même adoptée par la 
commission des moyens de communication, cette proposition 
de loi ne serait pas venue en discussion devant notre Assem- 
blée avant la fin de cette législature. 


t pourquoi je me permets de vous demander, monsieur le 
bien vouloir examiner la situation de ces agents 
avec le plus grand intérêt et de régler, par la voie administra- 
tive, ce problème particulièrement irritant. 

De quoi s'agit-il, en effet ? Voyons, d’abord, comment s’est 


+ ! ten la 
1111 sire, ac 


effectué le recrutement du personnel féminin titulaire des 
postes, télégraphes et téléphones de 1932 à 1946. Durant cette 
pétiode, il fut très réduit. Il se faisait sur la base départemen- 
tale et était presque exclusivement réservé aux pupilles de Ja 
Nation et aux veuves d'agents, Pendant ce temps, l'administra- 
tion a fait un large appel au personnel auxiliaire féminin. 


L'examen rapide des conditions de titularisation de ce personnel 
amène les observations suivantes, 

Ces conditions ont varié avec les époques, les régions et les 
branches d'utilisation. 

Premièrement, les décrets du 15 juillet 1930 avaient autorisé 
la titularisation des auxiliaires au bout d’une année, temps 
minimum d'utilisation, selon les besoins administratifs, Dans 
certaines régions, en application de ces décrets, on a vu titu- 
lariser des auxiliaires employées depuis un an alors que la 
titularisation n’est intervenue qu’au bout de quinze années 
d'ancienneté, dans des régions où l’on employait beaucoup de 
personnel féminin auxiliaire, comme dans là région parisienne, 
et dans le département d2 la Corse. 

Deuxièmement, depuis le 1° février 1946, l’administration des 
postes, télégraphes et téléphones a procédé sur le plan général 
à la titularisation d'un nombre important d’auxiliaires. Pour 
bénéficier de cette mesure, les intéressées devaient compter au 
moins quatre années de services et posséder le brevet élémen- 
taire. Les auxiliaires non pourvues de ce diplôme devaient subir 
un examen. La plupart comptaient à l'époque une ancienneté 
supérieure à dix ans. 

froisièmement, quelles que soient l'ancienneté, la date et les 
conditions de titularisation, les auxiliaires ont été titularisées à 

ielon de début. L’octroi de l’indemnité instituée par le décret 
du 12 septembre 1946 n'avait pour but que de compenser le 


manque à gagner résultant de la titularisation à l’échelon de 
début. Mais elle ne réglait pas le problème de l’ancienneté dans 
lc grade, qui conditionne l'octroi des échelons de traitement et 


les possibilités d'avancement de grade. 

Cette mesure doit être revisée, de nouveaux problèmes très 
importants pour l'avenir étant intervenus par suite du reclas- 
sement. 

Les commises nouvelle formule ex-auxiliaires, nommées au 
raitement de début, du fait qu'il n’a pas été tenu compte de 
leur ancienneté administrative, sont très jeunes dans le grade 
et subissent de ce fait un préjudice de carrière considérable 
pour l’avancement d'échelon et l’avancement dans le grade de 
contrôleur et contrôleur principal. Pour l'avancement de grade, 
Ja notation est dictée surtout, vous le savez, par l’ancienneté. 

Quelle solution pourrait-on proposer pour rétablir l'harmonie 
souhaitable entre les carrières des agents titulaires ex-auxi- 
liaires, tou‘ en sauvegardant, je précise bien, les intérêts des 
dames-commis ancienne formule ? 

Il faudrait, à mon avis, tenir compte aux commises ex-auxi- 
liaires de leur ancienneté d’auxiliaire, avec cette restriction 
qu'en aucun cas la bonijfication d'ancienneté devrait placer 
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l'ex-auxiliaire dans la même situation que celle de la dernièrg 
commise ancienne formule, nommée à l'issue du dernier con. 
cours de dame employée de 1927. 

Les commises nouvelle formule, monsieur le ministre, n’ont 
nullement démérité. Elles ont rendu d’énormes services à 
l'administration en occupant des postes de responsabilité, 

J'espère que vous accepterez de vous pencher sur cette ques- 
tion avec tout l'intérêt que demande la défense d’une revendi. 
cation très justifiée, pour enfin normaliser les multiples et 
différentes situations . créent bien souvent une regrettable 
animosité entre les différentes catégories d’un personnel dont 
il sue superflu de réaffirmer tout le dévouement à l'intérêt 
public. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des 
télégraphes et téléphones. 


M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et téléphos 
nes. Je voudrais d’abord répondre à M. Leenhardt qui m’a posé 
quatre questions. 

La première a trait aux inspecteurs adjoints. Je fais remar. 
quer que les inspecteurs adjoints peuvent accéder à des emplois 
supérieurs, ce qui constitue pour eux un avantage qui n’est 
pas négligeable. 

D'un autre côté, je pense que la revision d’indices proposée 
par M. Leenhardt est assez difficile à réaliser en l’état actuel 
des choses. En effet, il a été décidé que, pour le moment, 
aucune modification d'indice ne saurait avoir lieu si des faits 
nouveaux intervenus depuis le classement général ne la jus 
tifiaient, Or, en ce qui concerne les inspecteurs adjoints il faut 
bien constater qu'il n’y a pas de fait nouveau. La revision 
des indices de cette catégorie entraînerait une réforme complète 
des échelles indiciaires afin de maintenir la hiérarchie dans 
l'administration des P, T, T. 

Telles sont les raisons pour lesquelles il me paraît très dif 
ficile de donner, pour le morient tout au moins, une suite favoOs 
rable à la demande de M. Leenharüt. 

La deuxième question concerne les agents d’exploitation, 
Il convient d'attendre qu’elle soit réglée séparément par la 
lettre rectificative déposée tout à l’heure devant la commission 
des finances. 

Quant au télégraphe — objet de la troisième question — js 
pense bien qu’il ne mourra pas. Et croyez bien que je ne le 
souhaite pas. Sans doute avez-vous cité un chiffre, monsieur 
Leenhardt, concernant Marseille; mais il faut reconnaitre que, 
pour l’ensemble de ja France. on constate depuis quelques 
années une diminution très sensible du trafic télégraphique, et 
cela impose à l’administration des P. T. T. une adaptation des 
effectifs aux besoins du trafic. C’est la raison pour laquellg 
ont été revisés les effectifs du central télégraphique de Mar- 
seille. Il est évident que, si un accroissement du trafic étaif 
enregistré, nous reconsidérerions la question. 

Enfin, s'agissant du principalat des facteurs, M. le rapporteur 
vous en dira certainement un mot au moment où nous discu= 
terons la lettre rectificative. 

M. Bianchini a posé la question de la fixation des traitements 
des commis issus du personnel auxiliaire. Cette question ne 
vise pas un nombre considérable d’agents. Pour cette raison, 
je ne demande pas mieux que de l’examiner, mais je me per- 
mets de vous faire observer qu’il existe une règle dans la 
fonclion publique: à l’occasion d’une promotion, il n’est pas 
toujours possible de faire bénéficier l'agent nouvellement 
promu de l’ancienneté acquise dans le grade précédent. Mais 
j'examinerai volontiers la question pour le cas que vous avez 
évoqué. Et je profite de cette occasion pour rendre hommage, 
comme vous, aux services rendus à l'administration par la 
catégorie de personneïs dont vous venez d'entretenir }’Assemk 
blée. 

M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les 
explications de M. le ministre. Mais alors, je ne saisis pas très 
bicn dans quels cas on pourra aboutir à une revision des 
indices. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postesy 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. La revi 
sion se fera au moment de la revision générale des indices: 
D'ici là, seront revus les indices des fonctionnaires dont les 
attributions ont pu être modifiées, c’est-à-dire pour lesquels 
pourra être invoqué un fait nouveau. 


postes, 


Il n’est pas douteux — je me permets d’insister sur ce point = 
qu'une modification des indices des inspecteurs adjoin est À 
l'heure actuelle impossible. Si elle était réalisée, elle entrain 


rait fatalement une revision des indices dans toutes les cat 
gories, pour maintenir la hiérarchie. 


M. le président, La parole est à M. Leenhardk, 
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L M. Francis Leenhardt. Je vous demande, monsieur le minis- 
tre, ainsi que vous me l’avez laissé espérer par une lettre écrite 
en juillet dernier, de faire tout votre possible pour faire accé- 
der tous les inspecteurs adjoints à l’irdice 390. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Dans 
toute la mesure du possible. 


. M. le président. Mme Reyraud a présenté un amendement 
tendant à réduire, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1050 
de 1.000 francs 

La parole est à Mme Reyraud. 


_ 


Mme Reyraud. Je veux rappeler à l’Assemblée que, le 7 avril 
1949, j'ai déposé un rapport qui a été adopté à l’unanimité par 
la commission des moyens de communication, sur une proposi- 
tion de loi dont j'étais l’auteur et tendant à la création d'un 
cadre provisoire de dames inspecteurs adjoints et de dames 
inspecteurs. Ce n’est d’ailleurs pas la première fois que je fais 
ce rappel devant Assemblée. 

L'Assemblée a adopté, le 5 mai 1950, un amendement que 
j'avais déposé pour provoquer, par le moyen d'un abattement 
indicatif, une rapide discussion de ce rapport. 

Le Gouvernement s’oprcse à l'adoption de ee texte el 
M. Dagain a donné l'avis de la commission des finances dans 
un rapport dont je ne veux pas ici démontrer le caractère ten- 
dancieux, tant en ce qui concerne la valeur professionnelle des 
surveillantes ancienne formule que le montant extraordinaire 
et exagéré de l'incidence budgétaire. 

Je rappelle que ce rapport a été adopté à une majorité très 
relative, étant donné 12 nombre des commissaires qui se sont 
abstenus. 

Je ne pense pas que le rapport que j'ai déposé suscite une 
longue discussion et l’Assemllée serait sage d'en terminer avec 
cette proposition de loi, en sommeil depuis des années. 

O1 comprend aisément le mécontentement des intéressées qui, 
en attendant l'adoption de mon rapport, demandent, pour les 
surveillantes principales l'indice 390 comme pour les inspec- 
teurs et, pour les surveillantes ayant sous leurs ordres un 
per<onnel de diverses catégories, l'indice 360. - 

Elles demandent également qu'une classe exceptionnelle soit 
exclusivement réservée aux contrôleurs principaux et attribuée, 
par ancienneté, au dixième de l'effectif de celte catégorie, qui 
aurait ainsi accès à l'indice 360, 

Ainsi, on pourrait réparer en partie l'injustice créée par la loi 
de Vichy en permettant à ce personnel féminin injustement 
déciassé d'accéder à des indices correspondant à la valeur des 
services rendus. 

C'est afin que l'Assemblée se prononce sur ces revendications 
que j'ai déposé un amendement tendant à une réduction indi- 
cative de 1.000 francs et, dans un esprit d'équité, je demande x 
l’Assemblée de l’adopter. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, L'exposé de Mme Reyraud comprend deux 
parties. En ce qui concerne le passage des commis ancienne for- 
mule dans le cadre des inspecteurs et inspecteurs adjoints, il 
est exact qu'au nom de la commission des finances, j'ai donné 
sur cette question un avis très nettement défavorable, mais je 
dois dire que l'avantage demandé par Mme Reyraud ne serait 
pas, en réalité, un avantage pour les intéressés. 

En effet, si j'en crois les renseignements qui m'ont été fournis 
par l'administration, 600 inspecteurs adjoints qui sont à lin- 
dice 315 ont demandé à être réintégrés dans l’ancien cadre de 
contrôleurs principaux. 

Un dixième de leffectif des contrôleurs principaux accède à 
l'indice 360 qui — je n'ai pas besoin de le démontrer — est 
plus avantageux que l'indice 315. 

Je défendais donc, à juste raison, les véritables intérêts des 
postiers lorsque je m'opposais au vote de La propositior. de loi 
de Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Ce n'est pas l'avis des intéressés. 


M. le rapporteur. En ce qui concerne les emplois de surveil- 
lante et de surveillante principale, je rappelle à l'Assemblée 
qu'hier, au cours de l'exposé que j'ai fait au nom de Ja com- 
Mission des finances, j'ai demandé que ces agents, qui sont 
parliculièrement qualifiés, puisqu'ils ont subi une sélection 
très rigoureuse et qui sont, en fait, des agents des cadres, 
Soient classés dans la catégorie A et reçoivent l'indice 390, pour 
js surveillantes principales, et l'indice 360, pour les surveil- 

ntes, 

. Par conséquent, j'ai répondu par avance à Mme Reyraud. Ce 
que je réclamais hier, je le maintiens aujourd'hui et je donne 

Un avis très favorable pour que les surveillantes et surveillantes 
eg ms bénéficient des indices 360 et 390, comme le demande 
me Reyraud, 








En revanche, je donne un avis défavorable à l'intégration des 
commis ancienne formule dans le cadre des inspecteurs et 
inspecteurs adjoints. 

Mme Renée Reyraud. On peut toujours discuter ma propo- 
sition de loi. 


M. le président. Madame Revraud, maintenez-vous votre 
amendement ? 


Mme Renée Reyraud. Oui, monsieur le président, afin que 
l’Assemblée confirme son accord avec la commission, en ce qui 
concerne les surveillants et surveillants principaux. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Sur le 
premier point, je suis d'accord avec les explications qui viennent 
d'être fournies par M. le rapporteur. 

Je dois ajouter que les ex-dames emplovées demandent leur 
intégration dans le corps des inspecteurs en se basant sur le 
fait que les commis ont bénéficié de cet avantage. Mais il n'y a 
jamais eu parité complète entre les dames employées et les com- 
mis. Cette proposition part donc d'un postulat faux; cet argu- 
ment s'ajoutant à ceux qui viennent d'être donnés par M. le 
rapporteur, le Gouvernement s'oppose à l'amendement de 
Mine Reyraud. 

En ce qui concerne les surveillantes, elles bénéficient de 
l'indice 360 en classe exceptionnelle. Les surveillantes princi- 
pales ne sont pas encore à l'indice 390, mais nous sommes déci- 
dés à le leur accorder. 

Nous savons, en effet, le poids de la täche qu'elles rem- 
plissent et l'importance de leur rôle. Comme le disait M. le 
rapporteur, elles sont véritablement des çadres, C'est la raison 
pour laquelle le ministère des postes, télégraphes et téléphones, 
fort déjà de l'accord du secrétariat d'Etat à la fonction publique 
et de celui du ministère du budget, obtiendra, pour les sur- 
veillantes principales, l'indice 390 à Ja classe exceptionnelle, 

Sur le deuxième point, Mme Revyraud a done satisfaction. 


M. le président. Mäinlenez-vous votre amendement, madame 
Revraud ? 

lime Renée Reyraud. Je maintiens tout de même mon amende- 
ment. I donnera plus de poids à M. le ministre, qui est d'accord 
pour faire triompher cette revendication. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. En ce 
qui concerne les surveillantes, la revendication que vous avez 
présentée a déjà triomphé, puisque ces fonctionnaires vont 
obtenir satisfaction. 

Mais, en ce qui concerne les dames employées, je vous dis: 
non. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mine Re y- 
raud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin# 


PORN OS VOB... éco mmo dec 567 
Majorité absolue....... Émis dt ice 284 
Pour l'adoption.......... 77 
To vaevéd re 390 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Barthélémy a présenté un amendement tendant à réduire, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 1050 de 1.000 franes. 

La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélémy. L'an dernier, par 555 voix, l'Assem- 
blée à voté un amendement communiste tendant à la transtor- 
mation immédiate de 10.000 emplois d'agents d'exploitation et 
des installations en un même nombre d'emplois de contrôleurs 
et de coutrôleurs des installations électromécanographiques. 

Le budget qui nous est proposé proposait généreusement, 
voici un an, de fixer à 1.500 le nombre de «es transformations. 
La lettre rectificative dont nous avaens discuté tout à l'heure 
à la commission des finances accorde un complément de 500 
transformations. 

Nous croyons qu'on ne peut pas se moquer plus délilkré- 
ment d’une volonté clairement exprimée par la quasi unani- 
mité des membres de Assemblée élue par le suffrage uni- 
versel. 

H n’est pas utile que je reprenne aujourd'hui l'argumenta- 
tion que j'ai développée à ce sujet l'an dernier, puisque, aussi 
bien, le 3 mai 1950, elle avait convaincu 559 de nos collègues, 
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L n'est pas imaginable qu'ils puissent aujourd’hui se déjuger, 
puisque la commission des finances avait voté une réduction 
ludicative de 1.000 francs à ce chapitre pour attirer l'attention 
du Gouvernement sur la nécessité de poursuivre les transforma- 
tions d'emplois d'agents d'exploitation en emplois de contrô- 
Jeurs et contrôleurs principaux. 

En 1949, M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
alors président du groupe du rassemb:ement des gauches répu- 
blicaines et de la gauche démocratique au Conseil de Ja vs *rÿ 
hlique, se déclarant d'accord avec les organisations syndicales, 
1envovait celles-ci à l'intervention faite au Conseil de la Répur- 
hlique par son collègue du même parti, M. Gaspard, à la séance 
du 25 mai, J1 s'’exprimait ainsi: 1 à 

« Monsieur le secrétaire, je vous prie de trouver ci-joint le 
texte de l'intervention en faveur.des fonctionnaires et agents 
des postes, télégraphes et téléphones faite au nom du groupe 
du rassemblement des gauches républicaines et de la gauche 
démocratique par M. Gaspard, sénateur des Pyrénées-Orientales, 
à l’occasion du vote du budget des postes, télégraphes et télé- 
phones, Elle précise au Gouvernement les légitimes revendica- 
tions dont vous avez bien voulu nous sa'sir. » 


Et voici des extraits donnés par M. Brune lui-même de l'in- 
tervention faite par M. Gaspard, référence : Journal officwl du 
2 mai, page 1210 Ë 

Le groupemest du rassemblement des gauches répubii- 
caines appelle l'attention du Gouvernement sur l'émotion tres 
justifiée causée dans l'ensemble du personnel des postes, télé- 
graphexs et téléphones par les mesures envisagées touchant leur 
htégration dans les différentes catégories. 

«Un À nilation a été établie entre le personnel des postes, 

égraphes et téléphones et les personnels des differentes 
régies financières, Un pourcentage de transformations a été 
accordé aux régies financières ; il eût été logique que le même 
pou tag en raison de l'assimilation accordée, fût appliqué 
au personnel des postes, télégraphes et téléphones. 

Or, il n'en est rien. 

Lors du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
mhones pour l'année 1949 (loi de finances du 14 septembre 


1048), il a été accordé aux postes, télégraphes et téléphones, Ja 
: Le 1 | otapue -{ 
commis prihCipaux nou- 


transformation de 11.470 commis et 

velle formule des postes, télégraphes et téléphones en contrô- 
rs et contrôleurs principaux nouvelle formule (cadre défi- 

itif) sur un effectif budgétaire de 46.91 unités, soit 24,4 pour 

ut It, 

Dans le budget! de 1948, ies commis des régies financières 
obtenu les transformations euivantes : 

Au Trésor: sur 8.630 commis et commis principaux — 
effectif budgétaire — il v a eu 2.850 transformations en contrô- 
leurs et contrôleurs principaux, soit 35,02 p. 100 de l'effectif 
budgela ; 

Aux hypothèques: sur 709 emplois de commis et commis 
pri iDAUX, 470 transformations, soit 64,28 p. 100 de l'effectif 
budgétair( 

Aux douanes: sur 658 commis et commis principaux, 345 
{ isformations, soit 52 43 P 100 

A l’enrecistrement: sur 1.396 commis et commis principaux, 
750 transformations, soit 53,35 p. 109 de l'effectif budgétaire. 


sur 1.847 commis et commis 
principaux, 1.000 transformations, scit 34,14 p. 100 de l'effectif 
udgeta:re. d d 
Aux contributions directes: sur 1.118 commis et commis 
principaux, il y a eu 600 transformations d'emplois, soit 53,66 
l'effectif budgétaire. 


pour 100 dé 
qu'aux régies financières, sur un effectif 


] apparaît donc 


total de 13.343 commis et commis principaux, il y à eu 5.%5 
transformations en contrôleurs et contrôleurs grincipaux, soil 
environ 41 p. 100. » ES 

Je laisse évidemment à M. Gaspard la respor.sabilité des 


hiffres et des pourcentages qu'il a donnés, mais qui de toute 
évidence touchent de très près la réalité, 

Je ne veux pas imposer à l’Assemblée la lecture intégrale 
de l'intervention de M. Gaspard, mais je veux simpement 
donner sa conclusion: 

« C'est donc 7.771 nouvelles transformations d'emplois qu’il 
faut prévoir rapidement aux P. T. T. IH faut tenir compte 
également que les commus et commis principaux des régies 
financières ont obtenu en 1947 des transformations en contrà- 
leurs. 

ar ailleurs, les agents des installations des P. T. T. qui 
ont obtenu la parité avec les agents d'exploitation ont été 
oubliés au budget de 194$. En 1949, pour ces mêmes agents, 
il était prévu 25 p. 100 des transformations caleulées sur l'effectif 
réel et non sur l'effectif budgétaire, soit 750 unités au lieu 
de 1.(K0 environ. 

« Ces agents sont doublement Jésés et par l’omission au 
budget de 19%48 et par le pourcentage de transformation calcuié 
"effectif réci, » 





Ainsi donc, le rassemblement des gauches républicaines au 


Conseil de la République justifiait Let d’au moins . 


8.021 agents d’exploitalion et agents d'installation. Et telle était 

Ja thèse qe soutenue M. Brune lui-même, en sa qualité 

de conseïler de Ja République. à 
Mme Renée Rayraud. Cela a changé depuis. 


M André Barthélémy. Je précise donc que le vote de mon 
amendement signifiera la volonté émise par lAssemblée de 
s'’acheminer vers la réa:isation intégyale en faveur des P, T. T 
du principe des parités externes sur lequel elle s'était déjà 
prononcée une première fois en juillet 1946. 

Ce vote signitiera plus précisément, dans le cas particulier 
de ce chapitre, notre volonté de permettre à l'administratior: 
des P. T, T. de recruter ses contrôleurs du service général et 
des installations par la voie de la transformation des emplois 
d'agents d'exploitation et des agents des installations à l’exclue 
sion de tout coricours extérieur, la première étape de cette 
réforme étant l'ictégration immédiate d’un contingent de 10.000 
agents d'exploitation et des installations dans le cadre des 
contrôleurs des services d'exploitation et du service des ins- 
tallations électromécaniques. 

Nous enregistrons le fait que M. le ministre du budget à 
bien voulu consentir à 500 intégrations supplémentaires, mais 
nous demandons toutefois à l’Assemblée de confirmer sa posi- 
tion de l'an dernier en volant notre amendement, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Fagon, contre l’amende- 
mer. 


M. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, notre Assemblée a été 
suisie à différentes reprises de demandes intéressant une caté- 
gorie déterminée de fonctionnaires, soit des postes, télégraphes 
et téléphones, soit de tel autre ministère dont nous sommes 
appelés à voter le budget. 

Voici l'exemple d’une question qui ne peut être traitée par 
une Assemblée comme Ja nôtre, qui ne dispose pas d'éléments 
d'appréciation suffisants pour pouvoir trancher dans un sens 
ou dans un autre. 

Dans tous les discours prononcés en faveur de l'intégration 
massive d'agents d'exécution dans des personnels de cadres, 
surtout lorsqu'il s’agit des postes, télégraphes et téléphones, on 
invoque l'existence d’une certaine parité qu'il y aurait lieu de 
maintenir entre les postes, télégraphes et téléphones et les 
régies financières. 

Je rappelle que lorsque nous avons élaboré le statut de la 
fonction publique et établi les règles qui président au reclasse- 
ment des fonctionnaires, le Gouvernement et l’Assemblée ont 
admis qu’il y aurait, certes, entre les diverses administrations, 
certaines parités. 

Que faut-il entendre par « parités » ? Il faudrait que le voca- 
bulaire soit précisé. 


I existe entre certains emplois d’une même administration un 


paralé'isme, une égalité: ce sont les parités internes. Par pari- 
tés externes, il faut entendre les assimilations faites entre cer- 
tains emplois d’une administration et des emplois de telle autre 
administration. Elles sont déterminées d’après les modalités du 
concours de recrutement, les difficultés d’accès à l’emploi et les 
responsabilités assumées par ceux qui l’exercent. 

Sur ce plan, nous pouvons nous mettre facilement d'accord, 
mais il est impossible d'aller plus loin et d’entrer dans le menu 
détail. 

On nous demande de prendre une décision qui reviendrait à 
Cire qu'à partir du moment où, dans le cadre des contrôleurs des 
régies financières, on a intégré, dans la proportion de 41 p. 100 
par exemple, un cerlain nombre d’agents de constatation et 
ue recouvrement, il faut également intégrer dans le cadre des 
contrôleurs des postes, télégraphes et téléphones des agents 
d'exécution dans la même proportion de 41 p. 100. ; 

J'estime que cette position n’a aucune valeur, ni au point 
de vue administratif, ni au point de vue juridique. . 

On pourrait pousser le raisonnement à l’extrème en reprenant 
l'exemple que j'ai cité à la commission des finances et dire: 
Quand auront été établies la structure administrative des régies 
financières et la structure administrative parallèle des postes, 


télégraphes et téléphones il faudra — mes chiffres n’ont d’au-: 


tre valeur que de fixer les idées — procéder à des intégrations 
dans la proportion de 80 p.100 pour les régies financières et 
seulement de 20 p. 100 pour les postes, télégraphes et télé- 
hones. e 

g En réalité, pour faire un travail ayant quelque valeur pralique;, 
il faudrait que nous connaissions les tâches exactes dévolues 
aux différents services des ministères intéressés, leur organi- 
gramme, leur structure, le nombre exact d'emplois d’encadre- 
ment, d'exécution, de cadres moyens, supérieurs, inférieurs. Et 
lorsque nous aurions ainsi épluché, passez-moi l'expression, 
tous les cadres, nous pourrions dire: H faudra pour que l'adm 

nistration des postes, télégraphes et téléphones fonctionne Con- 
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genablement X contrôleurs, et il en faudra Y pour les régies 
ancières assurent leurs missions. $ 
“Mais, de grâce, n’établissons pas des pourcentages qui, prati- 
uement, n'auraient pas de valeur. Ils en auraient d'autant 
ins que, d’après les multiples lettres ronéotypées que nous 
recevons sur ces questions, l'effectif des personnels semblables 
s'élève dans les régies financières à 13.000 unités et dans les 
postes, télégraphes et téléphones à 46.000. . ; 

j y a eu, dans l’administration des régies financières qui se 
rapproche le plus de celle des postes, télégraphes et téléphones, 
sur un effectif de 8.500 agents du Irésor, 2.800 intégrations, 
got 35 p. 100. A première vue, sans même entrer dans le détail, 
nous constatons que l’administration des postes, télégraphes et 
téléphones dispose d’un personnel d’exécution beaucoup plus 
nowbreux que celui des autres administrations sur lesquelles 
on veut l’aligner. pra : Re 

par conséquent, peut-être doit-il y avoir dans l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones un >ersonnel d’'enca- 
drement plus réduit au regard d’un personnel d'exécution un 
eu plus nombreux que dans les régies financières où, chacun, 
gans doule, a un rôle personnel beaucoup plus accentué. 

Je ne sais pas si je me fais bien comprendre, mais je vou- 
dis qu’on retienne de mon intervention qu'on ne doit pas 
examiner ces problèmes en détail séparément les uns des 
autres. li faudra qu’un jour on nous présente une fois pour 
toutes la structure générale des diverses administrations, ce 
ui nous permettra enfin de dire s’il faut 25, 30 ou 40 p. 100 
d'integrations. 

Mais nous né sommes pas qualifiés, à moins d’avoir un mon- 
ceau de documents à notre disposition, pour intervenir dans 
une question aussi précise, aussi délicate et aussi complexe, 
En refusant de voter l'amendement déposé par M. Barthélémy, 
nous restons d’ailleurs fidèles à la doctrine que nous avons 
suivie depuis que le statut de la fonction publique a été voté. 


M. André Barthélémy. Vous n'êtes pas fidèle à votre vote de 
J'an dernier. 

M. Yves Fagon. Nous avons toujours refusé qu'une Assemblée 
de 620 membres tranche soit de questions d'indices, soit de 
questions de classification d'emplois. Si vous vouliez qu'il en 
soit ainsi, c’est-à-dire si vous vouliez vous mettre à établir des 
judices avee minimum et maximum, étant donné qu'il y a 
2.300 catégories d'emplois dans l'administration française, nous 
vous souhaiterions du plaisir! 

- Il ne nous resterait plus qu’à nous constituer en comité secret 
et à y travailler pendant dix-huit mois, puisqu'il a fallu trois 
ans pour réaliser un reclassement que l’on ne peut qualifier de 


parfait. ta \ ; 
Alors, ne cenfondons pas les pouvoirs. Il appartient au pou- 
voir exécutif — au Gouvernement et à l'administration — 


d'établir le reclassement, après consultation du conseil supé- 
rieur de la fonction publique. Nous ne sommes pas qualifiés 
pour trancher des questions de détail. C’est pourquoi nous ne 
voterons pas l'amendement de M. Barthélémy. 


M. Pierre Poumadère. Pourquoi l’avez-vous voté l'an dernier ? 


M. Francis Leemhardt. Vos observations, monsieur Fagon, 
sont mal venues s'agissant de celte catégorie d'agents. 


M. Yves Fagon. Mes observations ont un caractère tout à fait 
général. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Monsieur 
Barthélémy, l'exposé de M. Gaspard, dont vous venez de lire 
des extraits, est la démonstration qu’un parlementaire ou un 
groupe peut, de très bonne foi, commettre une erreur. 


M. André Barthélémy. J’enregistre, monsieur le ministre, que 
Vous reconnaissez solennellement qu’une erreur a été commise 
par M. Gaspard et, par conséquent, que lorsque vous donniez 
celle intervention en référence aux organisations syndicales, 
Yous induisiez celles-ci en erreur. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. À la 
diflérence de vous, lorsque mon groupe cu l’un de ses membres 
8 Cominis une erreur, nous le reconnaissons. Il est loin d’en être 
de même :hez vous. (Erclamations à L'extréme gauche.) 


M. André Barthélémy. Nous enregistrons. 


M. le ministre des postes, télégraphes et tiléphones. ‘À Ja 
suile de renseignements nouveaux qui nous ont été fournis, 
À disais tout à l'heure à la commission des finances, nous 

ns élé amenés à reconSüérer cette question du pourcentage 
es Inlégrations 
ge) estimions qu'avec 3.000 intégrations on arriverait — 

$ reserve des observations très justes que yient de formuler 








M. Fagon — à rétablir la parité entre les fonctionnaires des 
P. T. T. et ceux des régies financières. 

Aussi avons-nous proposé, dans les différentes lettres recti- 
ficatives, l'intégration, cette année, de 2.000 agents d'exploila- 
tion dans le cadre des contrôleurs adjoints et contrôieurs, étant 
entendu que, J’année prochaine, 1.000 nouvelles intégrations 
viendraient parfaire ce chiffre pour arriver à celui de 3.000. 

Voilà la position du Gouvernement. Je voterai donc contre 
votre amendement, monsieur Barthélémy, parce qu'une fois de 
plus c’est un amendement démagogique. 


M. Pierre Poumadère. Pourquoi l’avez-vous voté en 1950 ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Vous 
avez prétendu tout à l’heure que l’Assemblée avait adopté à 
l'unanimité votre amendement concernant l'intégration de 
10.000 agents. 

Or, je crois bien que, sauf erreur, c’est un amendement de 
M. Bianchini concernant l'intégration de 4.000 agents que 
l'Assemblée a voté. 


M. le président. La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélémy. J’enregistre la légèreté avec laquelle 
M. le ministre, lorsqu'il était président du groupe pariementaire 
du rassemblement des gauches républicaines, répondait aux 
organisalions syndicales. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je l'avais 
fait sur la foi de renseiguements qui nous avaient été fournis 
par les intéressés, et en particulier par la fédération postae 
que vous représentez. 


M. André Barthélémy. Je suis bien obligé de relever la légè- 
reté avec laqueile, en tant que représentant qualitié d'un groupe 
important, vous répondiez à des revendications préscutées par 
des organisations Syndica:ies. 

Certes, on peut se tromper, on peut commettre une erreur, 
Mais une erreur qui va de 8.021 à 3.000 est vraiment de taille. 

Vous êtes d'accord, dites-vous, avec M. Fagon. Lui aussi à 
trouvé son chemin de Damas. 


M. Yves Fagon. Je ne suis pas Saël-Paul ! 


M. André Barthélémy. 11 fait valoir maintenant des arguments 
qui s'opposent somme toute à l’article 51 du statut de la fonc- 
tion pub'ique, lequel dispose: « Les règlements propres à 
chaque administration ou service devront être pris de facon à 
assurer, dans toute la mesure du possible, un rythme d’avan- 
cement comparable dans les diverses administrations ou ser- 
vices. » 

L'an dernier, intervenant sur le même sujet, j'avais déve'oppé 
exactement les mêmes arguments qu'aujourd'hui et cité les 
mêmes chiffres, et M. Fagon lui-même, avec beaucoup de légè- 
reté sans doute, avait voté mon amendement. 

Si donc, monsieur le ministre, vous parlez maintenant de 
démagogie, tournez-vous du côté de vos amis, (Applaulisse= 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Yves Fagon. Tout le monde peut se tromper. 


M. André Barthélémy. Je demande le scrutin pour mon amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes fonctions de rapporteur de la commis- 
sion des finances m'interdisent de prendre parti dans Ja polé- 
mique qui oppose M. Barthélémy et M. le ministre des P. T. T4 
à propos de la position du rassemblement des gauches répu- 
blicaines. 

Mme Germaine François. Vous appelez cela de la polémiquel 


M. le rapporteur. D'sons : Je différend, si vous voulez. 

Pour ma part, je reviendrai au sujet lui-même. 

Je me rallie à la proposition de M. Fagon, demandant que 
la parité P, T. T.-finances fasse l’objet d'une étude d'ensemble 
et que nous ayons enfin des bases certaines sur lesquelles nous 
pourrons discuter. 

M. Barthélémy a cité des chiffres. Je dois dire qu’en ce qui 
concerne le pourcentage d’agents des finances intégrés dans 
le cadre des contrôleure, son chiffre est inférieur à celui que 
je possède moi-même. 

Selon nos documents, sur 24.000 agents des finances, 12.000 
environ sont intégrés dans le cadre des contrôleurs. Dans les 
P. T. T., sur un total de 64.000 agents, 30.000 ont été intégrés. 
Aux finances, le pourcentage est de 52 p. 100, et dans les 
P. T. T. de 47 p. 100. 

Tenant compile de cette différence, la commission des finances 
avait demandé l’année dernière que 3.000 agents d'exploitation 
des P. T. T. soient intégrés dans le cadre des contrôleurs, 
afin que le pourcentage des intégrations soit le même dans les 
deux administrations, 
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Mais si ces chiffres se révélaient faux, je suis persuadé que 
lx commission des finances rectifierait sa position, en tout 
cas, en tant que membre de cette Assemblée, je demand: as 
instamment que la parité P. T. T.-finances soit maintenue. 

Je ne « chipote » pas sur un emploi d'auxiliaire Où sur un 
poste de rédacteur dans un ministère, mais — Je J'ai dit tout 
à l'heure à la commission des finances, et M. Fagon peut en 
témoigner — nous avons assisté à ce spectacle un peu pénible 
d'un ministre qui dispose d’un droit de supervision sur ce 
les administrations et les services gérèês 
par ses collègues, accordant aux agents qui sont placés direc- 
tement sous ses ordres certains avantages qu’il refuse aux 
fonctionnaires des autres administrations. 


qui se passe dans 


M. Yves Fagon, C'est exact, 


M. Marcel Roclore. Très bien! 
M. le rapporteur. J'ai indiqué que M. le ministre du budget 
ait parvenir à la commission des finances une lettre recti- 
tendant à la transformation de 3.200 emplois d'agents 
des douanes en emplois d’adjudants-chefs des douanes. 
Mais, lorsque l'administration des postes, télégraphes et télé- 
s demande le même avantage pour les facteurs et agents 
du service de la distribution, on invoque le statut de la fonc- 
tion publique, les indices qui ne peuvent être revisés que pério- 
diguement, ou encore les nécessités impérieuses de l'équilibre 
budgétaire. 
Le ministre du budget n’a 


y a deux mois, lorsqu'il à 
Ce ! t peut-être pas uniquement pour une question d'argent 


u'une vive émotion se manifeste dans les postes, télégraphes 
Les agents des postes, télégraphes et téléphones 
ir la qualité de leur travail et par leur valeur 


r 
L 1 


pas fait valoir ces arguments, il 
| ‘ sa lettre rectificative ! 


101 
Î pus! 


q 
, 


et téléphor e 


otit concience, p 
profess onnelle. de ne pas mériter cette défaveur et je serais 
tenté de dire ce déclassement dans la hiérarchie des fonction- 
maires, Ils ont conscience d’être les parents pauvres dans la 
fainille des fonctionnaires. 
C'est pourquoi j'insiste pour que la commission d'études, 
Fagon demande la création et dont l’idée puartieipe de 


d nil M. 


la sagesse même, soit constituée rapidement et que des délé- 


guës des personnels des administrations des finances et des 
potes, télégraphes et téléphones diseutent enfin ensemble. 

le suis persuadé que les travaux de cette commission seront 
entérinés par l'Assemblée nationale et qu'une mesure de jus- 
tire interviendra, qui mettra fin à un conflit particulièrement 
tre fonctionnaires de différentes administrations qui 


ble enuU 


pu [}1 
accomplissent tous avee conscience la lourde tâche qui leur est 


coniiee, 

Voilà ce que je demande. La parité nécessite un surclasse- 
ment de 3.000 unités, Ou les chiffres sont faux, et alors qu’on 
nous le dise, ou, ce qui est peut-être plus grave, on veut rom- 
pre la parité entre les P, T, T. et les finances, Mais alors, 
qu'on ait le courage de le dire, qu'on ne louvoie pas et qu’on 
n'emploie pas des movens dilatoires. 

Je regrette que le Gouvernement n'ait pas accepté du pre- 
auer coup le chiffre de 3.000 intégrations. IL a commencé par 
r 1.500; puis, la commission des finances et l’Assem- 


eI pri )pose 
blée avant manifesté leur mauvaise humeur, il a accordé 
EU) transformations d'emplois supplémentaires. 


Je le répète, ces mesures ne répondent à rien. Nous n'avons 
que l’on s'appuie sur des règlements, mais 


4S l'impression 
en qu'on lésine et qu'on accepte 500 intégrations pour satis- 
faire l'Assemblée nationale et faciliter le vote du budget 
ilà contre quoi je proteste. J'accepte les 2.000 intégrations, 
mais je regrette que le Gouvernement ne nous ait pas donné 
‘nent satisfaction et n'ait pas accordé les 3.000 intégra- 


( nplèté 


jue demandait la commission des finances. Du vote 
que l’Assemblée va émettre, je voudrais que le Gouvernement 
nne notre désir de voir aboutir la proposition de M. Fagon, 
étude d'ensemble de la parité à réaliser entre 
des postes, télégraphes et téléphones et les 
tpplaudissements sur de nombreux bancs.) 


( 
] 

tendant à une 
l'administration 
régies finan 


Ieres, 


M. le président. La parole est à M. Bianchini pour répondre 


& !a MHIDISS]ON. 


M. Jacques Bianchini. Je ne meltrai pas la même véhémence, 
&'ailleurs jusüfite, que M. le rapporteur, dans Ja défense de 
cette parité, 

Je regrette à mon tour que le Gouvernement et le ministre 
des finances - n'aient pas accordé l'intégration de ces 3.000 
nts, que nous demandons depuis déjà si longtemps. N’en 


agerl 
déplaise à M. Fagon, les 1.000 intégrations supplémentaires 


Li 
dans les postes, télégraphes et téléphones auraient permis 
d'atteindre Je même pourcentage que dans les régies finan- 
cières, 

Si les chiffres qui nous sont fournis sont exacts, Pintégration 
de 20.691 contrôleurs et commis ancienne formule du cadre B 








et de 33.604 agents d'exploitation et commis du cadre € don. 
vera un pourcentage de 47,7 p. 108. 

L'intégration supplémentaire de 3.000 agents d'exécution don. 
nerait 52,2 p. 100 c’est-à-dire exactement le même pourcentage 
d'intégration que dans les régies financières, 

C’est pourquoi je regrette Lg gr” que l’on ait encore 
« chipoté » — pour reprendrè le mot de M Dagain — sur 
ces 1.000 intégrations supplémentaires que nous demandions. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je re ner. 
cie M. Fagon d’avoir fait sienne l’idée que j'ai développée à 
la commission des finances, et que j'avais soumise à We le 
président du conseil il y à trois mois, d’une réunion de repre- 
sentants des régies financières et de l'administration des P. 
T. T., de manière à déterminer de facon sûre les bases d'un 
aecord sur la parité. 

C'est, comme vous l’avez souligné, monsieur Fagon, comme 
l’a dit aussi M. le rapporteur, une nécessité pour mettre fin 4 
des diseussions interminables, irritables pour tous, et notam- 
ment pour les agents qui risquent, faute de bases solides, de se 
trouver privés d'avantages justifiés. 

Il y a, à cette étude, une autre raison. En application de 
l’article 51 du statut de la Tonction publique, la pyramide des 
emplois, ne doit pas être différente dans l’administratior des 
P. T. T. de ce qu'elle est dans l'administration 2 finances, 
et une étude approfondie pour déterminer des bases certaines 
est absolument indispensable si l’on veut réaliser ,a parité, 

En ce qui me concerne, en tant que ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, je n’admettrai jamais ‘à rupture 
des parités acquises entre l'administration des postes, télégra. 
phes et téléphones et celle des finances. Elles résultent d'un 
vote émis en 1946 et j'agirai toujours de manière à les main- 
tenir, car elles sont, à mon sens, indispensables à la bonne 


marche de notre administration. 
M. le président. La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélémy. Enregistrant l'hostilité absolue de M. le 
ministre et de M. le rapporteur à la rupture de la parité entra 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones et celle 
des finances, je demande que l’on se prononce sur mon amen- 


dement par scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Buwr- 
thélémwy. : 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. ’ 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............. Lens 
Majorité absolue.......... she donmasrente  ‘RÈ8 


Pour l’adeption........... 276 
COM id ons ad sud ii où € 5 TE 


L'Assemblée nationale a adopté, 


M. Pierre Meunier. Je retire mon amendement, qui allait dans 
le même sens que celui de M. Barthélémy. 


M. le président. M. Pierre Meunier avait déposé un amende- 
ment qui est retiré. . 

M. Barthélémy a déposé un second amendement qui tend à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1050. 

La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélémy. Cet amendement a pour but de pro- 
poser la réalisation des surclassements de recettes et de 
centres prévus par l’administration elle-même, en conséquence 
de leur nécessité. ; 

Cette réforme n'a d’autre objet que de mettre partiellement 
en place le corps des receveurs et chefs de centre des postes, 
télégraphes et téléphones, ainsi que l’a prévu dès mai 1948 le 
statut particulier adopté par le comité technique paritaire de 
la direction du personmel des postes, télégraphes et téléphones. 

Il ne s’agit même pas d’un rétablissement intégral des parités, 
mais simplement d'une réduetion de l'écart existant actuelle- 
ment entre le classement des établissements des régies finan- 
cites et celui des recettes des pastes, télégraphes et télé 
phones. 

Dans la situation de ces, fonctionnaires des postes, télégra 
phes et téléphones, se manifestent de PER anomalies aux- 
quelles i] convient de porter remède. Il arrive, en effet, qua 
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ones 
des receveurs ou chefs de centre ayant accédé à cet emploi 
voie de mutation, ou même d'avancement normal, se voient 
corder une rémunération inférieure à celle dont ils bénéf- 
cient dans leur ancien emploi. C’est ainsi que les chefs de 
section promus par mutation receveurs de 3° classe, sont classés 
à l'indice 430, alors qu'ils bénéficiaient auparavant de l'in- 
dice 460. 
re inspecteurs principaux, actuellement à l'indice 500, sont 
classés à l'indice 460 lorsqu'ils sont promus, par mutation, 
receveurs de 2 classe, Les mêmes inspecteurs principaux, pro- 
mus par avancement receveurs ou chefs de centre de 1° classe, 

e sont classés à cet emploi eg l'indice 480. 

L'administration a proposé le réaménagement de la classifi- 
ation des recettes et centres en fonction de l'extension et de 
’importance des tâches confiées à ces établissements et de 
manière à faire disparaître les anomalies que je viens de 

uligner. 

Ce surclassement intéresse 793 receveurs, 162 chefs de centre 
de 2° classe; 25 chefs de centre de 4° classe, et 797 receveurs 
de 6° classe. 

” fl convient d’observer que 80 à 100 p. 100 des recettes hors 
tasse et de première classe ont déjà bénéficié de mesures de 
reclassement. Pour les recettes et centres de la 3° à la 6° classe, 
établissements où la multiplication des opérations nécessite 
parfois quatre heures supplémentaires de travaii non rétribuées, 
comme l’a signalé dans son rapport M. le rapporteur, le pour- 
centage de reclassement n’a été que de 2 à 12 p. 100 

Le vote de notre amendement permettrait de faire cesser cette 
jnjustice en faisant prendre en considération les propositions 
de l'administration elle-même, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. L’amen- 
dement de M. Barthélémy, bien qu'il propose une réduction de 
crédit, se traduirait, s’il était adopté, par une augmentation des 
dépenses publiques. ; j 

C'est la raison pour laquelle j'oppose l’article 48 du règle- 
ment. 


M. le président, Le Gouvernement oppose à l'amendement 
de M. Barthélémy l’article 48 du règlement, 

En conséquence, l’amendement est disjoint. 

M. Barthélémy a déposé un autre amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 1050. 

La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélémy. En mars 1951, à la demande d’un direc- 
teur départemental, l’administration des P. T. T. a précisé les 
conditions d'attribution des congés aux agents comptables. 

Il a été décidé que receveurs et chefs de centre ne pourraient 
s’absenter de leur résidence et de leur domicile les dimanches 
et jours fériés sans adresser préalablement une demande de 
congé d’affaires à leur supérieur hiérarchique, ces jours 
d'absence devant être défalqués des trente jours consécutifs 
de congé annuel prévus à l’article 86 du statut général des fonc- 
tionnaires. 

Ainsi est introduite une double différenciation dans la nature 
et la répartition des congés. 

La décision de l’administration des P. T. T. met ainsi les 

receveurs et les chefs de centre hors du droit commun. Elle a 
pour eux les conséquences pratiques suivantes : 
. Si ces comptables veulent légitimement bénéficier des trente 
jours consécutifs de congé auxquels ïls ont droit, ils sont 
obligés d'assurer dans leur bureau une présence annuglle de 
335 jours. C’est une sorte d'emprisonnement. 


M. Yves Fagon. Un bureau de poste n’est pas une prison. 


M. André Barthélémy. S'ils ont besoin de s’absenter pendant 
queiques dimanches ou jours fériés, la durée de leur congé 
NE ve s’en trouve raccourcie d'autant. 

es autres agents des P. T. T. disposent au cours d’une année, 
pour leur repos et leurs loisirs, des 48 repos hebdomadaires, 
des 30 jours de congé statutaires et de 5 à 7 jours fériés chômés. 
soit de 83 à 85 jours. 

Avec votre réglementation, les receveurs et chefs de centre, 
eux, ne disposent que de 30 jours de pleine liberté, desquels 
il faut déduire 4 dimanches dont vous leur retirez le bénéfice. 

En réalité, ils ne disposent que de 26 jours par an d'évasion 
de leur prison administrative. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Je ne 
Re qu vous laisser dire qu’un bureau de poste est une 


M. Yves Fagon. Vous n’avez jamais été risonnier quand vous 
étiez postier, monsieur BariDélémy. ses mood 


L 





! 





M. André Barthélémy. Si vous restiez 346 jours par an dans 


l'enceinte de l’Assemblée, vous admettriez que vous avez été 


en prison. 

D'ailleurs Pétain, à l'ile d’Yeu, est plus libre qu'on ne l'est 
dans des locaux administratifs. 

Singulière façon de respecter le statut de la fonction publique 
et la oi sur le repos hebdomadaire. Cette situation est inad- 
missible. C’est une violation grossière du droit au repos des 
agents comptables, qui constitue un précédent dangereux que 
vous serez tenté d'étendre à d’autres catégories. 

Elle est aussi une mesure discriminatoire injuste et vexatoire 
à l’égard de cadres dont la tâche est particulièrement lourde et 
complexe. 


Elle est injustifiable. Si les fonctions et les responsabilités de 
ces agents nécessitent une présence plus prolongée dans leur 
service, il convient, en toute logique, de compenser cette pre 
longation par l’augmentation du nombre des jours de congé 


d’affaires, comme c’est le cas pour les pompiers et les mili- 
taires de carrière. 


Le vote de notre amendement signifiera que l’Assemblée 
entend que les receveurs et les chefs de centres des postes, télé- 
graphes et téléphones bénéficient du repos hebdomadaire et 
u régime commun des congés annuels, soit 30 jours consécu- 
tifs avec possibilité de passer ces jours de repos et de congé 
où bon leur semble, voire même hors de leur résidence. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 


télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. De par 
sa forme, l'amendement de M. Barthélémy n'appelle aucune 
réponse du Gouvernement, qui demande simplement à l’Assem 
bléée de le repousser, par scrutin. 


Mme Renée Reyraud. Le Gouvernement n’a aucun argument 
sérieux à lui opposer. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Soyez 
vous-même sérieux, et donnez un peu de tenue à ce débat, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélémy. 

Le Gouvernement demande le scrutin, 

Le serutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétarres font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants........ssssssssssse 503 
Majorité absolue...... set etéesconon. DD 
Pour l’adoption........... 177 
CE nu de do dE dos 6 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre de 25 milliards 
548.351.000 francs, résultant de l'adoption d’un amendement de 
M. Barthélémy. 

(Le chapitre 1050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, J’appelle le chapitre 1060 avec le nouveau 
chiffre proposé par la commission: 

« Chap. 1060. — Service de la distribution. — Personnel titu- 
laire, 6.151.592.000 francs ». 

MM. Midol et Barthélémy ont présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre. 

La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélémy. La lettre rectificative qu'a discutée 
cet après-midi la commission des finances crée 60 emplois 
d'agents de surveillance et 524 emplois de facteurs chefs. 

Le personnel revendique, pour permettre d'assurer convena- 
blement l'encadrement de 52.000 facteurs titulaires et auxi- 
liaires, la création de 90 apr er d'agents de surveillance et 
de 774 emplois de facteurs chefs. Nous en avons discuté l'an 
dernier à l’occasion de ce budget. I1 resterait donc à créer 
4 Dre d'agents de surveillance et 250 emplois de facteurs 
chefs. 

Nous ne voulons considérer les créations d'emplois accordées 
ar la présente lettre rectificative que comme une amorce de 
a réforme intégrale demandée par les services de distribution. 

Deuxième observation: afin de remédier à l'insuffisance de 
débouchés pour les facteurs, chargeurs et manutentionnaires, 
les intéressés revendiquent la création à leur profit d’une 
classe exceptionnelle à l'indice 195, 
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La commission des finances a d’ailleurs appuyé et approuvé 
ce point de vue, puisqu'elle avait proposé une réduction indi- 
cative de 1.000 francs à ce sujet. 

La légitimité de cette revendication n’est contestée, en fait, 
par personne. M. le ministre des P. T. T. et M. le ministre 
au budget se sont déclarés favorables à cette réforme, cet après- 
midi, devant la commission des finances. Seul, M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique a fait obstacle à sa réalisation 


immédiate, surbordonnant celle-ci à la revision générale des 


indices, laquelle s'avère probablement très difficile, ainsi que 
l'a déclaré tout à l'heure M. le ministre des P. T, T. H es 
clair que cette revision n’est pas à la veille d'entrer en appli- 
cation 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée, par cet amen- 
dement, de signifier qu'elle entend la voir réaliser sans plus 
tarder, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. L'amen- 
dement de M. Barthélémy a deux significations. 

ll porte d’abord eur une création d'emplois. Je m'’oppose à 
celte première signification, car la mesure demandée entraîne- 
rait une augmentation de dépenses, et si cette signification était 
maintenue, je devrais opposer à l'ymendement l'article 48 du 
réglement 

En ce qui concerne la seconde signification, c’est-à-dire la 
création d'une classe exceptionnelle pour les facteurs, char- 
geurs et manutentionnaires, nous sommes d'accord, nous vous 
l'avons dit tout à l'heure à la commission des finances. Je 
voudrais toutefois apporter une rectification, 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique ne s’est pas 
opposé à la création de cette classe exceptionnelle. H a fait 
remarquer qu'une procédure était indispensable, qu'il s'agissait, 
non pas de la création d'un nouveau grade, mais d’une modi- 
flcation d'indice, qu'il était nécessaire, d’après le statut de Ja 
fonction publique, de saisir le conseil supérieur de la fonction 
rublique, et que, lorsque cet organisme se serait prononcé, 
A mesure pourrait être réalisée. 

Il ne s'agit donc pas d'un refus de la part de M. le secré- 
{aire d'Etat à la fonction publique, qui, comme M. le ministre 
du budget et moi-même, est d'accord eur cette création. 

C'était là une vérité qu'il était nécessaire de rétablir. 

M. le président, La parole est à M. Barthélémy. 

M. André Barthélémy. Mon intervention ne porte évidemment 
plus sur la première signification de l’amemdement. J'ai dit 


d'ailleurs, au cours de mon exposé, que sur ce point nous 
enregistrions avec satisfaction un commencement de réforme, 


mais que celle-ci nous paraissait encore insuffisante. 

En ce qui concerne la seconde signification, je précise que 
si M. le secæétaire d'Etat à la fonction publique ne s’est pas 
à proprement parler opposé à motre point de vue, il a déclaré 
qu'il était dans l'impossibilité d'accorder immédiatement satis- 
faction à cette revendication pour les raisons que vient de 
donner M, le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

Je demande donc un scrutin pour que l’Assemblée puisse 


prendre ses responsabilités à ce sujet. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Pour- 
quoi ? Tout le monde est d'accord. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances s’est prononcée ; 
elle demande qu'une classe exceptionnelle soit accordée aux 
facteurs. Je regrette, en son nom, que ceux-ci ne l'obtiennent 
pas immédiatement, 

Je veux espérer que le Gouvernement leur donnera satisfac- 
tion à bref délai. En conséquence, je donne un avis très favo- 
rable à l'amendement de notre collègue M. Barthélémy. 


M. le président. Monsieur Barthélémy, maintenez-vous votre 
demande de scrutin ? 


M. André Barthélémy. Non, monsieur le président, 


: M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
iélémy. 

(L'amendement, mis aux vôix, est adopté.) 

M. le président. M. Barel a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1.060, 

La parole est à M. Poumadère, pour soutenir cet amende- 
ment. 

M. Pierre Poumadère. Notre collègue M. Barel a défendu hier 
un amendement qui tendait à la création d'un principalat des 
agents des lignes. L'amendement qui est maintenant déposé 
tend à la création d'un principalat des facteurs. 





anne À 


Le premier de ces amendements ayant été adopté hier 
l'Assemblée, celle-ci a donc admis le principe de cette créations 
I n'y a plus maintenant qu'à procéder rapidement à cette 
création. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes 
télégraphes et téléphones. ; 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je crois 
qu'il y à confusion. 

Tout le monde a été d'accord pour admettre la création 
d’une classe exceptionnnelle pour les facteurs. Nous avons 
tout de même, en ee qui concerne les agents des lignes, fait 
remarquer que ceux-ci ont des débouchés et des possibilités 
d'avancement que n'ont pas les facteuss. 

Si je donne mon accord total à la création de la classe 
exceptionnelle des facteurs, je suis obligé de faire honnête. 
ment une réserve en ce gi concerne la classe exception- 
nelle pour les agents des lignes, car la mesure mérite une 
étude. Je ne dis pas que cette mesure ne Sera pas réalisée, 
mais, je le répète, je suis obligé de faire une réserve, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances n’a pas délibéré 
sur cette question et je ne peux, par conséquent, engager sa 
responsabilité. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barel. 


(L'amendement, mis auæ voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1069 aw nouveau chiffre de 
6.151.590.000 francs, résultant de l'adoption des amendements 
précédents. k 

(Le chapitre 1060, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article f* avec les 
chiffres résultant du vote de l’état annexé: 

« Art. 1%, — Le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones rattaché pour ordre au budget général pour l'exer- 
cice 1951 est fixé en recettes à 129.386.308.000 franes et en 
dépenses à 129.116.308.000 francs. 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre, conformément à l’état annexé à la présente loi ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
ge propose de rédiger comme suit le titre du projet 

e Jai: 

« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cica 1951 (budget annexe des postes, télégraphes et télépho- 
nes) ». 

Il n’y à pas d’opposition ?.… 

Le titre Hosite ainsi rédigé. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire connaître 
er vertu de l'article 58 du règlement, la commission des 

nances demande une seconde délibération de l'ensemble du 
projet de loi pour remettre en discussion les chapitres 1040, 
1070, 1120 et 1150. 

La seconde délibération est de droit. 

La commission est-elle prête à. rapporter immédiatement ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je rappelle que l’Assemblée n’est appelée à 
statuer que sur les propositions nouvelles proposées par la com- 
mission ou sur les modifications proposées par la commission 
ou par voie d'amendement aux textes précédemment adoptés 
par l’Assemblée. j 

Je vais appeler les chapitres dont la modification est deman- 
dée, avec les nouveaux chiffres proposés par la commission : 

« Chap. 1040. — Service des directions. — Personnel titulaire, 
2.258.986.000 francs. » | 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La lettre rectificative du Gouvernement pro- 
pose la transformation de vingt-cinq emplois d'agents prinet 


-paux de surveillance en vérificateurs et vériticateurs principaux, 


ce qui modifie le crédit inscrit au chapitre 1040 et le porte de 
2.258.534.000 francs à 2.258.986.000 francs. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1040 au nouveau chiflre de 
2.258.986.000 francs. : 

(Le chapitre 1040, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté:) 

M. le président. « Chap. 1070. — Services des lignes, des instal 
lations électriques et des transports, — Personnel titulaire, 
4.259.488.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. Les i s apportées, en ce qui 
concerne le reclassement d’agents d'exploitation du service 
énéral dans le cadre des contrôleurs, s'appliquent également 
aux services techniques, dans même tion, ce qui 
entraine une réduction de crédit de 1.000 franes. Le total du 
chapitre passe de 4.259.189.000 francs à 4.259.488.000 francs, 


M. le président. Personne ne dèmande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1070 au nouveau chiffre de 
4.2:9.488.000 francs. : 

(Le chapitre 1070, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1120. — Services d'acheminement 
des correspondances. — Personnel titulaire, 1.907:607.000 


francs. » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. te rapporteur. Ce chapitre comporte une augmentation de 
400.000 francs. Son total passe donc de 1.907.207.000 irancs à 
1.907.607:000 francs. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1120 au nouveau chiffre de 
1.907.607.000 francs. 

{Le chapitre 1120, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1150, — Services extérieurs. — Per- 
sonnel contractuel et auxiliaire, 6.922.927.000 francs. » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapsorteur. Le crédit de ce chapitre subit une diminu- 
tion de 132.320.000 franes, et passe de 74055.247.000 francs à 
6.922.927.000 francs. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1150 au nouveau chiffre de 
6.922.927.000 francs. 

(Le chapitre 1150, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le rapporteur. En conséquence des votes émis par l’Assem- 
blée sur les divers ro rpre il y a lieu de modifier le chiffre 
du chapitre 6110 et de le porter à 417.645.000 francs. 


M. le président. J'appelle donc le chapitre 6110 avec Je nou- 
veau chiffre proposé par la commission : 

« Chap. 6110. — Financement de travaux d'établissement, 
417.645.000 francs. » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 6110 au nouveau chiffre de 
417.645.000 francs. 

(Le chapitre 6110, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 17 avec les 
nouveaux chiffres résuMant des décisions que l’Assemblée vient 
de prendre : 

« Art. 1%, — Le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones rattaché pour ordre au budget général pour l’exer- 
cice 1951 est fixé en recettes à 129.386.308S.000 franes et en 
dépenses à 129.116.308000 francs. 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis pee service et par 
chapitre, conformément à l’état annexé à la présente hi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

de mets aux voix l’article 1. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble. 

La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Mesdames, messieurs, au cours de la 
discussion de ce budget, le groupe communiste, ainsi qu'il le 
fait chaque année, a défendu les révendications du personnel de 
l'administration des P. T. T. ainsi que l'intérêt des usagers. 

Quelques amendements délendus par les membres de notre 
groupe ont été adoptés. De nombreux autres ont été repoussés, 
notamment celui qui tendait à accorder 6.500 francs d’augmen- 
lation à tous les employés et le payement des heures supplé- 
menlaires au-dessus de la quarantième heure aux agents des 
lignes, en application de la loi Croizat, rejet ke x marque votre 
volonté de poursuivre votre politique de misère. 

Vous avez également refusé de diminuer la période d’étale- 
ment des congés, sachant fort bien que les vacances ne peuvent 
être profitables qu’au grand air et, par conséquent, pendant 
queiques mois de l’année seulement. 

L'Assemblée vient, une fois de plus, de se prononcer sur un 
amendement de M. Barthélémy portant sur 10.000 transforma- 
lions d'emplois d'agents d'exploitation en contrôleurs et 
conlrôleurs principaux. 

,0r, M. le ministre du budget n’en permet que 2.000, et encore 
Reste que sous la pression qu'il a accepté d’ enter de 


le nombre de 1.500 accordé par M. Pleven à n'il était 
Président du conseil 1 Ÿ 





On est loin du chiffre demandé. Et, là encore, les économies 
du ministre du budget font échec à une mesure attendue par 
les agents d’exploitalion. 

Le bilan de la dernière année accuse une suppression de 
6.500 emplois. Vous sabotez l'application de la loi du 3 avril 
sur Ja titularisation des auxiliaires et de nouveaux lHicencie- 
ments viendront grossir le nombre des sans-travail. 

Devant le mécontentement Jégitime des employés des 
P. T. T., qui s'exprime avec de plus en plus de force, le 
ministre emploie la répression, frappant de sanctions les meil- 
leurs d’entre eux. Une atmosphère de police règne dans les 
services de l'administration. 

Notre ami M. Albert Rigal a fourni des preuves de l'abandon 
d'une partie de notre réseau téléphonique aux occupants amé- 
ricains. Vous n'avez rien répondu, monsieur le ministre, parce 
que vous êtes d'accord avec l’ensemble de votre Gouvernement 
et que vous apportez vous-même votre païlicipalion à sa poli- 
tique d'abandon de nos intérêts nationaux entre les mains d'une 
puissmce étrangère. C’est la politique de votre Gouvernement 
ue démission nationale 

Vous et votre majorité, vons nous avez reproché, au cours de 
ces débats, de défendre les revendications des emplovés, de vou- 
loir améliorer ies services des postes, télégraphes et téléphones, 
mais de ne pas voter les crédiis propose, 

Ces crédits sont insuffisants, vous le savez bien, pour per- 
mettre de réaliser les améliorations qui s'imposent et d'assurer 
au personmel des couditions de vie satisfaisantes. 

L’argurment dunt vous vous servez, monsieur le ministre, pour 
justifier vos refus, est que le budget des poste<, télégraphes et 
téléphones étant un budget annexe, il doit s'équilibrer. C'est 


la raison pour laquelle vous se pouvez procéder à des titulari- 
sations que dans la limite des crédits disponibles. 

Or, vous nous avez dit en commission des finances que vous 
admettez — et avec juste raison — que les postes, télégraphes 
et téléphones avant à supporter des charges pour des Services 
rendus, devraient être cousidérés comme un service public et 


obtenir à ce titre me aide fe l’Elat. 

Nous sommes d'accord, Mais l'Etat 
subvention, ‘et pour cause. 

En conséquence, vous êtes incapable de présenter un 
budget qui puisse permettre aux services des poste, télé- 
raplres et téléphones d'assurer un fonctionnement mêilleur ‘et 
améliorer le sort des employés. 

Vous en êtes incapable parce que le budget des postes, télé- 
graphes «et téléphones, comme les autres budgets civiis, est 
sacrifié à votre politique de guerre. 


ne Vaus accoi le pas de 


nous 


D'une part, économies massives sur les budgets civils, com- 
ression des dépenses pour :es œuvres de vie, pour assurer 
a prospérité de notre pays; d’autre part, crédits militaires gon- 
flés à outrance, dépenses excessives pour les œuvres de mort, 


pour conduire la France à la ruine et au désastre. 

Voilà pourquoi nous ne pouvons voler ce budget qui 
n'apporte rien aux intéressés, que des promesses qui, quo que 
bien modestes encore — vous le savez bien, monsieur le 
ministre — ne peuvent être réalisées dans le cadre de votre 
politique. 

Les revendications des employés des postes, télégraphes et 
téléphones, revendications légitimes et bien modestes, que 
nous avons défendues, ont été taxées par vous de démago- 
giques… 

? M. - ministre des postes, lélégraphes et téléphones. Parfai- 
ement. 


Mme Renée Reyraud. ..parce que vous ne pouvez les salis- 
faire, enchaîné que vous êtes au char des fauteurs de guerre. 

Mais ces revendications sont justes, et les intéressés sauront 
Jatter dans l’unité, qui se fait de plus en plus totale, pour vous 
les arracher. 

Ils exigeront, avec l’ensemble du peuple français. nn gon- 
vernement soucieux des intérêts de la France et des Francais 
qui présentera un budget de paix et de prospérité nalionaie. ” 

Quant à votre budget de misère pour les travailleurs des 
postes, télégraphes et téléphones, qui sacrifie le bon fonction- 
nement de l’administration elle-même, il ne peut avoir netra 
accord, et c’est pourquoi le groupe communiste votera contre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La paro'e est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Nous voterons, quant À nous, ce budget des 
postes, télégraphes et téléphones. Et puisque le groupe commu- 
niste affirme toujours que nous sommes liés aux caplalistes 
américains, j'indiquerai que j'ai lu dernièrement dans une 
revue que le réseau le plus complet et le plus perfectronné 
de télécommunications est celui qui relie directement VU, R. 
S. S. aux Etats-Unis. (Erclamations à l'extrême gauche, — 
Mouvements divers. 

Sur le plan technique, c'est donc le meilleur réseau. 
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J'espère que nos collègues communistes vont déposer sur le 
champ une motion demandant que ces relations entre l'U. R. 
S. S. et les capitalistes américains cessent immédiatement, dans 
l'intérêt de la paix mondiale! 

Je demande aussi à M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, de faire en sorte que ie réseau unissant la France 
aux Etats-Unis soil aussi perfectionné que celui qui relie Mos- 
cou à Washington. (Rires et applaudissements à droite et au 
centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Mme Renée Reyraud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici Je résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.........0000 0 00 00 0 0 « 600 
Majorité absolte..........s00e0scuosse ss 201 
Pour l'adoption........... 423 
Contre .... 50000080 177 


L'Assemblée nationale a adopté, 


LS D 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1961 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussionf du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(santé publique et populatiun) (n° 11046, 12216, 12875, 12918). 


[Article 1° (suite).] 
ETAT ANNEXE jsuite) 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée a poursuivi la discus- 
sion des chapitres de l’état annexé à l’article 1° et s’est arrêtée 
au chapitre 319, ainsi libellé et doté: 

« Chap. 3190, — Traité de Bruxelles. — Echange de personnel 
médical, para-médical et administratif, 1.899.000 francs. » 


La parole est à M. Marc Dupuy, qui demande la disjonction 
de ce « hapitre. ; 


M. Maic Dupuy. Je demande la disjonction de ce chapitre 
parce qu'il concerne le pacte militaire de Bruxelles, prolonge- 
ment du pacte Atlantique qui est un pacte de guerre, d’agres- 


#10n 


Nous considérons que le crédit inscrit à ce chapitre serait 
beaucoup mieux utilisé en faveur des vieux, des infirmes, des 
invalides et des aveugles civils. Le Gouvernement trouve des 
crédits pour ce chapitre, mais il réduit ceux affectés aux caté- 
gories que je viens de citer. 

Ce n'est pas dans le budget de la santé que de tels crédits 
devraient figurer, car loin de she ertd des échanges scienti- 
fiques, il s'agit au contraire, dans les rencontres organisées 


dans le cadre du pacte de Bruxelles, d'examiner comment on 
va organiser, sur ce plan, bien entendu, la guerre. 

C'est pourquoi notre groupe demande à l’Assemblée de se 
prononcer, par scrutin, pour la disjonction de ce chapitre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapporleur. La commission a discuté, non 
pas de la disjonction du chapitre, mais du pacte de Bruxelles 
et de ses conséquences, Elle a conclu à un abattement indicatif 
de 1.000 francs en vue d'obtenir du Gouvernement des préci- 
sions sur l'intérêt que présentent les échanges de personnels. 

Je crois donc interpréter l'avis de la commission en m'oppo- 
sant à la disjonction. 

M. le président, La parole est À M, le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de la 
population. Le crédit inscrit, qui s'élève à 1.900.000 francs, est 





essentiellement destiné aux échanges scientifiques dont vient 
de parler M. Marc Dupuy. vient 


M. Marc Dupuy. Mais pour la guerre! 


M. ie ministre de la santé publique et de la population. Leg 
crédits de ce chapitre ont permis à des fonctionnaires de diverg 
ministères de se rencontrer et d'alléger les formalités du 
contrôle sanitaire aux frontières. 

Le fait d’avoir mn obtenir, à l’intérieur des six pays mem. 
bres du pacte de Bruxelles, qu'un certain contrôle à l'entrée de 
l’un d’entre eux puisse valoir pour les autres pays, évite d’im. 
poser une visite sanitaire supplémentaire aux citoyens dont la 
santé a été reconnue bonne. 

Le pacte d'assistance sera maintenu et ce sera un progrès si 
l'on peut étendre les relations entre les fonctionnaires qui vont 
encore se rendre cette année dans divers pays. Nous pourrons 
notamment, montrer aux étrangers nos réalisations en matière 
de transfusion sanguine et de défense contre certaines mala. 
dies, de même que notre personnel pourra s’instruire sur 
d’autres plans à l'étranger. | 

Je demande donc à l’Assemblée de rejeter la demande de 
disjonction et à la commission de vouloir bien renoncer à la 
réduction indicative qu’elle avait opérée. 


M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Je ne Er accepter la réponse faite par 
* M. le ministre, qui a répondu à côté. 

Il s'agit bien du pacte de Bruxelles, c’est-à-dire d’un pacte 
mliitaire et ce sont d’autres chapitres qui comprennent des 
crédits au titre des grandes conférences internationales à buts 
scientifiques de paix et non de guerre. 

Je ne sache pas que, dans des pactes militaires du genre 
du pacte de Bruxelles, surtout lorsqu'ils sont le complément 
du pacte de l'Atlantique, il s'agisse en arr d’échan 
de personnels. Comme je l'ai dit, il s'agit de préparer rapi« 
dement la guerre. 

C'est pourquoi nous maintenons notre demande de disjoncs 
tion. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonctiom 
du chapitre 3190, demandée par M. Marc Dupuy et repoussée 
. par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 1 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutinf 


Nombre dos VOÏANIS: 1565 ce dossetsoses tt 
Majorité absolue...... cosvoosossossosssse 292 
Pour l'adoption....s.sesss 177 
Cote: ui ei céncsovee : 400 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Mme Roca a déposé un amendement tendant à supprimer lé 
chapitre 3190. 

M. Marc Dupuy. Cet amendement a le même objet que m& 
demande de disjonction. Je l'ai donc défendu par avance. 


M. le président. L'amendement n’a plus d'objet, étant donné 
le vote précédent. : 
La commission insiste-t-elle pour sa demande de réduction % 


M. le rapporteur. Elle y renonce, monsieur le président. 


M. le président. La commisson renonce à la réduction indis 
cative de 1.000 francs qu'elle avait opérée, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3190, au chiffre de 1.900.004 
francs. 

(Le chapitre 3190, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté} 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 4000: 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations familiales, 61 millions de francs. # 
La parole est à M. Mutter. | 


M. André Mutter. Monsieur le ministre, je voudrais profiteé 
du biais de ce chapitre pour vous poser une question COnCer« 
nant le statut du personnel hospitalier. L 

Vous savez que ce personnel, particulièrement intéressant 
et qui se livre à un travail délicat, n’est encore pourvu d'aucun 
statut. Tous nos collègues ont, d’ailleurs, été informés de la 





situation de ces agents, 
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Je vous demande, monsieur le ministre, de vous pencher sur 
eette question vraiment importante. Je crois savoir que la com- 
wission de la famille a déjà donné son avis. Je serais heu- 
eux que ce statut fût adopté le plus tôt possible, afin que ce 
personnel ait enfin une situation stable. 


M. le président. La parole est à M. Guitton. 


#. ste Guitton. Après M. Mutter, je désire appeler 
votre attention, monsieur le ministre, sur le statut des per- 
sonnels hos italiers. Vous savez que je ne le fais pas dans un 
esprit de démagogie, mais parce que je n'oublie pas qu avant 
de venir dans cette maison, j'étais économe des hôpitaux. C'est 
dire que j'ai quelques connaissances en ce domaine. 

fl y a un autre problème que celui dont vient de parler 
M. Mutter. Il est aussi d'intérêt national. C'est celui de la 
réforme de la législation hospitalière. 

Vous n'oceupiez pas encore vos fonctions, monsieur Je 
ministre — c'est pourquoi je ne dirai pas qu'il y à eu, de 
votre part, carence “en ce domaine — lursque, avec plusieurs 
de mes amis, notamment votre prédécesseur, M. le docteur 
Sigelle, MM. Cordonnier et Mazuez, je soumettais à l'Assemblée 
un projet de réforme qui effraya quelque peu, par sa hardiesse, 
pon nombre de spécialistes et de techniciens. Je sais que ces 
derniers ont, aujourd'hmi, ee peu changé d'opinion et 

l'on admet une organisation hospitalière à caractère dépar- 
temental dirigée par les services de la santé publique et de la 
ulation. 

-f est, en effet, indispensable de rénover notre équipement 
hospitalier et le contrôle de ces services. On éviterait ainsi 
des mcidents regrettables du genre de ceux qui ont été signalés 
ce matin, non seulement dans le domaine de la vaccimation 
mais aussi de la nature de ceux que Mme Rabaté a soulignés 
etqui ont pu se produire dans l'établissement des Buissonnets. 
Notre projet, qui portait, si j'ai bonne mémoire, le numéro 
3988, a élé déposé. en 1948, Il apportait aux services hospitaliers 
ce qu'ils réclamaient depuis longtemps, c'est-à-dire ume sorte 
de hérapeutique dans ce domaine. 

Je sais que la commission a commencé l'étude de ce projet 
dès qu'il a été déposé, mais je déplore que celui-ci ait peu de 
chance d'aboutir avant la fin de la législature. Je ne puis que 
formuler le vœu qu'il soit voté sous la prochaine. 

Après ce problème, se pose celui des personnels hospitaliers, 
qu'a évoqué M. Mutter, Comme notre collègue l'a souligné, un 
préjudice sérieux est causé aux agents des hôpitaux et hospices 
par une ciause restrictive du décret du 17 avril 1943. 11 est 
inadmissible que, dans une même commune, le personnel hos- 
pitalier ait un régime différent du personnel de la fonction 
publique. Lorsque le personnel hospitalier observe que des 
avantages sont accordés au personnel de la fonction publique, 
on lui répond toujours de la même manière qu'il pourra égale- 
ment bénéficier des avantages susceptibles d’être accordés aux 
agents de la fonction publique. 

Vous connaissez les conséquences qu'une telle disposition 
peut entrainer: les collectivités locales, les représentants des 
municipalités siégeant au sein des commissions administratives 
des hôpitaux n’accordent pas toujours facilement les avantages 
dont bénéficient les fonctionnaires des collectivités publiques. 

U importe donc qu'une législation nouvelle appliquée à tous 
les établissements donne enfin au personnel hospitalier un 
statut obligatoire leur imposant les mêmes règles de recrute- 
ment, mais également les mêmes bases de traitement, les 
mêmes garanties que celles qui sont accordées à la fonction 
publique en vertu de son statut. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. Jean-Baptiste Guitton. À ce sujet, j'indique que la commis- 
sion de la famille a accepté un contre-projet déposé par M. Ma- 
zuez ei par moi-même. La discussion de ce texte, prévue depuis 
le 7 novembre 1950, n’a pu encore avoir lieu, bien qu’il ait 
tté entendu qu'elle devait suivre le vote du statut ms per- 
sonnels communaux. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Par- 
faitement. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Je vous remercie, monsieur le mi- 
üistre, de votre approbation. 

Je vous demande d'intervenir auprès du Gouvernement afin 
que cetie discussion, qui serait rapide, — il s’agit, en effet, de 
quelques articles seulement — ait dieu après le vote des bud- 
gels. Ainsi aurions-nous, avant la fin de la législature, doté le 
Pays de l'équipement hospitalier qui «st indispensable et donné 
äux personnels hospitaliers le statut auxquels ils ont droit. 


* s le président. La parole est à,M. Cordonnier, suppléant 
 Negaudie, rapporteur pour avis de la commission de la 
smille, de la santé publique et de la population. 





M. Denis Cordonnier. Je rappelle que le statut du personnel 
hospitalier æt celui des personnels communaux ont, l'un après 
l’autre, figuré pendant de nombreux mois à l'ordre du jour de 
l'Assemblée. 

Il a fallu plus de deux ans pour que l’Assemblée adopte le 
statut du personnel communal «et, lundi dernier, lorsque a eu 
lieu le vote sur l’ensemble de ce projet, j'ai souligné, en ma 
double qualité de président de la commission de l'intérieur el 
de rapporteur du statut du personnel hospitalier, qu'il ne fallait 
pas créer deux catégories de fonctionnaires, les uns dotés d'un 
Statut, les autres «en étant dépourvus. | 

je partage l'avis de M. Guitlton lorsqu'il déclare que la discus- 
sion du statut du personnel hospitalier n’exigera qu'un iemips 
très court, le nombre d'articles de ee texte n'atteignant pas 
cébui du statut du personnel communal. 

Je serais heureux si l’Assemblée, avant de se séparer, pouvait 
trouver une heure pour voter ce statut qui fera disparaître «les 
différences flagrantes entre des catégories de fonctionnaires. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
Je suis quelque peu surpris, agréablement, d’ailleurs, des 
diverses questions qui me sont posées et auxquelles je croyais 
avoir déjà répondu l'an passé. 1 ns | 

En ce qui concerne la réforme hospitalière, je dirai à M. Guit- 
ton que j'en connais bien le texte, puisque c'est moi-même 
qui l'ai déposé sur ke bureau de l’Assemblée nationale, voici 
plus de deux ans. 

Je sais que les travaux des commissions sont lents el que 
l’ordre du jour de l’Assemblée es! fort encombré. Mais je vous 
demande de reconnaître que le ministre de Ja santé publique à 
rempli son rôle en déposant ce projet. 

En ce qui concerne le statut des agents des services hospi- 
taliers, je suis heureux d'avoir entendu M. Guition et M Cor- 


donnier approuver mes déclarations antérieures, à savoir que 
ce texte ne pourrait être discuté qu'après le vote du statut 
des agerts communaux. 

M. Cordonnier vient de rappeler que ce dernier n'est voté 
que depuis huit jours. Le ministre de la santé publique n’a 
uonc rien à se reprorher en la matière. 11 confirme sa position 


souhaite que les premiers n'altendent pas deux ans comme ll 
seconds. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 

M. le président La parole est à Mme François. 

Mme Germaine François. Nous sommes entièrement d'accord 
pour que le statut du personnel hospitalier vienne en di 
sion äevant l'Assemblée avant sa séparation, car — et vous 
le savez, monsieur le ministre — Ja siturtion qui est faite aux 


agents hospitaliers est vraiment intolérable. 
Mais nous insistons surtout pour qu'il re leur soit pas accordé 
un statut incomplet. Or, c’est le cas du projet de statut qui nous 


est présenté. Puisque les agents communaux bénéficient d'un 
statut complet, nous voudrions qu'il en fût de même pour les 


agents hospitaliers. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. André Mutter. L'Assemblée pourrait peut-être discuter de 
ce statut lurdi, au lieu @e procéder au scrutin public à la 
tribune. (Interruptions à l'extrême gauche.) 


, Mme Germaine François. Il faudrait surtout qu'elle prenne 
l'engagement de ne ee se séparer avant d'avoir voté le statut 
du personnel hospitalier. 


Mme Maria Rabaté. Et qu'elle fixe une date de discussion. 


M. André Mutter. C'est pourquoi j'ai proposé lundi. (£rcla- 
malions sur les mêmes bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 4000 au chiffre de 61 millions de 
francs. 

(Le chapitre 4000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 4010. — Allocation de logement, — Primes d'aménas 
gement et de déménagement, 1.140.000 francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 4020. — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 4090. — OEuvres sociales, 3 millions 
de francs. » 

M. Alliot a déposé un amendement tendant à réduire de 
1:000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. à | 

La parole est à M. Alliot. 


M. Eugène Alliot. Nous avons déposé un amendement à cé 
chapitre pour protester contre la diminution du crédit, Nous esti- 

















4550 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 4 MAI 1951 Per. 
0 





———— 


mons que la politique de hausse des prix aggrave encore les 
difficultés de vie des ouvriers. Puisque les cantines rendent de 
grands services, il faudrait prévoir jour amélioration. Or, vous 
faites le contraire. 

Nous nous élevons contre ces économies. Quant au person- 
nel, qui ne regarde pas à faire les efforts nécessaires pour la 
bonne marche des services, il proteste contre vos décisions, car 
il ne veut pas subir les méfaits de votre politique. 

Ces protestations devraient vous faire réfléchir. Mais comme 
vous restez sourds à ses justes revendications, ce personnel, 
qui n'entend pas faire des sacrifices pour alimenter votre bud- 
get de guerre, saura, à l'exemple du personnel de Ja R. A. T. P., 
arracher de légitimes satisfactions. 

En attendant, nous demandons le rétablissement du crédit. 


M, le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
ferai seulement remarquer qu'il s’agit d’une dépense automa- 
tique et que le crédit inscrit au budget tient compte du nombre 
des rationnaires. 1 n’y a donc pas diminution du crédit. 


Mme Maria Rabaté. Mais il a fallu un mouvement concerté du 
pe’sonnel hospitalier du département de la Seine. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission n’a pas été consultée sur 
l'amendement de M. Ailliot, et s’en remet à la sagesse de l’As- 
semblée. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement repousse l'amendement, car le crédit serait 
amputé de 1.000 francs. 


M, le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Alliot ? 

M. Eugène Alliot, Oui, monsieur le président, et je demande 
un scrutin. 


M. le président, Je mets aux voix l’amendement de M. Alliot, 
repoussé par le Gouvernement. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président, Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
din : 
Nombre des votants. ...soosscsssseseessee 582 
Majorité absolue ...... sdcssosssscossosece 292 


Pour l'adoption ........,. 1 
COMM: ssssrscucrod sr ou STE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 4030, au chiffre de 3 millions de 
francs. 

(Le chapitre 4030, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4040. — Allocations viagères annuelles 
aux anciens auxiliaires, 40.000 francs. » 

M. Mudry a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Mudry. 


M. Auguste Mudry. J'ai déposé cet amendement pour attirer 
à nouveau l'attention de M. le ministre sur la situation du per- 
sonnel retraité de l'établissement thermal d’Aix-les-Bains. 

M. le ministre connaît bien cet établissement. Il sait quelle est 
la qualité curative de ses eaux, il sait aussi quelle est son 
installation moderne, il doit savoir quelle est la qualité de son 
ersonnel. 

c Mais, si ce personnel est d’une très haute qualité, il est mal 
récompensé du travail qu’il fournit. C’est le plus mal payé 
parmi les personnels des établissements publics. 

L'établissement d’Aix-les-Bains emploie 130 agents qui effec- 
tuent un travail très dur, en particul'er les masseurs-doucheurs, 
au nombre d’une centaine. 

La difficulté de leur tâche a été reconnue par l'inspecteur 
départemental du travail qui a décrit, dans un rapport, les con- 
ditions dans lesquelles travaille ce personnel. Qu'il me suffise 
de rappeler que ces hommes doivent opérer dans des tempéra- 
raiures de 35 à 40 degrés, souvent dans la vapeur, et qu’en sus 
de ce travail réalisé : des cond'tions très difficiles, ils doi- 


vent fréquemment assurer le transport des malades. 


l 





Au temps du rationnement alimentaire, ils étaient classés 
dans la catégorie « travailleurs de force ». Que réclament-ils 
aujourd’hui ? Employés permanents d’un service publie, puis. 
ep sont astreints à fournir 1900 heures de travail par an 
ils demandent le bénéfice du statut de la fonction publique et 
plus spécialement du régime des retraites accordé aux fone. 
lionnaires par la loi du 20 septembre 1948. 

Cette revendication peut et doit être satisfaite, car les retraites 
actuellement servies par la caisse nationale des retraites vieil. 
lesse sont dérisoires, qui oscillent, pour les 74 retraités entre 
15.000 et 29.000 francs par an. Au demeurant, elle a été admise 
par la commission consultative des thermes qui a voté à luna. 
nimité un vœu en ce sens, le 16 janvier dernier. 

Cette régularisation du statut permettrait à plusieurs membres 
du personnel de prendre leur retraite alors qu'ils sont contraints 
de rester en fonctions après la limite d'âge. Par ailleurs, ces 
nr rendraient possible la titularisation de quelques auxi- 
jaires. 

Les revendications de ce personnel vous ont été exposées À 
de nombreuses reprises, monsieur le ministre, tant par le direc- 
teur de l'établissement que par les représentants du personnel 
lors de votre passage à Aix-les-Bains, l’année dernière, é 

Moi-même je vous ai posé une question écrite, le 3 août 
1950, à laquelle vous avez répondu, le 19 octobre, que le sys- 
tème actuel des retraites « étant peu favorable, votre adminis- 
ration se préoccupait de l’affiliation aussi rapide que possible 
du personnel titulaire au régime général des retraites ». 

Hélas! cette application n'est pas encore réalisée, Le per. 
sonnel grd et nous estimons que ce serait simple justice 
que de lui accorder satisfaction. L’amendement que nous avons 
déposé et qui tend à réduire de mille francs, à titre indicatif 
le crédit du chapitre 4040 doit permettre à M. le ministre de 
se prononcer en faveur des revendications justifiées de ce per- 
sonnel, (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. À 
propos de ce chapitre 4040, où est inscrit un crédit de 
40.000 francs, je ne m'attendais pas à entendre une interpel- 
lation sur l'établissement thermal d’Aix-les-Bains. Mais je 
réponds très volontiers à cette intervention, puisque cette 
question a été étudiée de très près par mes services. 

D'ailleurs, si le crédit pour les allocations viagères annuelles 
aux anciens auxiliaires n’est que de 40.000 francs, c’est qu'un 
grand nombre de ces auxiliaires ont été titularisés, de sorte 
qu’il n’est plus besoin d’un crédit important pour leur donner 
une allocation spéciale. Les auxiliaires titularisés ont droit 
maintenant à une pension de retraite. 

IL est cependant parfaitement exact que quelques-uns des 
agents de l'établissement d’Aix-les-Bains travaillent dans des 
conditions dont j'ai pu mesurer les difficultés. Je sais bien 
qu'un avantage certain leur a été accordé, il y à qe 
années, lorsqu'il a été décidé qu'ils seraient payés à l’année, 
alors que pendant un certain nombre de mois 1ls peuvent exer- 
cer un autre métier. Il n’en reste pas moins que l’engagement 

ris à leur égard sera tenu. Leur statut, qui n'avait pas vu 
e jour jusqu’à présent, est maintenant presque complètement 
établi. 11 prévoit notamment les conditions dans lesquelles 
sera titularisé l’ensemble des auxiliaires au sujet desquels vous 
avez, monsieur Mudry, appelé mon attention. 

M. le président. La parole est à M. Mudry. 

M. Auguste Mudry. M. le ministre sera tout à fait d'accord 
pour reconnaître que mon amendement tendant à un abalte- 
ment de 1.000 francs n’a été déposé qu’à titre indicatif. Il admet- 
tra sans doute que le meilleur moyen pe que ce crédit ne 
soit pas réduit une nouvelle fois de 1.000 francs, c'est d’appli- 
quer immédiatement des décisions qui auraient dû être appli- 
quées depuis longtemps. 

Sur cet amendement, je demande un scrutin pour que M. la 
ministre puisse manifester son accord. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
J'accepte l’abattement de 1.000 francs. 

M. le président. Vous retirez donc votre demande de scrutin, 
monsieur Mudry ? 

M. Auguste Mudry. Oui, monsieur le président. 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Mudry, 


accepté par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... : 
Je mets aux voix le chapitre 4040, au nouveau chiffre ‘ 
39.000 francs résultant @e l'adoption de l'amendement 46 


M. Mudry. à 
(Le chapitre 4040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté:] 
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SESEST 
M. le Ps me t. « Chap. 4050. — Mesures générales de protec- 
tion de la santé publique, 54.999.000 francs. » 
La parole est à M. Savard. 


M. André Savard. À propos du chapitre 4050, je voudrais 
demander à M. le ministre comment, avec de si maigres cré- 
dits, il peut prendre les mesures générales nécessaires à la pro- 
tection de la santé publique. 

La commission des finances à voté une réduction indicative 
de 1.000 francs pour poser la même question. Je demande à 
M. le ministre de bien vouloir mous donner des explications 


à ce sujet. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, La commission des finances, ainsi que vient 
de le dire M. Savard, a effectué au chapitre 4050 une réduction 
indicative pour demander au Gouvernement dans quelies con- 
ditions sont actuellement appliquées les mesures générales de 
rotection de la santé publique prises en application des arti- 
cles 8 et 26 de la loi du 15 février 1902. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Pour ma part, je demanderai au Gouver- 
nement quelques précisions sur les conditions dans lesquelles 
a été faite la publicité de la « Journée du sang ». 

Je crois devoir rappeler qu'en mars dernier, l'académie de 
médecine avait émis le vœu « qu’il soit confirmé qu'en aucune 
manière la propagande du centre national de transfusion san- 
guine ne tend à la constitution de stocks de guerre ni même 
de l'envoi de plasma vers les théâtres d'opérations exté- 
rieurs ».… 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
Je m'excuse de vous interrompre, mon cher collègue, mais, si 
vous le voulez bien, nous pourrions examiner cette question au 
moment de la discussion du chapitre concernant la transfusion 
sanguine. 


M. Frédéric-Dupont. Que ma question soit posée maintenant 
ou plus tard, je suppose, monsieur le ministre, + v votre 
réponse sera la même. (Interruptions à l'extrême gauche ) 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je' 
préférerais tout de même répondre lors de l’examen du cha- 
pitre concernant la transfusion sanguine, car j'ai d'importants 
résultats à communiquer. 

D'autre part, je crois savoir que d’autres orateurs intervien- 
dront sur le même sujet, 


M. Frédéric-Dupont. Dans ces conditions, monsieur le ministre, 
je n’insiste pas et je demande à M. le président de m inscrire 
sur le chapitre n° 5020. 


M. le président. J'en prends note. 

M. Maurice Frédet a présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 4050. 

La parole est à M. Frédet. 


M. Maurice Frédet. Votre intervention de ce matin, monsieur 
le ministre, a contribué à dissiper les rumeurs souvent pessi- 
mistes qui couraient et qui courent encore au sujet des 
vaccins antidiphtériques et antitétaniques. 

Je ne veux pas revenir sur le fond de cette délicate question 
largement diffusée par la presse d’information auprès du grand 
public qui, à juste titre, est prompt à s’émouvoir en la 
matière. 

La portée de mon amendement est beaucoup plus matérielle. 
ll s'agit des conditions dans lesquelles sont pratiquées les 
vaccinations collectives. 

Ces vaccinations sont souvent pratiquées dans les salles de 
Mairie ou dans des salles d'école peu adaptées à ces fins. 
Souvent aussi, le nombre de seringues et d’aiguilles mises à 
la disposition du praticien est insuffisant et ne peut permettre, 
lorsqu'il y a de nombreux enfants à vacciner, ni une ébullition 
prolongée ni une surveillance prolongée par le médecin vacci- 
nateur. 

En raison des responsabilités ainsi encourues par les médecins 
VacCinateurs qui, vous le savez, sont parfois injustement mis 
en cause et par de très hautes personnalités, le conseil d'admi- 
histration de la confédération des syndicats médicaux français 
a demandé l'établissement rapide d’un statut du médecin vacci- 
nateur, et concrétisé ce vœu dans l’ordre du jour suivant: 


« Le conseil demande à M. le ministre de la santé publique 
que soit constituée une commission, où la confédération des 
Syndicats médicaux sera représentée, qui ait pour tâche de 

mp et réorganiser les conditions techniques des vaccinations 
solectives et d’instituer pour ces vaccinations d'intérêt pubhe 





un statut du médecin vaccinateur où seront couvertes ses 
responsabilités professionnelles dans les mêmes conditions que 
sont garanties celles du médecin hospitalier ». 

Ce statut porterait en même temps l'indication des conditions 
techniques et matérielles qui doivent être réalisées. 

Ce statut, monsieur le ministre, vous avez promis aux repré- 
sentants de la confédération des syndicats médicaux francais 
de le faire établir dans les plus brefs délais, Les médecins l'at- 
tendent. 

Dans cette expectative, si un médecin appelé à vacciner une 
collectivité estime insuffisantes les conditions matérielles qui 
lui sont offertes, il est de son devoir de refuser de procéder 
à ces vaccinations e: d’en donner le motif par écrit. Car le 
conseil de la confédération des syndicats médicaux français 
reconnaît l’incontestable utilité des vaccinations antidiphtéri- 
ques et antitélaniques, et demande au corps médical tout entier 
de continuer son entière coilaboration à la lutte entreprise 
contre la diphtérie et le tétanos, dans l’ordre de ia prévention 
par les méthodes vaccinales. 

Le conseil considère avec une douloureuse sympathie les 
accidents survenus chez les jeunes enfants, et estime qu'il y a 
lieu de confier immédiatement à une commission scientifique 
hautement qualifiée la recherche des causes biologiques ou 
pathologiques des accidents survenus exclusivement après des 
injections d'anatoxines dipthériques ou tétaniques. 

La réduction symbolique de crédit que je demande, monsieur 
le ministre, a pour but d'obtenir l'établissement rapide d'un 
statut du médecin vaccinateur, mais aussi la mise à l'étude 
immédiate, par une commission scieutifique, des causes des 
accidents occasionnés par les vaccins antidiphtériques et anti- 
tétaniques. 


M. le président. I] y à s<ur ces chapitres, d’autres amende- 
ments tendant à des réductions indicatives. Je vais les appeler 
ei l'Assemblée passera ensuite successivement aux votes. 

M. Albert Rigal a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes à titre indicatif le crédit du chapitre 40%. 

La parole est à M. Albert Rigal. 


M. Albert Rigal. Mesdames, messieurs, si les libellés des cha- 
pitres suftisaient à guérir les malades. ceux-ci pourraient être 
rassurés en lisant celui du chapitre 1050 qui est le suivant: 
« Mesures générales de protection de la santé publique ». 

Malheureusement, ce texte, comme tant de vos écrits et de 
vo: déclarations, couvre d'abominables supercheries. 

La science a fait de grands progrès dans la lutte antituber- 
culeuse. La chirurgie pulmonaire a réussi à arracher à une mort 
piématurée des centaines de milliers de malades pour qui ni 
préventorium, mi sanatorium n'auraient pu faire autre chose 
que de prolonger de peu leur dur calvaire. Hélas! ces établis- 
sements spécialisés ne répondent nullement aux besoins du 
pays. 

Ce sont sans doute les raisons qui avaient guidé le conseil 

énéral du Loiret, lorsqu'il s'était enfin décidé à voter 180 mil- 
ions de francs pour remettre en état l’ancien sanatorium 
départemental de la Chapelle-Saint-Mesmin, afin d'en faire un 
centre de chirurgie pulmonaire répondant aux besoins de quatre 
départements du centre de la France: le Loiret, le Loir-et-Cher, 
le Cher, l'Eure-et-Loir, Ce sanatorum était appelé à contenir 
200 lits. Il est situé sur le bord de la Loire, dans un cadre uni- 
que et à proximité de la grande ville d'Orléans. 

Cette décision avait été accueillie par toute la population avee 
soulagement et espoir, parce que les travailleurs de toute cette 
région ne méconnaissent ni la pauvreté des établissements hos- 
pitaliers et notamment de l'hôpital d'Orléans auquel s'attache la 
plus lugubre réputation, 

Ce sanatorium départemental était inscrit au plan de rééqui- 
pement hospitalier du ministère de la santé publique. On s’at- 
tendait à l'ouverture prochaine des premiers travaux, d'autant 
plus que la sécurité sociale participait au financement pour une 
part plus importante. 

Mais, depuis la décision du conseil général du Loiret, le 
général Eisenhower est installé à Versailles. (Erclamations au 
centre.) 

Les troupes américaines d'occupation se sont emparé des 
ports de Bordeaux et de La Pallice-Rochel'e. Orléans est sitrA 
Sur la route qui les relie à l'Allemagne. Le général américain 
Young est inslailé à la caserne Coligny, à Orléans, pour diriger 
tout d’abord un relai sur la route de la reconstitution de la 
Wehrmacht, puis pour prendre en main les hommes politiques 
du département et les hautes personnalités de l'administration, 
pour mieux s'assurer de leur servilité et en faire leurs créatures 
départementales. On craint beaucoup, dans cette région, la 
colère publique, car Orléans a souffert terriblement des boms 
bardements des avions américains. 
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A la slunéfaction générale, le conseil général a décidé der- 
nièrement de livrer aux occupants cet établissement, unique 
par sa disposition, qu'est le Sanatorium de la Chapelle-Saint- 
Mesmin et ce sur la demande du ministre de la guerre qui 
assufe les frais de sa location et avec le consentement du minis- 
tre de la santé publique. 

Un quotidien régional, rendant compte d’une séance extra- 
ordinaire du conseil général du Loiret, écrit: 

« Le conseil général s’est réuni en vue d'examiner un projet 
de location de l'ancien sanatorium départemestal de La Cha- 
pelle-Saint-Mesmin par le ministère de la guerre pour y ins- 
taller un hôpital réservé aux forces américuines. » 


Mme Isabelle Douteau. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre 


M. Albert Rigal. Volontliers. 


Mme Isabelle Douteau. Je désire citer un exemple supplémen- 
taire pour montrer que celte mesure n'est pas une mesure 
We | | { | 
I] néralisée à tout ie pays. 


Jocale, mais qu'elle semble gi ve 
ile du département que j'ai l'hon- 
t 


Récemment, la presse lo 
neur de représenter suggérait le don aux autorités américaines 
d'un hôvuital en construction à Poitiers. Dans cette ville, les 
VIEUX ŒUi Ss9 it sans famiile, jes pus déshérités, les indigents, 
sont logés à l'hôpital Pasteur, avec les fous, dans un état de 
promiscuit descriptibl 

Le on l renerai le conse } munk ipal, en accord avec les 
pouvoirs publ ivaient décidé la construction d'un hôpital 
psychiatrique dans la ville de Poitiers. Mais les travaux ont été 
arrèt r manque de crédits. Or, récemment, la presse locale 
a publié l'art le suivant — nous nensons qu'elle ne l'a pas 
Ï n | à él ivitée à le publier: 

z cet hôpital aux Américains pour le temps de leur 
Sejour! Eur )pe ; | le term ront, l'aménag ront, et quand 
ils partiront, nous serons dotés d'un bel hôpital moderne. » 

CG est t-il pas ii ? un bel exemple d'i dépendance natio- 
nale et de défense de la santé dû à ce gouvernement de faillite. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


lans un autre dépar- 


M. Albert Rigal, Je ne savais pas que, 


temen 1 it en train de faire une opération identique 
celie qui se fait dans le Loiret. 

Hier lait une exceilente chose de remettre en état ce 
sanatorium ec! maintenant on dit qu'il vaut mieux le donner 
aux América que ce sera beau où p plus utile que de !e 
réserver pour les Francais. On donne le même argument: les 
Américains vont le remettre en état et, lorsqu'ils partiront, un 
häpital merveilleux sera entre nos mains. Cela nous rappelle 
d'histoire des stocks américains après la guerre de 1914 et 
l'histoire des surplus américains après la dernière guerre. 

On dit qu c'est ure bonne affaire pour le moment où les 


Américains s'en iront après leur mission terminée. 

Cela nous rappelle un peu l'histoire de la Corée. Lorsque les 
Américains s'en uont, leur mission terminée, combien restera- 
et d'hôpitaux debout, combien auront-ils massa- 


t-il de maisons 
l (Applaudissements à l'ertrême 


cré de femmes et d'enfants ? 
gauche 

Voili ce que vous nous préparez en France en livrant nos 
établissements à l'envahisseur américain, 

Ce qui nous paraît égaiement très grave, c'est de voir un 


vieux maire, un de nos anciens co!lègues, président du conseil 


général de ce département, qui par conséquent connaît 
"urg e de la creation d'un établissement de chirurgie pul- 
monaire, puisque lui-même avait insisté pour obtenir de 


l'assemblée départementale les crédits nécessaires, donner cet 
votre accord et votre complicité, Ces mes- 


étab ta 
sien lu Gouvernement sont en train de livrer à l’encan notre 
patrimoine natio il. 


cette couleuvre est grosse et difficile à faire avaler 


Com tte 
à la populalion, le présilent du conseil, le ministre de la 
guerre, le préfet s'efforcent de rassurer les malades qui sont 
inquiets et vous crient: « Sauvez-nous du fléau de la tubercu- 
ae » \ leur disant que le jour où cet hôpital reviendra 
au département, ji servira à l'installation « rapide » du « centre 
de chirurgie pulmonaire dont la région du Centre est complè- 


tement dépourvue 


On pourrait se dem2nder s'il est possible qu'un vieux méde- 


cin, après avoir fait voler une Somine de 180 millions par son 
conseil général, étant suré d'une participation importante 
de la sécurité sociale, n'ayant plus qu'à obtenir la part de 


l'Etat, ait consenti à livrer cette nouveile part du patrimoine 


départemental aux colonisateurs américains pour en priver la 


populatior.s de quatre départements, sous le prétexte que les 
306 millions qu'on avance soct une charge trop lourde pour 
sauver des millers de vies humaines françaises, tandis que 


ce médecin a voté avec la majorité toutes les charges deman- 





inde 
dées par le Gouvernement pour poursuivre la sale. guerre à 
Viet-Nam et préparer la guerre contre l'Union soviétique. et 
les pays des démocraties populaires. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) | 

Il est possible qu'il y ait des hommes sans honr.eur devenus 
des jouets entre les mains de ceux qui s'apprêtent à faire de 
notre pays unc terre de désolation et de souffrances infinies 
Mais vous devez savoir, monsieur le ministre de la santé 
po que la population indignée de ces départements ne 
vous laissera pas accomplir ce nouveau forfait, 

En effet, elle se rend compte que la mise à la disposition deg 
Américains du saratorium de la Chapelle-Saint-Mesmin est un 
ages plus dans la voie de la guerre et de la colonisation de 
à France, 

C'est un crime impardonnabie envers des centaines de millierg 
de malades qui attendent la construction de ces centres de 
chirurgie pulmonaire pour y recevoir les traitemerts qui les 
arracheront à la mort 

C'est pourquoi, en adoptant mon amendement, l’Assemblée 
nationale signifiera au Gouvernement qu'elle s'oppose à ce 
que les établissements sanitaires, même désaftectés sous quel. 
que prétexte que ce soit, puissent être mis à la disposition 
des autorités américaines d'occupation. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Marcel Noël à déposé un amendement ten 
dant à réduire, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4050 de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. J'ai déposé cette demande de réduction indk 
cative de crédit pour me permettre d'évoquer l'affaire de l’hô. 
pilal des Hauts-Cios à Troyes, que M. le ministre connaît bien. 
S En 1931, la commission administrative des hospices de 
[royes était autorisée à construire ce nouvel hôpital qui devait 
comprendre 650 lits. 

Tenant compte de la situation de l’équipement hospitalier 
Aubois, cette construction se révéla d’une nécessité absolue. 

Commencée en 1932, elle devait se terminer en 1944. Tandis 
que 15 millions étaient dépensés et que le gros œuvre était 
achevé, la guerre de 1939 éclatait et les travaux étaient inter. 
roMmpUus. 

Dès le début des hostilités, en septembre 1939, l'autorité mili- 
taire française réquisitionnait l'immeuble. A leur arrivée, les 
var ji je transformaient en camp de prisonniers de guerre 
rancais. 

En octobre 1941, le ministère de la justice en prenait pos 
session et le transformait en centre pénitencier. 

A la libération, le conseil municipal de Troyes, le conseil 
général de l'Aube, différentes personnalités émirent des vœux 
et firent de multiples démarches pour en demander l’évacua- 
üon. 

Dans notre Assemblée, à l’occasion de la discussion budgé- 
taire, la nécessité de cette évacuation fut soulevée et une pro- 
rosition de résolution fut déposée et adoptée. 

Malgré toutes ces démarches et interventions, le ministre de 
Ja justice qui l’occupait sans droit et sans titre et sans aucune 
convention ne consentit à rendre cet hôpital à ses propriétaires 
que fin 1949. 

Le préjudice causé par ces occupations arbitraires et abusives 
est considérable. Elles ont empêché et retardé les travaux d’ins- 
tallation de plusieurs années, tandis que ceux-ci auraient pu 
être continués et terminés dans des conditions économiques 
qui ne peuvent tre comparées aux conditions actuelles. En 
eflet, tandis qu'en 1931 la totaiité des travaux et instaliations 
était prévue pour S0 millions de francs, aujourd’hui leur aehè- 
vement est estimé à plus d’un milliard de francs. 

Abstraction faite des tranches de travaux exécutés, il reste 
des dépenses de l’ordre de 700 millions de franes au moins. 

Ce programme doit être subventionné 2 l'Etat, la sécurité 
sociale, le département de l'Aube et la ville de Troyes. Le pour- 
centage de l'État est fixé à 20 p. 100; la sécurité sociale envisage 
de donner 40 p. 100. 

J'ouvre ici une brève parenthèse pour présenter une observa- 
tion sur cette participation des caisses. Le Gouvernement con- 
traint les caisses de sécurité sociale à verser des subventions à 
des établissements hospitaliers ou autres sur lesquels très sou- 
vent d'ailleurs, les conseils d'administration r'ont aucun droit 
de regard. * 

Tandis que ces subventions devraient être normalement prises 
sur le budget de l'Etat, le Gouvernement, d’une façon peul-être 
très adroite, en leur donnant un caractère social, pré.ève ces 
subventions d’une façon détournée sur les prestations qui appar- 
tiennent en fait aux assurés sociaux et qui devraient leur reve- 
nir exclusivement, (Applaudissements à l'extrême goes 
Naturellement, nous ne sommes pas d'accord sur celle laçon de 





faire, qui frustre de leurs droits les travailleurs intéressés, 
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nee 

11 reste donc à la charge de la ville de Troyes et du départe- 

ment environ 40 p. 100. Or, nous devons tenir compte de la 
situation de Troyes, ville très ancienne, sinistrée, ville de tau- 
dis, ville de la bonneterie où vivent dans des conditions Jamen- 
wbles des ouvriers hautement qualifiés. 
” ja ville de Troyes est astreinte à un fees effort de recons- 
truction de logements. Plus de 3.000 familles attendent dans des 
gituations malheureuses l'attribution d’un logement, Il est facile 
de comprendre que, placée devant cette nécessité absolue, de 
ros effort financiers sont imposés à la ville. Malgré sa bonne 
volonté indiscutable, elle ne pourra aider à la continuation des 
travaux que dans une faible mesure, ce qui va retarder la mise 
en service de l'hôpital. 

si l'on examine les raisons du retard de l’achèvement des 
travaux, par conséquent, de l’augmentation des prix des maté- 
riaux et des appareils, nul ne peut nier l'entière responsabilité 
des ministères intéressés. C’est pourquoi, dans cette circons- 
tance particulière, il appartient à l'Etat responsable d'aider plus 
efficacement à résoudre ce problème en apportant dans les tran- 
ches à venir un pourcentage plus élevé. 

Tel est le sens que nous donnons à notre amendement, 

Le département et Ja ville de Troyes ont fait de gros efforts, 
il faut les aider, monsieur le ministre. 

Vous savez que la situation sanitaire actuelle ne permet plus 
d'attendre dans notre département et à Troyes en particulier. Il 
faut une solution De ar il faut donner un hôpital à Ja ville de 
Troyes, ville insalubre, qui l'attend depuis plus de quarante 
années. Pour cela, il faut que le pourcentage de l'Etat soit au 
moins doublé. 

Nous demandons donc à tous nos collègues de voter notre 
amendement. Ils manifesteront ainsi leur désir de voir le Gou- 
vernement tenir compte de nos explications, dans une question 
essentiellement sociale et humaine qui intéresse non seulement 
Ja santé, mais la vie de toute une population taborieuse et, sur 
cet amendement, nôus demandons un scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
reconnais que le libellé du chapitre 4050: « Mesures générales 
de protection de la santé publique » peut prêter à de nombreux 
échanges de vues, mais M. Marcel Noël aurait dû intervenir sur 
le budget d'équipement. Cependant, je lui répondrai. J'ai visité 
l'an dernier l'hôpital de Troyes. Cette année même, j'ai décidé 
d'attribuer cent millions à la ville de Troyes pour son hôpital. 
Ainsi, il sera terminé l'an prochain. Etant donné qu'il est 
commencé depuis vingt-deux ans, il est décevant et un peu 
désagréable d'entendre dire qu'on ne fait pas encore assez, 
tandis’que dans tant de villes les hôpitaux sont dans un état 
au moins aussi alarmant. 

pe en soit, je maintiendrai pour l'hôpital de Troyes les 
cent millions prévus. k 

En ce qui concerne la participation de 20 p. 100 de l'Etat, 
qui est fixée par une loi, je ne peux la modifier. 

Je ne suivrai pas M. Albert Rigal dans une discussion qui 
trouverait mieux sa place dans une assemblée départementale. 


180 millions ont peut-être été votés par le département du 
Loiret. Mais si le ministre de la santé publique dispose de cré- 
dits, il y a suffisamment de sanatoriums à construæe pour que 
la non-attribution d’un crédit pour l’établissement de la Cha- 
pelle-Saint-Mesmin, qui n'était pas un sanatorium, et où il n’y 
avait pas de malades, puisse nuire de quelque façon que ce 
soit à la lutte antituberculeuse. 

L'intervention de M. Savard a porté sur l’objet même du cha- 
pitre en discussion. 11 comprend deux articles. Le second notam- 
ment concerne l’application de l’article 8 de la loi du 15 février 
1902, c’est-à-dire la lutte contre les épidémies. Sans doute 
n'est-il doté que de cinq millions de crédits; mais je rappelle 
ue cette mission est entièrement à la charge de l'Etat. Les 
épenses qui peuvent en résulter ont un caractère obligatoire. 
es somme de cinq millions n’a donc qu’une valeur indi- 
ive, 

Par une chance considérable, il ne s’est pas produit d’épi- 
démie en 1950. Le crédit de l'an dernier n’a donc pas été 
dépensé. Si une grande épidémie de caractère national se pro- 
duisait, l'Etat ferait son devoir pour l’enrayer. 


Grâce à l'amélioration constante de l’état sanitaire de ce 
pays et grâce aux progrès thérapeutiques qui ont été réalisés 


— et je vous ai déjà donné des chiffres à ce sujet — nous 
avons l'agréable obligation de constater qu’en 1950 nous avons 


pu éviter les dépenses de cette nature. 

S'il n’y a pas d’épidémie, c’est sans doute grâce à l’utilisa- 
tion des vaccins sur lesquels M. Frédet a bien voulu appeler 
Mon attention en évoquant les vœux de la confédération des 
Syndicats médicaux, 





Je connaissais ces vœux. La confédération des syndicats 
médicaux me les avait apportés vers le 18 avril. Actuellement, 
la commission prévue siège encore à ce sujet. 

Le statut du médecin vaccinateur, qui était à l'étude avant 
même les incidents et dont la confédération des syndicats 
médicaux connaît maintenant la teneur, va nous permettre très 
prochainement de donner satisfaction à la fois aux syndicats 
médicaux et à M. Frédet. 

Quant aux trois amendements, j'en demande le rejet. 


M. le président, La parole est à M. Albert Rigal, 


M. Albert Rigal. L'établissement de La Chapelle Saint-Mesmin 
était destiné à faire un sanatorium. 

Aujourd’hui, vous prétendez que si vous aviez des crédits, 
vous pourriez construire un sanatorium ailleurs, mieux dis- 
posé, etc. Mais si les Américains n'étaient pas arrivés, s'ils ne 
s'étaient pas installés dans cette ville, les travaux seraient déjà 
commencés, monsieur le ministre, 

A la vérité, vous reconnaissez implicitement que cet établis- 
sement vient d’être donné aux Américains et que les Français 
n'auront plus qu’à s’en passer. Voilà le fond de l'histoire. Vous 
feriez mieux de l’avouer franchement. 

Nous sommes en train de liquider tons nos établissements. 
Nous allons faire tout ce qu'il faut pour permettre aux Améri- 
cains de se les approprier s’ils les demandent, 

Si, pour reprendre votre argumentation, on ne pouvait faire 
de ce local un sanatorium, il n’y avait qu'à le transformer 


pour y loger une grande partie des 3.000 familles d'Orléans 
qui attendent des logements. Mais, en aucune façon, il ne faut 
le dunner aux Américains. IL est bien plus utile de le laisser 


aux Français. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Frédet. 


M. Maurice Frédet, Monsieur le ministre, je prends acte de 
vos déclarations concernant le statut du médecin vaccinateur. 
Cependant, ce statut est-il dès maintenant établi ou le sera-t-il 
très prochainement ? 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Les 
syndicats médicaux l’étudient eux-mêmes et formuleront des 
observations sur les points que j'ai précisés. 

M. Maurice Fredet. Monsieur le ministre, je vous remercié 
de cette précision et je retire mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. À entendre M. le ministre, on pourrait croire 
que l’on a fait un cadeau à la ville de Troyes. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
n’ai pas dit que j'avais fait un cadeau à la ville de Troyes, 
mais que j'avais choisi la ville de Troyes parmi celles qui 
avaient le plus besoin d’hôpitaux. 

Cette ville eût très bien pu ne rien obtenir, bien que Ja 
construction de l'hôpital considéré fût commencée depuis 1931, 


Mme Germaine François. Vingt ans pour construire un hôpi- 
tal! C’est un peu exagéré. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Il y 
». vingt ans, je n'étais pas ministre de la santé publique. 
L'hôpital de Troyes sera terminé l’an prochain avec d’autres. 


M. Marcel Noël. J'ai sous les yeux une note du département 
ves finances qui indique notamment : 

« Devant cette situation, le ministre de la santé publique et 
de la population a décidé de ne pas subventionner une nou- 
velle tranche de travaux en 1950 et d’adopter, pour 1951, le 
mêm* taux de subvention que pour les autres hôpitaux. 

« Dans ces conditions, le département ne voit pas la néces- 
sité de prévoir une dérogation en la matière en faveur de l'hôpi- 
tal des Hauts-Clos. 

« :l convient, au surplus, de remarquer que Jes travaux, 
{yalués à 770 millions, font l’objet des diverses participations 
suivantes : collectivités locales, 308 millions de francs; sécurité 
sociale, 308 millions de francs; Etat, 150 millions de francs. » 

Il ne semble donc pas que vous ayez fait un effort particulier 
pou la ville de Troyes. 

Je maintiens, dans ces conditions, ma demande de scrutin. 


M. le président. L’amendement de M. Frédet est retiré. 
Maintenez-vous le vôtre, monsieur Rigal ? 


M. Albert Rigal. Je maintiens mon amendement, à moins-qué 
M. le ministre n'affirme qu’il ne donnera pas l'établissement 
dont j'ai parlé aux Américains, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je n'ai 
pas d'engagement à nee envers M. Rigal, d'autant plus qu’à 
épartementale, 


s’agit d’une affaire 
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M. Vves Fagon. Le 


ricains ! 


M. Albert Rigal. Je 


matin, vous les avez remerciés, les Amé- 


demande à l'Assemblée de décider, «en 


votant mon amendement, que cet établissement ne sera pas 
livré aux Américains. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Albert 
Riga!. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des VOIRRES. ... .ocssdassossuidiise 192 
Majorité absOÏue.........ssss.sso0c..seee 297 

Pour l’adoption..…........ 177 
CORND …sébrimenctontà 119 
L'A mb'ée nationale n’a pas adopté. 
Monsieur Marcel Noël, maintenez-vous votre demande de 


M. Marcel Noël. Oui, mousieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
Noë 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouil:ement du scrutin: 
Nombre des votants... .o.îosce énédiia 594 
NMIOFIC ODSMAUB.:.....o..o.sssmcne ss sue 298 

Pour l'adoption........... 179 


Corire 


ale m'a pas adopté 
la parole ?.… 
1050 au chiffre 


L'A nblée natlior 
Per ne ne demande plus 
Je mets aux voix le chapitre 


de 54.999.000 


1050, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à ia prochaine 


pouricé 
—— 8 — 
ORDRE DU JOUR 


doute fixer l’ouver- 
heures trente ? 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
ture de Ja prochaine séance à viagt el une 
( issentiment 

Je demande 


La parole es 


la parole, 


t à M. 


M. Yves Fagon. 
M. le président. 


M. Yves Fagon. Pouvez-vous 
muniquer à l’Assemblée l'ordre 


M. le président. 


Yves Fagon. 
monsieur le président, com- 
du jour de demain ? 


Conformément aux propositions de Ja confé- 
rence des présidents, adoptées par l'Assemblée, sont inscrites à 
l'ordre du jour, à la suite de la discussion du budget de la 
santé publique: l'examen des investissements ‘éconouriques et 
sociaux, le plañ d'économies, etc., étant entendu que la discus- 
sion du projet relatif aux investissements économiques et 
sociaux ne pourra être appelée, au plus tôt, qu’à la séance de 
demain soir, 
Aujourd'hui, à 
publique : 
Suite de la discussion du, projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
ir l'exercice 1951 (Santé publique et population) (n°° 11046- 
216-12875-12918. — M, Marcel David, rapporteur). 
La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures trente-cing minutes.) 
Le Che/ du service de la sténographie 
de l'Assemaiiée nationale, 

PAUL Laissy, 


vingt et une heures et demie, troisième 


seance 


po 
g2 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


BE LA 


2° séance du vendredi 4 mai 1951. 


SCRUTIN (N° 


3855) 


Sur l'amendement de Mme Reyraud au chapitre 4050 du budget 


des postes, 


télégraphes et 


téléphones (Personnel intérieur des 


bureaux). 
Nombre des VOB... mihosioidesns | 569 
Majorité absolue ss... ERELEL LL LT TTL LT TT . 285 


Pour l'adOplion..…....ssocmsscsc. 189 


Contre . 


ss... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Airoldi. 

Alliot 

Aragon (d”). 

Mlle Archimède. 

Arthaud 

Astierde La Vigerie(d”). 

AugueL. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Bärthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol, 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte “(Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

B'illouet. 

Cachin (Marcel). 

Cas 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

ge" (Jacques), 
Sein 

patins (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 


Dumet (Jcan-Louts). 





Duprat (Gérard). 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Girunde. 
buterd. 
Mme Duvernois. 
Fajon {Etienne). 
Fayet. 
Ficvez. 
Mme François. 
Mme ‘Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Cautier. 
Genest. 
Ginestét. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mroc Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Hüraux 

Joinville (Alfred 
Mallieret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valr:rmont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert Pr 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune {Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante, 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
loire. 

Maton. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
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nt [Aictor), 
Seine-inférieure. 

Miche. 

Midol. : 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 


Musmeaux. 
Mme Nautré. 


|Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

‘Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pierre:Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. * 

Pourtalet. 


Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 
Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenbiatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rufle. 
Mlle Rumeéau. 
ard 


Signor. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles)s 
Touchard. 
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Mme Péri. Mme Reyraud. Sissoko (Fily- 
: | Peron (Yves). Ricou. Mme $ nn. Dabo), 
SCRUTIN (N° 3066) Petit (Albert), Selne | Rigat (Albert), Loiret |Tnamiee 


Sur l'amendement de M. Barthélémy au chapitre 1050 du budget 
des postes, télégraphes et téléphones (Personnel intérieur des 


bureaux). 


NONRDER Me Volants... mine Te da a 
DTRJONUE: FOUDRE... os soneeboho then rs seito « 136 
POUr L'ARODUON.. so doirosodses 261 
ON nus doter demie et  “N 
L'Assemblée nalionale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Dassonvilie, Jaquet. 
Airoldi. Darou, Joinville (Alfred 
Alliot. Lavid (Marcel), Malleret). 
Allonneau Landes Jouve (Géraud). 
Amiot (Octave). Mme Degrond. Juge. 
Aragon (d’\ Deixonne, Julian (Gaston), 


Mlle aArchimède, 

Arnal 

Arthaud 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auban 

Aubry. 

Audegufll, 

Auguet. 

Badiou 

Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise, 

PBarel 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide 
(Denise), Loire. 

Baurens. 

Bèche 

Benoist (Charles), 

Bergee 

Besset 

Bianchini, 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet., 

Bisso! 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte (Florimond). 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin 

Cance 

Capdeville 

Cartier (Marcel) 
(Drôme) 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze, 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), 
seine. 

Pierre. Cot, 

Cristofol. 

Dagain. 

Damas. 

Mme Darras, 











Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 
ujemad. 

Mine bouteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 
Lreytus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutara. 

Mme Duvernois. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet 

Fievez 

rlorand. 

Mme François. 

Froment 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Fé'ix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose). 

Seine. 

Guesden. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 


Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
eine. 

Humon (Marcel). 

lenneguelle. 

Mme fllertzog-Cachin 

tlugonnier. 

Ifuraux 

HusseL 








Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

\aillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midot 

Minjoz 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 
Mme Nautre. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube, 

Noguères. 

Patinaud 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Parmier. 

Perdon (Lilaire). 





Peyrat. 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard. 





MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame., 


Rincent 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger). 
Ardèche. ven 
Rougier. 
Rue. 

Mlle Rumeatx 
Savan. 

Mme Schell, 
Schmitt (René), 


Signor. 
Silvandre. 
Sion. 


Ont voté contre: 


Guissou (Henri), 
Mamba Sano. 
Martine. 

Nazi Boni. 





Thorez (Maurice 
Thuilier 1. 
n Charles), 
Touchard. es). 
Toujas. 
Tourne, 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant. 
Couturier, 
Valentino. 
Vedrines 
Vée (Gérard), 
Vergès. 
Mme Vermeerech, 
Very (Emmanuel), 
Pierre Villon, 
VOS 
Weill-Raynaï, 
Zunino, 


Ouedraogo Mamadou, 
saravans Lambert, 


. | Senghor, 


N'ont pas pris part au vote: 


Abelin. 

Andrè 

Antier. 

Anxionnaz. 

Asseray. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

es 


yrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennoutf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (George). 
Billères. 


(Pierre), 


Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 


Bour. 
ré (peut. 
ourgès-Maunoury. 
Xavier: DoUvIer., ? fé 
et-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau. 
Mayenne. 
Bauxom. 
brusset :Max). 
eel 


Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Capitant (René). 
Caron, 





Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Give Louis), 1n- 
re. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 


n 

Condat-Mahaman, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul). 
(Seine-et-Oise). 

Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenai. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Derdour. 
Deshors. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala 


Duforest. 


Dumas (Joseph), 

pre (Joannés). 
e Dupu 
Seine. P (Jos4), 


Dupu Marce 
Grande, au), 


Duquesne. 

Dusseauix. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Faune (Paiily 
arine ( # 

Farinez. ppe) 


Finet. 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinai. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 


Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gervolino. 
Godin. 

Gosset. 


Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guilbert. 

Guillant (André). 

Guiliou (Louis), 

e CES 
nn] 

Halbout. 

liamani Diori 

Henault. 

Horma Oufd Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

ques À pen 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 





Hutin-Desgrèes. 
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fuel. 


acquinot. 
Joan- Moreau. 
Jeanmot. 
rh 


Le en ulien, Rhône. 
. July. 

Kauflmann. 

khider. 


Xir. 
krieger 
. n | 


Prnt (Henri). 


gril 


Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Lamblin. 

ine D nn 

(Joseph) 


Jaurelli. 
Laurens (Camille), 


Cantal. 


urt, 
Lg Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre- -Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max) 

omme. 
le Sciellour. 
Lesoral. 
Lespès. 
Letourneau. 


Mallez. 

Mamadou Konate. 
Marcellin. 

Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli, 

Martel (Louis), 
Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 


(Pierre-Olivier). 


Mendès-France. 

Menthon (de). . 

Mercier [André-Fran 

mdeye Deux-Sèvres. 
ns + 


Mobend {Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Milcent. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Morin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montei! . (André), 
Finistère. 


Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 


re con 

Muîter (André). 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Olmi 


Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 


Pantaloni. 

Penoy. 

Petit {Eugène- 
Ciaudius), 

Petit Pr neU Basses- 


MR Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfliralin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

LS er (Robert), Nord 

Queuille. 

Quilici 

Ramarony. 

Ramonet. 





Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 
Reille-Souit 

Rencurel. 

Tony Révilton. 

Real dl (Eugène), Seine. 


Rollin Louis}. 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Chelkk, 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Sesmaisons (de). 
Siefridt 

Sigrist 

Simonnet 

Smaïl. 

Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 

D —# gt mont 


religen (P (Pierre) à 


Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Théetten. 
Thibaut. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Mlle Weber. 
Woilft. 

Yvon. 

Zigiiara. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (6e). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mile Bosquier, MM. Mokhtari, Rey- 
naud (Paul) et Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Ribeyre, qui présidait la séance. 





de }J’Assémblée nationale, et 


les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


CERERERPELERE PE EREREEELELLEEZX] 


286 


Majorité ADOQIUO...stocsonevéso trs roscteceest 444 


Pour l'adoption. ...,s.sossosvsssss 
Contre CRRRERERERIRR LIRE RREIEELELLETZ] 


276 
40 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
* ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








—L> D à 








Sur l'amendement de 


des postes, 


télégraphes ei 








SCRUTIN (N° 3957) 


M. Baïthélémy au chapitre 
{Personnel 


téléphones 














1020 du budget 


interieur des 


bureaux). 
Nombre des voltants.........., dense 597 
Majorité absolue.........., too cdto donnees issotse 299 
Pour ladoption...... Dodo ds és s « 180 
Le DEN PORT PT PE PA PT PR a17 
L'Assemblée nationale n'a pas aiopté, 
Ont voté pour: 
MM. Marc Dupuy, Gironde. | Michel. 
Airoidi. Dutard Midol 
Allot. Mme Duvernois. Montagnier. 
Aragon {d'y Fajon (Etienne). Môquet. 
Mie s Arshiméde. y as Mora 
Arthau levez. Morand. 
Astier de La Vigerie {d”}). | Mme François. Mouton. 
Auguet. Mme Galicier, Mudry. 
Ballanger fre. | rer Musmeaux. 
ine e e. 2. \ \e 
Fc ue Gauer ie M 
Barthélémy. nes. Noël (Marcel), Aube, 
Bartolini. eng r ARR Patinand ; 
VE Bastide (Denise), Giovont, » DE Or 
Benoist {Charies). ir 0 Paurmier. Co 
Berger. Perdon (Hilaire), 
Besset Gosnat. Mme Pé 
Billat. Doris. Péron (Yve 
L Gousé éron (Yves). 
Billoux. Petit (Albert}, Seins, 
Biscarlet. Grellier. Peyrat 
Bissoi. Grenier (Fernand). Norresg 
Blanchet. nee (Jacques). Pierre-Grouès 
Boccagny. PE Pirot ‘ 
Pinni Mme Guérin (Lucie),! 5 
ef cg à Seine-Inférieure. |oumadere. 
De. Mme Guérin (Rose), ae 2 
/ Seine hi 
pa ec gp Guiguen et 
Brault . Guillon (Jean), Indre- Prot. A 
et-Loire, - Mme Rabaté. 
Mme Madeleine Braun. # ‘ Ramette. 
Brillouet ue Rayments. Renard 
ape ere PSE eine. URLS 
em (Marcel). Hamon (Marcel). Mme Reyraud. 
Camshla Mme Hertzog-Cachin. | Rigal (Alberti, Loiret, 
pee , Hugonnier. sa : 
rase Huraux Mme Roca 
D" 0e Joinville (Alfred Rochet_ (Waldeck), 
N ’ Malleret Rosenblatt. 
rt Juge. Roucaute (Gabriel), 
Ce mn0l606 Julian (Gaston), Gard. 
Césaire F Jlautes-AIpes. Roucaute (Roger, 
Chambeiron kriegel-\ alrimont. Ardèche. 
Chenbres ä ) Lambert (Lucien), Ruffe. 
emma era 0 Bouches-du-Rhône. Mie Rumeau. 
Mme Lambert (Marie) ,|Savard 
Chausson. Finistère. Mme Schel. 
Cherrier, Lamps. Serre. 
Mme Chevrin. Lareppe. Servin. 
Des, Lavergne. Signor. 
me Liaeÿs. Lecœur. Mme Sportisse. 
Cogniot. Lécrivain-Servoz. Thamier. 
Lostes Alfred), Seine. | Mme Le Jeune (Hé Thorez (Maurice) 
Pierre lène), Côtes-du-Nord |, + 
Cristofol. Lenormand rhuillier. 
Mme Darras. Lepervanche (de). |fillon (Charles). 
Dassonville. L'Huillier (Waideek).| louchard. 
Denis (Alphonse], Liane. Sous 
Haute-Vienne. Menioehens. Pourtaud 
Djemad. anceau. OT 
Mme, Douteau Marty (André). + eg 
reyfus-Schmidt. Masson (Albert), Mme Vaillant- 
vas CREER Loire. ee 
Maton x . 
2 api Seine-| André Mercier, Oise. |Vergès. 
et-Oise Meunier (Pierre), Côte-|Mme Vermeersch 
Dufour. "Or. Pierre Villon, 
Dumet {Jean-Louis). ms ir prntà Zunino. 
Duprat (Gérard), Seine-Inférieure. 
Ont voté contre: 
MN. Amiot 'Octave). jApithy. 
Abelin. Andre (Pierre). [Ar ti 
Aku Antier. ASSCTAY. 
Allonneau. Anxionnaz laubarme. 
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que. pe De (Pau), Ne (Ilenri). 
upry rau uuitton Menthon (de). Phili André). uma 
Audeguil. Coudray, suyomard Mercier (André-Fran- Pinaÿ. , N un (Maurioe}, 
Augarde. Courant. Guyon (Jean - Ray- is), Deux-Sèvres. | Pineau. Segelle. 
Aujoujat, Couston. mondi, Gironde. Métayer. Pleven (René), Senghor 
Aumeran. Crouzier. tlatbout. Jean “pee Indre- | Poimbæut. Sesmaiso 
Babet (Raphaël). Dagain, 1 Henault. et-Loir Mme Poinso-Chapuis. |Siefridt. ns (deÿ, 
Bachelet. Daladier (Edouard).  |{lenneguelle Michaud (Louis), Poirot (Maurice), Sigrist. 
Bacon wa mas. Horma Ould Babana, ée. Poulain. Silvand 
Badie. Darou Hubert (Jean). Michelet Pourtier. Sim dr} 
Badiou David (Jean-Paul), Hugues (Emile), Milcent. Mlle Prevert. Jo onnet. 
Barangé Charles), Seine-et-Oise. Alpes-Maritimes. Minjoz Prigent (Robert), poser 
Maine-et-Loire. David (Marcel), Hugues (Joseph- Mitterrand. Nord 3issoko (Fily-Dabo), 
Barbier. Landes André), Seine. Moch (Jules). Prigent (Tanguy), maïl. 
Bardoux ‘Jacques). Detferre {ulin Moisan. Finistère, 30-inhac, 
Barrachin. Lelos au Rau. Hu:sel Mollet (Guy). Queuille. 00-24 
Barrot. Degoutte Hutin-Desgrèes. Mondon. Quiliez. lei lade, 
Bas Mme bDegrond Ihuel,. Monin Rabier. Vo | (Henri), 
Paul Bastid. Deixonne. Ja’quinot Monjaret. Ramadier. ironde. 
Baudry d’Asson (de). | Pelachenal. Jaquet. Mont. Ramarony,. reg (Pierre), In 
Sourene. D:lahoutre ‘ean-Moreau. Monteil (André), Ra nonet. 
Ba vlet Delbos (Yvon). jeanmat. Finistère. Raulin-Laboureur fde). Temple. 
Bayrou. Delcos. Joubert. Montel (Pierre). Raymond-Laurent. lerpend. 
Beauquier. Denais (Joseph). louve {Géraud). Montillot. Reeb Terrenoire. 
bèche Denis (Andre), Juglas. Moro Ciafterri (de) hegaudie TRIbaUIEe 
nie ordogne. S- Ï Bah » S 
Re:quet : Jules-Julien, Rhône, Moushes Reille-Soult, Thiriet. 


Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
} nialé D. 

Le n loune 
Béranger AUS: 
Bergasce. 
Bergeret. 
Béto!land 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidault Georges). 
Billères. 

Binot 

Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous, 
Borra. 

Bouhey (Jean). 


Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, {lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxem. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buror 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville 


Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drome 
Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yol. 


Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


(Pierre), 


Clemenceau (Michei). 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


Depreux (Edouard). 
besnors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo :Yacine), 
Mile Dienesch, 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot 
Draveny. 
Duforest 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duruy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

FauveL 

Félix. 

Finet. 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque),. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin 

Gorse. 

Gosset., 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis). 





Finistère. 


July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laprosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile-Louis), 
Doubs 

Mille Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribl 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune ‘Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Mamba Sand. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Marte! (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 

Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 

Constantine. 

Mazei. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 


Médecin 
Mehaignerie. 
Mekki. 





Mendès-France. 





Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegeien (Marcel). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 

nées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peyteli. 

Pflimlin, 


Puy-de- 





Rencurel. ‘* 

Tony Révillon. 

Ricou. 

ne (Eugène), 
eine. 

Rincent. 

Roclore. 

Ro!lin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lainbert. 

Sauder. 

Schaft. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

ne (Albert), Bas 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 





lhomas (Eugène). 
Thoral. st 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut, 

Valay. 

Valcntino. 

Vée (Gérard), 
Vendroux. 
Verneyras. 

Vian (Emmanuel). 


Violletie (Maurice), 
Vuillaume, 

Wagner. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolff. 


Yvon. 
Zigliare. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 


Félix-Tchicaya. 
Hamani Diori 
Houphouet-Boigny, 
Khider. 


Lanine Debaghine. 
Lisette. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mlle Bosquier, MM. Mokhtari, Rey: 
naud (Paul) et Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
présidait 


M. Ribeyre, qui 


président de l'Assemblée nationale, ef 


la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..…..i..scsosesossoscousoossose 598 
Majorité absolue... s.ssscosvesssscssvessensssssee 297 


Pour l'adoption. ..sssssssessonssse 477 


Contre 


416 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés contormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


: # 
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DU 4 MAI 1951 4559 
joumot sbcia Raymond-Laurent, 
° oubert. ehaignerie. ce D. 
SCRUTIN (N° 3958) Jouve iGéraud). Mekk. Regaudie 
Uugras. 


} Sur l'ensemble du projet de budget des postes, télégraphes 


Nornbre des votants. 


et téléphones. 


PO TRES ees casses do 6 0 0 © 


Majorité ADSOÏUE...., sous sonos nues cree. 


Pour ee UN PRO ENS VIP EIRE 420 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
lin. 
u. 
nneatl 
jot (Octave). 
ndré (Pierre). 


meran. 
Babet (Raphaël). 
BBachelet. 

con. 

je. 

jou, 

ngé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Parbier. 
Bardoux (Jacques). 
rrachin. 


ot, 
qui Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 
urens, 
ylet. 
ÿrOu. 

Brauquier, 

Bèche. 

Becquet, 
Pésouin 
en Ali Chérif, 

enchennouf. 

né (Maurice), 
entaieb, 

n Tounes 
Bérancer (André). 

r£asse, 
Bergeret, 
Bétolaud. 

eugniez. 

janchini, 


t 
idault (Georges). 
Billères. 





Rinot. 
Blocquaux. 
uet. 
nda. 
uard Bonnelous: 


hey (Jean), 


Bouret Benri). 
Boureès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, {ile 
‘ Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
* Mayenne. 

poux. 

Drusset (Max). 
Bruyneel. 


t 


0n. 
Cadi {Abdelk 4 
Caillavet. ns 
Catane; 
Capitan 
Caron (Rene), 


Cartier (Glbert), 










Ont voté pour: 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca vol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot ijean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chaïtellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
indre. 


Chevailier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Fioret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 

Cuulibaly Ouezzin. 
Courant. 

Couston. . 
Crouzer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise: 
David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. ‘ 
Delachenal. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais Pons 
Denis ( André }, 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douata, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas Joseph). 
Dupraz (Joannés). 


nono tousse 


(Michel). 


180 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

F.ure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix 

Félix-Tchicaya. 

Finet, 

Fiorand. 

Fonlup! Esperaber, 

Forcinal 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurlce). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle., 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Haravel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay ‘Francisque). 

Gazier. 

Geoftre (de), 

Gernez. 

ervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

GOzara (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 

Finistère. 

fuissou (Henri). 

Guitton. 

Guyvomard. 

Guyon (Jean- 

Raymond), Gironde, 

Ialbort. 

flamani DiorL 

Herault, 

Henneguelle. 

{lorma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Fmile), 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin, 


Hussel 


Hutin-Desgrèes. 
IPuel, 




















Mle Dupuis José}, 
Seine. 


k 





Jacquinot, É 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 


Juiess ulien, hhône. 
J 

Smens: 

Kir 


Kkrieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Lebrosse. 

Lacaze (Henri), 
Lacoste. 

Lalle. 
Latnarque-Cando. 


Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lämine-tuève. 
Laniel Joseph). 
La pie (Pierre-Oilvier). 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens (Camille À 
(Cantal), 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Le Bail. 
Lecourt, 
Le Coutaller. 
Leenhardt Francis), 
Mme Lefebvre 
(Francine)\, Seine 
Letèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lejeune (Max), 
5omime. 
Minèé Lempereur. 
Le Sciellour. 
Les:orat. 
Le spès. 
Letourneau 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
Liquard, 
Lisette 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas, 
Chartes Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin Louis), 
Maroselli. 
Mar: :l Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Masson Jean), Haute. 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer Daniel), Seine 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel, 
Mazier. 
Mazuez Pierre. 
ernand). 
fe:k. 


MM. 

Airotdi, 

Alliot. 

Aragon {d”). 

Mlle Archimède, 

Arthaud. 

Aslier de .a Vigerie (d’) 

Augnet. 

Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 

Barel! 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 


Benoist (Charles), 
Berger. 








Besset. 





Lambert (Ernue-Louis), 


Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çais:, Deux-Sèvres. 


Reille-Souit, 
Kencurel 

lony Révillon. 
Ricou 











Métayer + 
Jean Meunier, Indre. |Rigal (Eugène), Svine. 

et-Loire. #incent. 
Michaua (Louis), Dociere, « : 

Vendée. Rollin (Louis), 
Michelet, Roques, 
Milcent, Rougier, 
Minjoz. Roulon 
Mitterrand. Saïd Mohamed Cheikh, 
Moch Juies). Saravane Lambert, 
Morsan Sauder. 
Mollet ‘Guy): chat, 
Mondon. >chèrer (Marc). 
Monin. Schmiait (Robert), 
Monjaret. Haute-Vienne. 
Mont chmitt  ( Albert }, 

à Das : 

Monteil (André), ‘as-Rhin 


Schmitt ‘René), 
Manche. 


Finistère 
Montel :Pierre). 


: Schneiter. 
Montillot. Schuman (Robert), 
Morice. erri (de) Moselle 
Moro-Giafferri (de). NT 
Mouchet. D (Maurice), 
Moussu. Sévelle 
Moustier tdc). enehor 
Moynet esma:sons de 
Mutter (André). Sera ns (de). 
Naegelen Marcel). Sigrlat 


Nazi Boni. siivandre, 














Ninine. simonnet. 

Nisse. sion 

Noëi (André), Puy-de.| :issoko Fily-Dabo). 
Dôme Smaïl. 

Noguëres. Solinhac. 

Om. sourbet. 

Oopa Pouvanaa. Taillade. 

Orvoen. l'eitgen  ( Henri ), 

Ouedraogo Mamadou. | Gironde 

Palewski. Teitgen  ( Pierre }, 

Pantaloni. Ille-et-Vilaine. 

Penoy Temple 

Pelit (Eugène- Terpend. 
Claudius). Terrenoire, 

Petit (Guy), Basses Theetten, 
Pyrénées. Thibault. 

Mme Germaine Thiriet, à 
Peyroles. Fhor- (Eugène). 

Peytel lhoral 

Pflimlin. Tinaud ‘Jean Louis), 

Philip (André), linguy (de). 

Pinay. Toublanc. 

Pineau. Triboulet. 

Pleven (René). Trufaut, 

Poimbæœut. Valay 


Mme Poin s0-Cha puis. 


Va.:entino. 
Vée 
Potrot (Maurice), ë 


Géra 














Aa Vendroux 
av Vernevras. 

es 1 V » , Va 7 1F 1 le 
Mile Prevert. ad Emmanuel). 
Prigent (Robert). Nord Viatte. 
Prigent (Tanguy), Villard. 

Finistère. Viollette (Maurice). 
Queuille, Vuilliume 
Quiliez. Wagner. 
Rabier. Mile Webher 
Ramadier Weill-Ravnal. 
Ramarony. Wolff. 
Ramonet. [Yvon. 
Raulin-Laboureur de). | Zisliara. 


Ont voté contre : 


Billat. 
Billuux. 
Biscarlet, 


Cartier (M irius), 
faute-Marne. 


ASAT Va, 
Bissol, -astera 
Blanchet. Cermolacce. 
Boccagny, Césaire 
RBonte ‘Florimond). Chambeiron. 
Bdtulet Paun. Charbrun de) 
Bourbon. Mme Charbonnet 
Mme Boutard. :hausson 
Boutavant. Cherrier 
Brauit Mme Chevrin 
Mme Madeleine Braun. l‘iterne 
Brillouet. Mme Claeyz, 
Cachin (Marcel). :0gniot 
Calaz L0Stes :A'fred) Seine 
Camphin. vierre Cot 
Cance. Cristotoi 
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‘ _— 
Mme Darras. Huraux. ee gré 
Dassonville Joinville (Aifreû éron ,Yves). SCRUTIN (N° 3959) 
Den (Alphonse), Malleret). ss (Albert), Seine. 
Haute-Vienpe, Juge eyrat Sur la demande de disjonction du chamtie 2 
Djemad Julian 4{Gaston), Pierrard pc Fe dema " es À » s ps du budget de. à 
Mrne Louteaw Hautes-Alpes Pierre-Grouès. santé publique présenté par M. Marc Dupuy (Traité de Erurelles, 
Dreyfus-Schrmidt. Kriegel-Valrimont Pirot. Echange de personnel). 
Duclos Jacques}, Lambert er dd Poumadère. 
Seine Bouches-du-Rhône. |Pourialet. : N. os. nés dis 
Duclos (Jean), Seine- | Mme Lambert (Marie).{ Pouyet. Nesabre des VOLAIS.........000000 2000 s50 05800 : 00 OBS 
et-Oise Finistère. Prunteau. Majorité absolue.......... sense ses ss ninen se 288 
Dufour Lamps Prot . Pañdonf 
Dumet Jean-Louis). Lareppe Mme Rabaté. Pour l'adoption. . ....sosossssssses 880 
Duprat (G4 rard) . Lavergne. Ramette. CORRE: Laisse PPT PR PP RE 
Marc Dupuy, Guonde. | Lecœur. kenara. 
Dulard Lécrivain-Servoz Mme Reyraud "Asse ‘e nationale n'a pas opté 
Mme Duvernois Mme Le Jeune (lélène, {Rigat (Albert, Loiret. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Faj Etienne) Côtes-du-Nord Rivel. 
ie Lenormand. Mme Roca 
levez Lepervanche tde). Rochet (Waïtdeck), Ont voté ur ; 
Mine Français, L'Huillier (Waldeck). { Aosepblatu. +5 
Mine Galicier, Llante Roucaute (Gabriel), . 
Garandy. Maillocheai Gard. MM, Marc Dupuy, Gironde. }Michaut (Victor), 
G Ù Manceau “oucaute (Roger), Airoidi D'itard, Seine-Inférieure, 
Gautier Marty (André). Ardèche. Alliot Mme Duvernois. Miche. 
( Masson tAlbert), Loîre | Rule: Aragon ‘d”) Fajon (Etienne). Midoi. 
GinesteL Maton Mile Rumeau. Mie aArchimède. Fayet, Montagnier. 
Mme Ginoïin André Mercier. Oise. {savard. Arthaug Fievez. MôqueL. 
Giovoni Meunier (Pierre), Lôte | Mme Schell. Astier de La Vigerie‘4”). | Mme François, Mora. 
Girard d'Or. Serre. Auguet Mme Galicier. Morand. 
GI nd! t iichaut (Victor SET VIA. ba.lang°r (Robert), f-araudy. Mouton. 
S me Seine-Inférieure DISDOT_ s seine-et-Oise. Uarcla, Mudry. 
Goudoux. sfichel Mme Sportisse. Barel Gautier. Musmeaux. 
Lougt Midol. fhamier t Barth#témy. (enest. Mme Naulré. 
Grelfler, Montaenier fhorez Maurice). Barton Ginestet. 3une Nedelec. 
GT Fernand). Môauel : Thuillier Mme Bastide Denise}, ! Mme Ginollin. Noël (Marcel), Aube, 
G jues) += "à lillon \Charies). Loire. GiovonL. Patinaud. 
Gros, | Morand Touchard. Benoist (Charles), Girard Paul (Gabriel), 
Mme Guérin ‘Luce, tn Toujas. Berger. Girardot. Finistère. 
Seme-nferieure Lg sourne. Besset. (rosnat Paumier 
Mme Guérin (Rose), soit CONS Tourtaud. Billat. WoudOux, Perdon (Hilaire). 
seine Mu mu UX. Tricart. ee 3 Billoux Gouge. Mme Péri, 
SUR Re Mme” Valant- Biscariet. ureilier. Péron (Yves). 
Guillon Jean), Indre- Mme Nedelec Couturier. Bissol Grenier {Fernand}. Petit {Albert), Seine, 
el-Loire | Noël (Marcel), Aube. |Wedrines. B.anchet. Gresa (Jacques, l'eyrat 
Guyot (Raymond), | Patinand. Vergès. Boccagny. res. i'ierrard 
Seine Paul (Gabriel), Mme Vermeersch. Ronte Florimond), [Mme Guérin {Lucie.|Pierre-Grouës. 
Hamon (Marcel Finisière ap 4 Villon Boulet (Paul). seine-Inférieure. ns #4 
Mme lIertzog-Cachin >aumier .unino. Hourbon Mme Guérin (Rose} oumadère. 
] nnier iPerdon (faire), Mme Boutard. seine. " JPourtalet. 
boutavant Guiguen Aires 
Mine Modeteine 8raun, | C2H0n (Jean). PR 
NW'ont pas pris part au vote: Brillouet Mu 2 res ime Rabaté 
rill ; « è 
: Cachin (Marcel). Le aymobd), rm (gt 
À { ler | ezer " Ca as L « Le a ni < 
I L.. : U] pes ne Debaghine Due Campanin. gr A ae. OR Mme Reyraud. 
} 4 alt Lvaasrahrice. À sCuUu, « x e tz # de ; 
dan endès-Franc Cance 5 Rigal (Albert, Loiret, 
D ] | Mendès-France. } Cartier (Marius), ponnIqr. Rivet. 
Haute-Marne. 1 rte Mme Roca. 
Casanova. kanville (Alired Rochet {Waïdeck), 
Ne peuvent prendre part au vote: Castera Maliere!). Rosenblatt. 
Cermoiacce. Juge. Roucaute {Gabria}}, 
RES AE va Césaire Juiian (Gaston), Gard 
MM bé Raseta, Ravoahangy et de Recy. Chambeiron. . Hautes-Alpes Roucaute (Roger), 
Chambrun #de). EN Rs Ardèche 
Mine Charbonnel -ampert (Lucien), Rufte 
Lu | ; . Chausson Bouches-du-Rhône. |\jile Rumeau. 
Excusés ou absents par congé : Cherrier Mme Lamo-rt (Marie) |Savard. 
Mine Chevrin Finistère, Mme Schell 
MM 1! B [ \Mlle B# MM. Mokhlari, Rey- Citerne. Lamps serre. 
. , Mme Claeys. Lareppe Servin. 
: Cogniot. ‘ Lavergne. Signor. 
Costes {Alfred}, Seine. | Lecœur. : Mme Sportisse. 
Pierre COL pape mme \ Thamier., 
N'ont pas pris part au vote: Cristofoi. Mme Le Jeure{ me},| Thorez (Maurice). 
Le Mme Durras. COtes-du-Nord. Thuillier. 
. 7 Da:sonvitle. Lenormand. lillon (Charles. 
M t de Tl'Assembl J or. Denis (Alphonse). Lepervanche #der Touchard. 
M ; | la tlaute-Vienne. L'Huiluier (Watdeck). |Toujas. 
| Djemad Liante. Tourne. 
ee — Mine Louteau Maillecheau. Tourtaud. 
Dreylus-Schmidt Manceau. Tricart. 
Ducios (Jacques), Marty (André). Mme Vaillant- 
, seine. Masson (Aibert). Couturier. 
j ë LCÉS "4 inc eq Du‘los (Jean), |, Loire Vedrines. 
Seine<1Oise. Maton. ; Verges. 
600 Dutour. André Mercier. Oise. |Mme Vermeersoh. 
Nom CE. NOLAIILS..s000 PPAPTIILELLLELE ELLE ) Dumet (Jean-Louis). Meunier :Perre), Pierre Villon. 
Majorit RL PTS PE omis OS Duprat (Gérard). Côte-d'Or, Zunino. 
Pen l’a POI ,.ssmessus ss... Rs Ont voté e : 
LONHMIE sousers FRRTITIIIILLIELE ss... 11 
MM Antier Aubry. 
\! es nombres ont él Us contormét- Abelin Anx.0nmaz. audeguil 
F é 1 Allonneau \rnäl \ugarde. 
nt 1 hate du ESS Amiot ;Uctave). \sseray. hpraecr à 
—& © &— Andre lierreÿ, aubux Aaumerà 
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|: PAEtAS 
pachelet. 
con. 
die. 


Ange (Charles), 


Maine-et-Loire. 


rbier. 
us (Jacques). 
rrachin, 

8 


ui pastid. 
udr 

paurens. 

Bayiet 
yrou. 
auquier. 
che. 
ee 


Boy Chérif. 
jo un 
né (Maurice), 
pin 

Toune 
Rnger André), 
rgasse. 
ergeret. 

étolaud. 

ugniez. 
run 


ps A{Gcorges). 


E 
oc qu 


pers Bonnefous. 
Bout dl (Jean), 


mit (Henri). 
urgès- -Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et- Vilaine. 
Bouvier - 
Mayenne. 
UXOM, 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlo!. 
Buron 
Caillavet. 
Capdeville 
Giant (René). 


Caro 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Castellani. 
Caloire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

«Cayol. 

Chaban- Delmas. 
Chamant. 

Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing 
ChasteUain, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Aiger. 
Ppaller 


(Fernand), 


(Louis), 
Chevign : 


(de), 
Christisens. 
enceau (Michel) 
Clostermann, 
Coflin 


Colin. 

Cordonnter. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 


Daladier (Edouard 

Damas. , 

Dirou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


David (Marcel). 
Landes. s 


d ASss0on (de). 


O'Cottereau, 





Deferre. 
Defos du fau. 
Degoutte. 
Mine begrond, 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph), 
Denis (André). 
Dordogne. 


Depreux (Edouard). 


Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers, 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannés). 

Mile Dupuis (José). 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard, 

Fcbre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. à 

Fonlurt-Esperaber, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

uaillard. 

Gallet. 

Gäly-Gasparrou. 

uaravel. 

üaret, 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

uazier. 

Geotfre (de). 

&ernez, 

Godin. 

Gorse. 

uosset. 

souin (Félix). 


tourdon. 
Gozard (Gikes). 
Grimaud. 


Guérin (Maurice), 


khône, 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guiliant (André). 
&uille. 
Guillou (Louis). 
Finistère. 
Guitton. 
uuyomard, 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
EHalbout. 
Henault. 
Henneguelle. 
Hubert (Jean). 
ques {(Emiie). 
Alpze-Maritimes. 
[lugues (J0seph- 
André). Seine. 
t{ulin, 
Hussel. 
Hiutin-Desgrèes. 
inuelL “ 








jacquinot. 
saquet. € 
jean-Moreau. 
seanmot, 
soubert. 

Jouve Géraud). 
luglas 
Juies-Julien., Rhône. 
july. 

Kauffmann. 


Krieger ‘’Alfred). 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lararque-Cando, 

Lambert (Ernile-. 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Gueve. 

Lanie! Joseph). 

Lapie Pierre-Olivier),. 

LariDi. 

Laureili 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 


Lejeune (Max), Somme. 


Mme empereur. 
Le Scieliour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Lonstau, 
Louvel. 
Lucas. 
Chartes Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maureliet. 
Manrice-Petsche. 
Mauruux. 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, 
Constantine. 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez \Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). ” 

Mercier (tAndré-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch !Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 





Finistère. 
Montet (Pierre). 


* Derdour. 








Montillot. 

Aforice. 
Moro-Giaflerri ‘de}, 
Mouchet. 

Moussu. 

Mousticr ‘de). 

Movpnet. 

Mutter tAndré). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Oimi 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen 

Palewski. 

Penoy. 

Peut (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pvyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytej 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimhæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mlle Prevert 

Prigent Mobert\. Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 





Quilict. 
Kabier 
Kamadier. 
Ramarony. 
Räatonet 


Raulin-laboureur (de). 


Kaymond- Laurent. 
Reep. 
Regaudie 
Reille-Soult 
Rencurel. 
Fony Révillon. 
Ricou 
Rigal ‘Eugène), 
Rincent. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roucgier. 
Roulon. 
Rousseau. 
Sauder. 
Schaft 
Scherer ‘Marc). 
Schmid! (Robert), 
Haute-Vienne 
Schmitt (Albert). 
Bas-Rbin. 
Schmitt (René). 
Manche 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Ségelle 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Seine 


(Robert) 


(Maurice) 





Sion. 

sissoko {Fily-Dabo), 

smaÿil 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (flenri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
ille-#t Vilaine. 

Femple 

lerpend 

Terrenoire. 

lFheetten. 

Thibault. 

Fhiriet 

lhornas !Eu 

Fh)ral 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino 

Ves (Gérard). 
Vendroux 

Verneyras 

Very {Emmanuel), 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Violiette (Maurice). 

Vuillaume. 


: 
sène). 





Wagner 

Mlle Weber 
Weill-Raynal, 
Wolfr. 


| Yvon 


IS:Ju ra, 


N'ont pas pris part au vote : 


Apithy. 

Aubame 

Babet (Raphaël), 

Boukadoum 

Cadi (Abdelkader}_ 

Chevallier (lierre), 
Loiret. 

Coscet-Mahaman 

Coulibaly Ouezzin. 





Félix-Tchicaya, 
Forcinai 

t“ervolino. 

Guissou (Henri) 
Hamani Dion 
#Horma Ouid Babana 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
lisette 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 


| Marline. 

| Médecin, 
| Mezerna. 

| Nazi boni. 
|Duedrac£go 
| Pantal Ni. 
| Pourtier 
[Saïd Mohamed | 
| Saravane Lember FL. 
Senghor 


Mamadou, 


Ne peuvent prendre part au voté : 


Raseta, Ravoahangy, 


et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


Louis Mlle Bosqui: 


MM. Rabemananjara, 
MM. Bessac, Bonnet 
naud (Paul) et Wasmer 


! 


MM. Mokhlai 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, 
qui 


M. Edouard 
M. Ribeyre, 


présidait 


pr sident de 


l'Assemblée naltioi 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des vo 
Majorité 


Pour l'adoption........ Midas 


Contre 


Mais, après vérificati 
ment à la liste de scru 


GDS 600 


RD EE rase 0 à 


nn nn 


on, cèês nombres ont 
lin ci-dessus. 
—9-@ &— 





r 
été 


1104 
TOCTHÉES 








*"onformé:. 
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4562 ms Hugues (Emite 
Babet (Raphaël), un ‘ben Mans }, 
Docasiei David (Jean-Paul}, flugués (Joseph 
Bacon ‘ 
SCRUTIN (N° 3960) Badie. Seine-et-Oise. André}, Seine. 
EUR pe os Badiou. David (Marcel), dulin. 
Sur l'amendement de M. Alliot au chapitre 4090 du budge Barangé {Charles}, Landes. Husset. 
de la santé publique (Œuvres sociales). = éd dE DR Er g Rau. ilutin-Desgrèes, 
+ Barbier. © - 
.… 583 Bardoux (Jacques). onde 38 + re a 
ombre des votan vroomaimensrs0e achin. UT . 
Pre < é ù so stsehorsve 292 mpeg Deixonne. Jean-Moreau. 
Majorité absolue.........s.. Bas. Deta:henal. Jeanmot. 
180 Paul Bastid. Delahoutre. Joubert. 
Pour l’ad: plion, CRATILILILILLLILIIL Baudrv d’Asson (de). Deibos {Yvon}. Jouve (Géraud), 
CDS “5. hotes bnétédhls sos UE Baurens. Delcos. Jluglas. 
Baylet. Denais (Joserh}. Jules-Julien (Rhône), 
| pl Ba yrou. Denis (André), July 
A Asa \Î (] atropta lt dü Pas dufput Beauquier. Dordogne. Kauffmann. 
Bèche DS (Edouard). }Kir. 
Becquet. Deshors, krieger (Altred 
Ont voté pour : Bégouin. ani Kueln (René). 
: Ben Aly Chérif. evemy. La brosse. 
| Marc Dupuy, Gironde, [Michaut {Victorÿ, Benchennouf. Devinat Lacaze (Ilenri). 
MM. Ronan et seine-Inférieure. Béné (Maurice). Dezarnaulds. Lacoste. 
Airoldi. PUIRre, { Michel, Bentaieb. Dhers. Lalle. 
Alliot | \Ime ss Midot. Ben Tounes. Diallo (Yacine}. Lamarque-Cando, 
Aragon (d”). Fajon (Étienne). Montagnier. Béranger (André). Mile Dienesch, Lambert (Emile. 
Mile Archimède. Fayet Môquet, Bergasse. Dixmier. Louis), Doubs, 
Arthaud morte Fievez. 4 \fo-a Bergeret. Dominjon. Mlle Lamblin. 
Astier de La Vigerie (4). | \1me François. Morand. Bétolaud. Douala. Lamine-Guèye, 
— cn tobert) ed “para Mouton. Beugniez. Doutrellot. Laniel (Joseph}. 
Ballang: r (Roùez , saraudy. Mudry. Bianchini. Draveny. Lapie (Pierre-Olivier), 
Seine-et-Oise. Garcia Mosmeeur Bicnet. Duforest. Laribi. . 
Lee nn ue. fme Maure. Bidault (Georges). Dumas CRE. Laurelli. ” 
+ ere md Genes Ned lières. upraz + _ [Laurens (Camille 
Barlolini. (Denise) Ginestet. = ur Aube BINOL Mile Dupuis (José), Cantal. à 
d jaustiae (LCrIuSe}, { e sil ol! n. \uC. 2 js dd . ! È 
. Colon re à Patinaud Bloc ee ue De (Marceau), rent {Augustin}, 
ee nié tos Girard Pet ue noie Gironde. Le Bail 
Jerger. irardot 1nis : , ard - . . Ë 
Heceel Cri eg Paumier. hate à > Le Couiaier. 
Billat Goudoux. Fée À pepenéas) Bouney (Jean). Dusseaulx. Leenhardt (Francis. 
lloux OlILE Mme Péri, y 
Billou Goug( : us Bour. Duveau. Mme Lefebvre (Frame 
B pe relier. ES Les net: Seine. Bouret (Henri).  — cine} Seine. 
Pia het à ne dsete peyrat Se Evrand k 2 nr ag 
Bot ony an lerrarc -et-Vilaine. Fabre. 
Bonte (F1 | 1) we + Guérin (Lucie),!Pierre-Grouès, Lle-et pi dt Fagon (Yves). Em 
B "fn inférieure. Pirot Re e " Faraud. Le Scisllons £ 
Bourbon M: e Cuérin (Rose), |Poumadère. à « Farine (Philippe}, Lescorat, 
Mme Boutard. Seine. pourtalel. Brusset {Max). Farinez Lespès. ‘ 
Boulavant iiguen Pouyet Bruynee.. Faure (Edgar). Letourneau. 
. ù f r. [Guillon can), De Burlot. 4 Le Troquer (André) 
> e Indre-et-Loire baté. Buron A ; Levindrey. 
et in (Marcel) Guyot , (Raymond), rs ! Cadi tApOES: Flo nd. Liquard. el 
Calas He des Renard. Er Capdevilie Ponlupt-Especnber: HP er 
-amphit e Hertzos-Cachi JIme KeYraua. ‘aDile L ouye 
Ca 1 | Mme Hertz0g Cachin |Rigat (Aîbert}, Loiret. ar (René) | rrédérie-Dupont. Louvel. 
" b | Hu. ee — ns Roca Cartier + ie < -fl png Charles Lussy. 
rare [Alfred ë +? Seine-et-Oise. brut 
( va | Joinville (Alf |Rochet (Waldeck). se Furaud. Mabrut. 
|. Malleret) Rosenblatt F CEE Pen Gabelle. Mogouin. 
( lacce. | Juge. Roucaute (Gabriel), rie ff Gaborit. Malbran £ 
| Julian Gaston), Gard ee Gaillard. allez 
( | Hautes-Alpes Roucaute (Roger), tin Gallet. Marie (André 
(t 1 {de} | hriegol-V alrimont, Ardèche. « Catrice. (Jean Galy-Gasparrou. Marie | mr 
A! C1 onne! | Lambert :Lucien), … |Ruffe dr pu ; Garavel. Marin Ft , 
N | Bouches-du-Rhône. |} Rumeau. Cayol. Gazet Marosell. 
C! | Mme Lembert (Marie), | Sayard Chaban-Delmas. Gau. Martel (Louis). 
M | Finistère. Mme Schell. nur orge PR Gavini. . prb ds 
( | Lamps. serre Charlot (Jean). Gay (Francisque). Masson gs : 
\ | Lareppe. Servin Charpentier. Gazier. Haute-Marne. 
éosnies | Lavergne. Signor Charpin. Geoffre (de). Meuralel ai 
Ses Alfred e | Lecœur. Mme Sportisse. Chassaing. Gernez. Maurice-Petsche. 
race À | Lécrivain-Servoz. Thamier Chastellain. Gervolino. Mauroux. seine, 
L ierre C | Mine Le Jeune (lé'ène).| Thcrez (Maurice). re ge Godin. Mayer Daniel), Se 
s De |  Côtes-du-Nord. Thuillier Chaze. Gorse. René Mayer, 
le | Loneus and Fillon (Charles). Chevalier (Fernand}, | Gosset. Constantine. 
“ + Aiphonse) | Lepervanche de) Touchard. Alger. Gouin (Félix). Mazel. 
D “+. \! nne , | L'Huillier (Waldeck) Toujas. Chevalier {Louis}. Gourdon. Mazier. 
Haute-Vieni [lante Tourne indre. Gozard (Gilles). Mazuez (Pierre- 
M e D uteau Mailiocheau. "1 pe (Pierre). Grimaud. ) Fernand). 
PE ES, anceau. Tricar oiret in (Maurice), É 
“be. at en Marte A Réré) Mme Vaillant- Chevigné (de). CRhône, Médecin 
Duclos (Jacques), | Atasson (Albert) Couturier. Christiaens. Guesdon. Mehaignerie. 
14 | e—— - Vedrines. Clemenceau (Michel). Guilbert. Mekki. 
Docs (esni, Maton ‘ergès Ciostermann. Guillant (André). Mendès-France. 
seine-et-Oise as : Mercier, Oise. |Mme Vermeersch. Coffin. Guille. Menthon (deb. 
Dufour Le eunier (Pierre) Pierre Villon. Colin - Louis) Mercier (André-Fram 
Dumet (Jean-Louis). Meunier (Pierre), Zuni “« j Guillou ( * Sè 
] (JE “tn d’'O [unino. Cordonnier. : is), Deux-Sèvres 
: : ; vd | Côte-d'Or. 7 t (Alfred) Finistère. , 
Dupral (Uérara). Coste-Flore {canton Métayer. 
Haute-Garonne. : | Guyomard- Jean Meunier, 
Coste-Floret (Paul}, G (Jean-Ray- Indre-et-Loire. 
Ont voté contre : Hérault, pe rs A Michaud (Louis). 
Courant, Halbout. a 
\rM antier es, Couston. Se amp Milcent. 
Abetin AnxIOnnaz. are c + > Horma Onid Babana Send 
AIS Mo: Arnal ever agi r ï , 
Allouneau +: 0 tujoulat. 4 Edouard. | Ilubert (Jean). 
| (ava Asseray. Daladier (Edou 
Amiot (Oclave). yen Aumeran. 


Aujrè ;Picrre). 
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. Moch (Jules). Mile Prevert. Sigrist 

Moisan. dé — (Robert), Silvandre. SCRUTIN (N° 3961) 
el cos Prigent (Tanguy), oué Sur l'amendement de M, Albert Rigal au chapitre 4050 du budget 
onin. Finistère. sissoko (Fily-Dabo), de la santé publique (Mesures générales de protection de la 
Monjaret. Queuille. Smaïl. : santé publique). 
nil (André) Haies sq -# 7. 

ntei nare}s . sourbet. 
Ministère. Ramadier. Taillade. Momie Os Volants... és coëscsosés ee os ossses 593 
Monte (Pierre). Ramarony. leitgen (Henri), Majorité absolue... ONE hrs. 
Montillot. Ramonet. Gironde. ! .. .… éd 
Morice. Rauiin-Laboureur (de). | reitgen (Pierre), HE 
Moro-Giafferri (de). ; Raymond-Laurent. Ille-et-Vilaing Pour 1 aaopl ll. sccnevescassse ee 180 
Mouchet, Reeb. Temple. Contre ........ nuits se: MD 
Moussu. Regaudie. Terpend. 
Moustier (de). Reïlle-Soult. Terrenoire. ’ , ; 
Moynet. Rencurel. Theetten L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Mutter tAndré). Tony Révillon. Thibault 
Naegelen (Marcel). Ricou Thiriet 


Ninine. 


Noguères. 
26° 


Drvoën. 
Palewski, 


Claudius). 
Petit (Guy), 


Peyroles. 
Peytel. 


Pinay. 
Pineau. 


Poimbœut. 


Poulain 
Pourtier. 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum 


Derdour 





Nisse. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 


Dimi. 
Dopa Pouranaa, 


Penoy 
petit (Eugène- 


Basses-Pyrénées. 
Mme Germaine 
Piimlin. 

Philip (André). 


Pleven (René). 


Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 


Riga! (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schafr. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Scgelle. 

Sesmaisons (de). 


ë 





Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzn. 





Félix-Tehicaya. 


MM. Bessac, 
Haud (Paul) et Wasmer, 


- M. Edouard 
M. kRibeyre, qui présidait la séance, 


Siefridt. 


Forcinal. 

Guissou (Henri). 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 


président de 





Thomas (Eugène). 
Thoral. 

linaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolff. 

Yvon 

Ligliara. 








l'Assemblée 


N'ont pas pris part au vote: 


Mamba Sano. 


Martine, 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Duedraogo Mamadou. 
Pantalon. . 


Saravane Lambert. 
Senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Iécy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Bonnet (Louis), Mile Bosquier, MM. Mokhtari, Rey- 


N'ont pas pris part au vote : 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des RL diet éd E DR2 


Mais, après vér 


MORE DR. in édsnsonauscooconssoce 108 


Pour l'adoption... ...........s.se 177 


nn ten onentoresse 405 


è ification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ent à la liste de scrutin ci-dessus, . 
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MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Aragon (d’). 

Mlle Archimède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie{d'). 

Auguëet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. . : 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

3illat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte {llorimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (dei. 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Cnevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme bDarras. 

Dassonville. 

Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Dijermad. 

Mme Douteau. 

Dreyius-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
eine. 

Duclos (Jean), Selne- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


MM, 
Abelin. 
AKu. 
Allonneau. 
Amiot (Octaveÿ, 
André {Pierre), 





Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez 

Mme Francois. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa {Jacques). 

Gros 

Mme Guérin 
Seine-inférier:e 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine 

flamon (Marcel). 

\Mme Hertzog-Cachin. 

ilugonnier, 

Huraux 

Joinville {Alfred 


ites-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune 'Hélène) 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Huillier { Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (AlbertY, 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise, 

Meunier {Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionna£, 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 


(Lacie). 


Michaut {VictorY, 
| Seine-Inférieure. 
| Michel 

| Midoi 

| Montegmier. 
Môquet, 

| Mora 

Morand. 
Mouton. 

| Mudry 

Masn 

Mme Nautré. 
Mme N delec 
Noël (Marcel), 
Patinaud 


Aube, 


. 


| Paumier 
eue | ) 


Petl Ali S e 
| Pevrat 

| Pierrard 

| Pierre-Grouês. 

Pirot 

| Poumadère 
Pourtalet 

Pouyet 

| Proi (eau. 

| Prot 


| Mme Rabaté. 

| Ramette. 

| Renard 

| Mme Revraud. 

| Rigal (Albert), Loiret, 

|RiveL. 

| Mme Roca 

| Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 

| Ardèche 

| Ruffe. 

Mile Rumeau. 

savard 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Mine Sportisse. 
fhamier. 

Thorez (Maurice}, 
Thuillier. 

lillon (Charles), 
louchard. 

loujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersoh, 
Pierre Villon, 

Zunino. 





Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
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Babet (Raphaël) Daladier (Edouard). |florma Ould Babana. rrrraà Poirot (Maurice). Senghor. 
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bay iet De nais (Joseph). = ie Mouchet. Reeb Temp 3 ta 
Bayrou nis (André, Jutes-Julien, Rhône. Moussu Regaudie. Ter or 
Beauquier nr — + -ghdldsi Moustier (de). Reille-Soult. LA ncp MR 
Bèche Depreux (E douard). |£auffmann Moynet. Rencurel. Th s 
au. ( au nn. : eetten. 
Becquet Deshors. Kir Mutter (André). Tony Révillon. Thibault. 
Bégouin vh 4 Desson Krieger {Alfred}, Naegelen (Marcel). Ricou. Cai Thiriet 
Ben Aly Chérif. ey ‘uenn tRené Nazi Boni. Rigal ‘Eugène), Seine. : ; 
Benchennout D Kuehn ‘René). Mine Rlncent 5 Thomas (Eugène). 
nue 4e dont-mer Devina 1hrosse - + Thoral 
Boné (Maurice), ass d'a te onri Nisse Roclore® 
BentateD Dhers. rer Nip Noël (andré), Puy-de |'Roïin eLouts). | liMtUd (Jean-Louis, 
Ben Tounes =. o (Yacine). $ + Dom Roques. y . 
ot ré ial} Lalle diet q Toublanc. 
Béranger (Andréj. Mlle Dienesch. pe hr Cando. Nog uéres. fhougier. Triboulet, 
bi rgasse Dixmier Lambert (Emile-Louis), Olmi PART ERENER Roulon Truffaut. 
Berge ge Dominjon. Loubs fe ouvanaa. Rousseau. Valay. 
| Douala Mlle Lamplin. nedraogo Mamadou. | Saïd Mohamed Cheïkh. | Valentino. 
Beugni Doutrellot. Lamine-Guêye. Quedreogo ! ” | Saravane Lambert. Vée (Gérard). 
J nin! Draveny Laniel (Joseph). er Sauder. Vendroux. 
2 | t bu ou re: r sidi Lapie (Pierre-Ulivier). Petit” (Eugène- Schaff. Verneyras. 
b ult (Georg fl umas (Josep JU. a, Ciaudius). Scherer RSR Very (Emmanuel), 
hillér D Ù À | ë obe 
Binot Mlle Dup uis (José), | Laurens (Gamille), Petit (Guyre Basses- “ee te Viatte 
Blocquaux mer 2 PRE Cantal. y re PR Schmitt (Albert), Bas] Villard. 
Bocquet Dupuy (Nlarceau), Laurent (Augustin), Re Rhin Viollette (Maurice), 
Bo: ja Gironde. Nord *eyroles, Le 
Edouard Bonnefous. Duquesne. Le Bail. Peytel. DAREL FFeRR, 4 vga 
Borra DUFFOUZ. Lecourt Piimlin sohoelter. Mile Weber. 
Bout (Jean). Lusseaulx. Le Coutaller. Phiiip (André), >CRUEIEE. t Weill-Raynal 
Bour Duveau. Leenhardt (Francia), Pinay. sr (Robert), Âge) aÿynäl. 
Bouret (Henri) Elain M'i rar DY Pineau. ; seule. x 
Bourgès-Maunoury Errecart Francine), Seine. Pleven (René), Schumann (Maurice), L ha 1 
Xavier Bouvier, Îlle- pu ar Lefè vre- Pontalis. Poimbœutf. Nord. igliara. 
 wt-Vilaine abre. Legendre 
B üvier-0'CL ttereau Fagon (Yves) Lejeune (Max), 
Mavenne. ; Paraud. Somme 
M Farine (Philippe). Mme Lempereur. N'ont pas pris part au vote 
Brusset (Max) Farinez Le Sciellour. 
Brt Xi bi Faure (Edgar). Lescorat. 
L | Fa ivel. re AE MM. Félix-Tchicaya; re Debaghine, 
B pi RP en Se ks Forcinal . 
C A er) [Eee Es Troquer (Andre}. RE ai: flamani Diori. Mamadou Konate. 
( Ÿ | oniupt-Esperaber. he Coulibaly Ouezzin. flouphouet-Boigny. Mezerna. 
‘pd villt PE, l'Fouyet. Civry-Level. Derdour., Khider. 
{ I , ; | Frédéric-Dnpont Loustau. 
Cartier (Gilbert), | Frédet (Maurice). Louvel 1 
S t-Oise hr ne dou Ne peuvent prendre part au vote : 
etier (M T Furaud. harles Lussy. 
( Ms 7 belle | Mabrut. 
: ‘ (Gabporit | Macouin. Ë Saba née £a 
Cast aillard. | Malbrant. MM. Rabemanañjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
: let | Mallez ° 
« ÿ-Gasparrou. |Mamba Sano. 
Jean) raravel * + ge iré). Excusés ou absents par congé : 
Imas Gau. Marin (Louis), . Se 
Do un Gavin! Martel (Louis) MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mlle Bosquier, MM. Mokhtari, Rey 
( t (Jean). Gay (Fra (ue) Martel (Louis). D: tt Wasmer 
( tier ( + re Martine naud (Paul) et Wasmer. 
{ ) + ue e {de) Martineau. 
ng ADUE Masson (Jean), Haute- 
Chastellain sobnlinn Home N'ont pas pris part au vote: 
fl rd Date Maurelie 
( fes Maurice-Petsche. is et 
, ere Gosset mr ver (Dante 1), Seine M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 1 
t + TA \v{ s . ME DELA He M é 
Chevallier (Louis) ne René Mayer, M. Ribeyre, qui présidait la séance, 
inart ) L ird Gilles). Constanune. ent 
Chevallier (Pierre ping À Mazel. 
Grimaud 
Loiret : Mazier 
Guérin (Maurice), Mazuez (Pierre- ’ st c ‘ad 4 
tiaens Rhône ao. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
enceau (Michel).| Guesdon. Meck 
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j I e : | ] u ] wi). Mercier (André Fran- Contre DPETELLIRT LILLLLLL LL 115 
{ | Paul | G çois), Deux-Sèvres. dre: éà à & 
\Æ« ’ | rd Me ta ÿc x si 6 formé 
| Jean Meunier, Indre- vérification, ces nombres ont été reclifiés con 





et-Loire 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Michelet, 





Mais, après 


ment à la lis 


ste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3962) 


Sur l'amendement de M, Marcel Noël au chapitre 4050 du budget 
de ta santé publique (Mesures générales de protection de læ& santé 


publique). 


Majorité absolue... 


Contre 


L'Assemblée nativnale n'a pas adopté, 


MM. 
+" 9 
AIliot. 
Aragon (d’\. 
Mlle. Archimède, 


thaud. 
Alerde La Vigerie (d”}. 


De gs 

Ballanger (Robert), 
Ceine-et-Oise. 
rel. 

a élemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise}, 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat 


Nombre des votants... s.ssssososooosssesesesccse 695 
tuto disons oti ones ses 6 . 298 
Pour Tadoptioh......ssconoo00sc0e 182 
CRM EIRE RER RRREE, 413 
Ont voté pour : 
Dutard, Midol. 
Mme Duvernois. Montagnier. 
Fajon (Etienne), Môque 
Fayet. Mora. 
| Fievez. Morand. 
Mme François. Mouton, 
Mine Galicier. Mudry. 
Garaudy. Musr eaux. 
Garcic Mutter (André). 
Gautier, Mme Nautré. 
Genest. Mme Nedelec. 
Ginestet, Noël (Marcel), Aube. 
Mme Ginollin. Patinaud. 
Giovoni. Paui (Gabriel), 
Girard. Finistère. 
Girardot. Paumier. 
Gosnat. Perdonm (Milaire). 
Goudoux. Mme Péri. 
Gouge. Péron Yves). 
Greffier. 


Biloux. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. , 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermoiacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes {Alfred}, Seine 

Pierre Cot, 

Cristofoi. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Sein 





Duclos (Jean). Seine- 
et-Oise. 


Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy, Gironde, 


MM. 
Abelin. 

Aku 
Allonneau” 








Grenier ‘Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Häutes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-S2rvoz. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Lencrmand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waideck). 

L'ante. 

Maillocheau. 

Manceau. : 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 





Michel, 


Ont voté contre: 


Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxi0nnaz, 


Petit Albert), Seine. 
Pevrat. 

Pierrard 
Pierre-Grouès. 

Pirot 

Pournadère, 


Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rarnette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schelt 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 





Apithy. 
Arnal. 
AsSseray. 
Aubame. 


Pourtalet. ; 





Auban. 

Aubry 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël}, 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux f‘lacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Pau: Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

l'ayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Al Chérit. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaïeb 

Ben Tounes 

Béranger André}, 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bétolaud, 

Reugniez. 
Bianchini, 

Bichet 

Bidauit (Georges), 

Bilières, 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. Ille- 
et-Vilaine 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset Max). 
Bruyneel. 

Buriot. 

Buren. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier ‘{Gilbert)}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel}, 
Drôrne. 
Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze ‘ 

Chevalier (Fernañhd), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 

Chevigné ‘de}. 
Christiaens. 
Clemenceau {Michel}. 
Clostermanx 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 

(Alfred), 


(Pierre), 


Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 





Courant, 

Coustor. 

Crouzier. 

Bagaïn. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David {Jean-Paul}, 

Seine-et-Oise 

David (Marcet}, 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Detbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph}. 

Denis (André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. ; 

Desson. 

Devemy. 

Devirak. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mille Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellat. 

Draveny. 

Dufarest. 

Dumas (J0seph}. 

Dupraz (Joannès}. 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 
Durroux. 

Dusseau!x. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud 

Gabeile. 

Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay ‘Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de), 
Gernez 
Gervolino. 
Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix}).4 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis). 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guitton 


(Philippe). 





Guyoinard, 


Guyon (Jean- 

Ré ymond), Gironde 
Halbout 
Henauit. 
Henneguelle. 




























































Horma Ould Babana, 

Hubert (Jean). 

Hugues Emile}. 

Alpes-Maritimes}, 

Hugues Josenh- 

André). Seins. 

Aulin 

Iussel. 

Hutin-Desgrées. 

(hui. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau, 

teanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kaufmann. 

Kir. 

Kneger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 

Doubs. 

Mlle Lambfin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel Joseph}. 

Lapie Pierre-Ulivier), 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
Fran ( sei 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max),Somms, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André) 

Levin irey. 

Liquard 

Livry-Level 

Loustau. 

Louvel. 

Lücas 

charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin 


Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau 


Masson (Jean), Haute 
Marne 

\! turellé . 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 


René Mavi 


Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Franm 
çois}, Deux-Sèvres. 








Métayer, 
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nan. | 
Jean Meunier, indre | Pineau Senghor. 4 
et-Loire Pleven (René). sesinaisons (de). s 
Michaud {Louis), Poimbpœut. Srefridt. > N'ont pas pris part au vote: 
Vendée. Mme Poinso-Chapuis. | <jgrist 
MicheleL Poirot (Maurice). Silvandre. MM. 
Mile nt, Poulain Fer: aq Becquet. Félix Tchicaya. Lamine Debaghine. 3 
Minjoz. Pourtier. Sion Buukadoum Hamani ge Lisette. 
lee ir À corn D Norg [5is50ko (Fily Dabo). * “arr me Ouezzin. |: cuéfs gny. Le ee Konate, 
7e ose) PnRnE (Rob. NON nan | ù 
DISi t1Ë £ A . 
Mollet (Guy). Finistère. ae 
Mondon. Queuille. " S 
Monin Miles laillade. Ne peuvent prendre part au vote: 
Monjaret. Habier leitgen (Ienri), 
Mont tamadier . Gironde 
Monteil (André), Rainarony. leitgen (Pierre), MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Finistère Ramonet. ille-et Vilaine. 
Montel Pierre). Raulin4aboureur (de) ue a : 
Montillot Raymond Laurent. erpend : 
Morice Reeb rerrenoire. Excusés ou absents par congé: 
Moro-Giafferri ‘de). Regaudie lTheetten. 
Mouchet teille-souit Chibault. : à 
Moussu Rencurel. l'huriet. MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mile Bosquier, MM. Mokhtari, Reys 
Moustier (ce). Fony Révillon l[homas (Eugène). haud (Paul) et Wasmer, 
Moynet Ricou. . Ro Thora. 
Naegelen (Marcel). a oué Seine, |finaud Uean Louis). 
Nazi Boni incent. Ÿ e). 
Ninine. Roclore He red ) Nont pas pris part au vote: 
Nisse Rollin ,Louis). nn ne 
Noël !André). Puy-de Roques ee 
Dôme Rougier. rut M. Edouard Herriot, présiGent de l'Assemblée nationale 
Va u Lt : , el 
Noguères. Rousseau elay. M, Ribeyre, qui présidait la séance. 
Olini Saïd Mohamed Cheikb. |Valentino. 
Jopa Peuvanaa, Saravane LarnberL Vée (Gérard), 
Orvoen sauder Vendrouux 
)uedraogo Mamadou. Schaff Vernexras. 
Pa.ewski a ei Mgr : Very ‘Emmanuel). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Pantaloni SCNMIAU" (RCDEFL), Viard 
Penoy Haute-Vienne Viatte . 
Petit (Eugène. Schmitt (Albert). Bäs |h;har Nombre des VOlantS. ssoccsossonssoscesssessosouse 91 
Claudius). Rhin mo! £ ri Maio ité al 1! IDC ridonoos tot ae CENERETTITEIT) 2% 
Petit (Guy), Basses- Schmitt (Renéi. loss Gteuriees. Te Ne: 4 Fa 
: ds = : Vuillaume. 
Pyrénées Manche. Wasgne } ] LS 4" 
Mme Germaine Schneiter agn I. Four AdOPLiON. s.ssssossssssssses 479 
Peyrokes Schuman (Robert). Mile Weber. Contre .ssératissssshesseses ces 029 
Peytel Moselle Weil!-Raynal. 
pflimlin Schnmann (Maurice).|Wolff : à à 
Philin (André). Nord. [Yvan Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conlormé 
Pinay. | Ségelie. IZigliara. ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
« 
——— +0 +- 
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SOMMAIRE 
— Procès-verbal 
a — Décès d'un député. 
MM. le président, Schnejler, ministre de la santé publique et 
de la population. 


our l'exercice 1951 (Santé publique 
iscussion d'un projet de loi. 


— Crédits des services civils 
et population). — Suite de la 

Art. 4er (suite). 

Etat annexé (suite). 

Chap. 4060. 

MM. Dutard, Vergès, Schneiler, ministre de la santé publique 
et de la population. — Adoption. 

Chap. 4070, 

MM. Barrot, le ministre de la santé publique et de la popuñation. 
— Adoption. 

Chap, 4080, 

Mine Rabaté, MM. Marcel David, rapporteur; le ministre de Ja 
santé publique et de la population, Ballanger, Marc Dupuy. — 
Adoption, avee le chiffre du Gouvernement. 

Chap. 1090: adoption aver le chiffre du Gouvernement. 

Chap. 4100, 

Amendement de Mme François: Mme François, MM. le ministr 
de la santé publique et de la population, Cordonnier, raprorteur 
pe avis suppléant de la commission de la santé publique et de 
a population. — Adoption, au scrutin. 

Amendement de Mme Hertzog-Cachin: Mme Hertzog-Cachin, M. ic 
ministre de la santé publique et de la population, Mme Rabaté. 
— Rejet, au scrutin, 

Adoption du chapitre, 

Chap. 4110. 

Mlle Archimède, M. le ministre de la santé publique et de Ja 
population, — Adôption aveg :e chiffre du Gouvernement, 

Chap. 4120. 

Mme Francois, MM, le ministre de la santé publique et de la 
Pcpulalion, Marc Dupuy. 

Amendement de M. Ballanger: MM. Ballanger, le rapporteur pour 
avis suppléant, Barel, le ministre de la santé publique et de la 
populauon, — Réjet, au scrutin. 

Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvernement, 

Chap. 4120, 

Amendement de Mme Herlzog-Cachin: Mme Hertzog-Cachin, M. le 
Iüinistre de la santé publique et de la population. — Retrait 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 4110, 

FR. Savard, le ministre de la santé publique et de la ponu- 
uuonm, 


Kenvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


LÉ jetée d'iuscription d'affaires, sous réserve qu'il n’y ait pas 
Coat, 


5. (él re d'inscription d'une affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas 
ut, 


“ — Demande en aulorisation de poursuites, 








7. — Avis conformes du Conseil 4e la République, 
8. — Kenvois pour avis. 

9. — Dépôt d’une proposition de loi. 

10, — Dépôt d'une proposition de 
11. — Dépôt de rapports. 

32. — Dépôl d'avis. 

13. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la Républiq 
14. — Ordre du jour. 


résolution 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à ving et une heures et demie, 


Re Eh 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces-verbal de la deuxieme séa le ce 
jour a été aftiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.., 

Le procès-verbal est idopté. 


ut) 00 
DECES D'UN DEPUTE 


M. le président. Mes chers collègues (Mesdames el messienre 
les députés se lèvent), voici que, de nouveau, notre maison 
s'’endeuille. : 

M. Charles Schauffler, député du troisième secteur 
membre du parti républicain de Ja liberté. questeur de note 
Assemblée, est brusquement décédé ce matin, à l'âge 
quante-huit ans. 

L'annonce de cette mort si peu prévue nous à profondément 
bouléversés. Je voyais régulièrement M. Schauftler, non seule- 
ment dans cette Assemblée, mais dans nos réunions de burean 
ou dans mes conversations avec la questure. II se montrait 
ponctuel, rigide sur le devoir, mais courageux et obligeant 
rien, dans son travail, ne faisait soupconner sa sante 

C'était un homme résolu, aux idées précises, au programme 
une fois pour toutes défini, aux conviction On peut Je 
résumer en une formule : c'était un sectateur de la liberté. Sa 
| nhr 


) 


s fortes 


prociamation, à la veille des é'ections du 10 novembre 1946. ] 
définit tout entier; il en a observé les engagements sa: ri 
sion, comme sans défaillance. 

Dans les deux guerres mondiales, Charles Schauffler a joné 
un tôle hautement honoïable. Officier de réserve de cavalerie, 
il passe, Sur sa demande, dans une unité combattante, H à fait 
partie, lors de la Résistance, du groupement « Ccux de la liln 


ration ». Ses titres militaires fui avaient valu a Croix 
et la Légion d'honneur. Ils contribuèrent aussi à le 
dans l’Assemblée constituante élue le 2 juin 1946 
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S'il s'est intéressé aux problèmes les plus variés, on peut dire I va être procédé au tirage au sort d’une délégation de 
qu'il nous est apparu, avant tout, comme le défenseur du com- vingt-cinq membres. F 
herce auquel il faisait application de sa doctrine générale sur (Il est procédé au tirage au sort.) PRIT 
es effets et les vertus de la liberté. (Le sort désigne: MM. July, Crouzier, Bégouin, Pierre-Henrt 
I] intervint, dan a première séance du 8 août 1946, pour Teitgen, de Moro-Giafferri, Finet, Delcos, Verneyras, Baylet, 
p lre la défense des commerçants accusés de compliquer le Delbos, Lamarque-Cando, Lacoste, Errecart, Giovoni, Mme Ginol- 
ravitaillement ‘de la nation. Il mettait à part les trafiquants, les lin, Garavel, Denais, Galy-Gasparrou, Marcel Noël, André Noël, 
ilateu eux qui ne voient pas -même les marchandises Louis Michaud, Caron, Raymond Guyot, Tourtaud, Jean-Ray- 
s traitent et se bornent à percevoir des commissions. Contre mond Guyon.) : 
( là, il demandait de sévères répressions; mais il Jouait le 
con l jeux et honnête, en très grande majorité dans — 3 — 
] ( \ elui qui a longuement appris son métier, qui doit 
t Leu a. heure. subir une De nnsS basnbselle et CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
| ntrôit ncessants, celui qui ne bénéticie pas des régimes SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
lég | rinus fournisseurs. 
| ivait dans & léclarations un accent de sincérité et Suite de la discussion d’un projet de loi. 
de probit jui touchait l’Assemblée, Il se prononçait forte- 
liberté des échanges et de la concurrence. Ancien M. le président. L'ordre du jour appelle la suites de la dis. 

! LOL est un vrai technicien des questions cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
( on 1 discute en spécialiste sur la hausse de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
| P lè CON£ ion, sur la réorganisation des dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
ts, sur la patente, sur le chiffre d'affaires, sur les 1951 (Santé publique et population) (n°s 11046-12216-12875. 
\ primes. Le commerce loyal a en lui le 12919). 

DCE , tkakés édnire NN airiéiis J'ntdique à nos collègues que les iemps restant à utiliser 
À ther@ . RS n sont les suivants: 

et 1x | erl ent de itraintes, contre l'empnrise de : QUE. L 
l'Etat mimerce et l'industrie, Dans toute la période si Gouvernement, 37 minules; 

U est | ité li pl ème du ravitaillement, il n'a Commission, 23 minutes ; Ê 

‘ “ié. Il prend d’ailleurs volontiers la défense des vic- Groupe communiste, 35 minutes; 
{ | guerre et aussi des victimes de la paix. Groupe du mouvement républicain populaire, 46 minutes; 
Le 1 ( Charles Schauffl intervenait contre Groupe socialiste, 51 minutes; 

| ilsions de iocataires de bonne foi, Il était, comme nous Groupe radical, 27 minutes; À 
tous. Di iné de la crise du logement, Il traitait le sujet Groupe des. républicains indépendants, 14 minutes; 

+ fuit f cérité et d'humanité et, là encore, Groupe de l'union des républicains progressistes, 143 minutes; 
| l'avait fait dans les débats sur le com- Groupe du parti républicain de la liberté, 10 minutes; 
vafiquants, les scandales des ventes d'appartements, Autres groupes, chacun 15 minutes, . 
; es aux riches contre les pauvres, le désespoir sauf le groupe de la gauche indépendante qui a épuisé son 
( lides temps de parole. 

té] ] t, sa dernière intervention, du 24 avril $ 
t je ecteurs et directrices d'école pour lesquels il ETAT ANNEXE (suile) 
| t } lr 1m] »® 2 l'A # 
% 7 dinde participer à l'élabo M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée à poursuivi Ja 
à nee Au Ÿ— se adioint du'12* erréndissement. discussion des chapitres de l’état annexé à l’artiele 4e et s'est 
lait avec ponctualité à son devoir muni- arrêtée au chapitre 4060. # 
t dire au’il avait pris dans celte fonction, dans « Chap. 4060. — Dispensaires d'hygiène sociale et de préser- 
| remellés f' snnerlonslt ces di OU de vation antituberculeuse, 600 millions de francs ». 
PT : L 1 , Sur ce chapitre, M Mora est inserit. 
ju er. À titre. il collaborait fidèle- M. Lucien Dutard. Je demande la parole. 
c | is av même, dans cette M. le président. La parole est à M. Dutard. 
t nos rapports. Vous l'avez entendu ré la- M. Lucien Dutard. Notre ami M. Mora avant ét6 victime d’un 
L:protestt nmtre l'abus des séances de accident, ainsi que M. Savard, il ne peut être présent à cette 
+4 che | séance, Etant moi-même inscrit sur ce chapitre, je parlerai en 
| Charles Schauîfler, bien quil intéressäl aux pro- son nom et au mien. 
: temp iveaux, d me irait CE hé aux _Nous voulons souligner l'insuffisance de l'équipement des 
S le noire Jace. al mettai! à par dispensaires. Ainsi, dans le 11° arrondissement, à Paris, il 
le 1 \ Répub'ique il ne la concevait que dans n'existe qu'un seul dispensaire. Encore ne possède-t-il ni labo- 
| travail modeste qui, dans notre vieille ratoire d'analyses ni appareil de radiographie. Au surplus, il est 
| L-L'OISSRCE RON ESS GONE installé dans un baraquement et les malades sont obligés de 
8 longu l'effarts. Il défendait traverser la cour pour se rendre à la salle de radioscopie. Et 
e le POYer. ‘a sxts cela dure depuis plusieurs années. 
ard'hui si terriblement éprouvée, était Dans le 20° arrondissement, rue Gambetta, il existe un dis- 
im t fait l'honneur de m'y introduire. J'en pensaire de l'office Ts d'hygiène sociale où les enfants 
harmé. Rs RE D. Ponge VE 7 passant des visites de” dépistage sont obligés d’attendre des 
Ixvuiale plonge dans le chagrin une veuve € heures au milieu de malades gravement atteints de tuberculose. 
S à Qui } udrais pouvoir dire d'une façon assez De plus, ce dispensaire reçoit aussi les malades de banlieue, Il 
) part que Je prends à leur peine. F est donc très insuffisant. 
li perd avec ai un militant fidèle et ! \ssembiée tout A Vitry, un seul dispensaire pour 50.000 habitants est installé 
ent ible aux eonvictions sincères, sensible à ce courage tant bien que mal dans des locaux beaucoup trop petits. 
t donné tant de preuves, ressent le caractère lra- A Pontoise, on a construit de nouveaux locaux pour installer 
leuil survenu à la veille même de notre séparation, la gendarmerie, les anciens locaux étant insalubres, De ces 
il qui nous prive d'un homme de courage et d'fon- Jocaux insalubres, on a fait un dispensaire. - 


M. Pierre Schneïter, ministre de la santé publique et de la 


D! ulation, Je deman le Ja parole, 


M. le président. La parole est à 
publique et de la population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Mon- 
le président, le Gouvernement tient à s'associer pleine- 
éloquentes que vous ven2z de prononcer 
t des amis de M. le questeur Schauf- 


famille et 


ministre de la santé 


M. L 


iux paroles si 


] 
C! id 1 ] hi 
! 
L 


M. le président. Les obsèques de notre regretté collègue 
élébrées lundi matin 7 mai, à onze heures, en l’église 
186 avenne Paumesnil. 
lu corps aura lieu au Palai 


ron! 
Sarut-Esprit, 


| levée 


Bourbon, à dix heures 








Pour prendre un exemple en province, je dirai qu'en Dor- 
dogne le dispensaire départemental est exigu et demanderait 
une refonte complète de son installation. \ 

Celui de la fédération ouvrière et paysanne, organisation 
d'anciens combattants, ne recoit que des subventions d'un taux 
r'liculement insuffisant. 

Les dispensaires manquent dans la plupart des cantons ruraux 
et le programme que le conseil général s’est efforcé de tracer 
dans ce domaine n'est pas réalisé ou l’est très insuffisamment 
maigré le dévouement de la direction des services de santé et 
de fout le personnel. ; 

D'autre part, il faudrait développer dans les villes les dispen- 
saires du Soir qui permettraient aux malades de se rendre aux 
soins sans perdre du temps. Dans de nombreux cas, les 
malades sont obligés de perdre une demi-journée pour SY 
rendre. 
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Je ne crois pas que les crédits qui figurent au budget 
permeltent une amélioration dans ce domaine. Il s'agit Jà 
encore d'une constatation que nous tenons à souligner d'un 
état de choses trop réel, 


M. le président, La parole est à M. Verges. 


M. Raymond Vergès. Mesdames, messieurs, un groupe de 
malades hospitalisés à l'hôpitai départemental de Saint-Penis 
de la Réunion a informé la fédération nationale de lutte 
contre la tuberculos: de la situation très précaire de ce depar- 
tement en matière de lulte antituberculeuse. 

I: constatent que seul l'hôpital Félix-Guyon de Saint-Denis 
ossède un service de phtisiologie et que celui-ci est loin de 
correspondre aux besoins d’une population de 250.000 habitants. 

Dans de telles conditions, le séjour à l'hôpital Félix-Guyon 
nm, peut alle’ au delà de quelques mois, Gen lesquels le 
malade, amélioré mais non guéri, retourne dans ses foyers. 
Fans l'impossibilité de reprendre son activité professionnelle, 
e tuberculeux, qui rend plus tragique la condition de sa 
famille, répand autour de lui la contamination. 

Le groupe de ces malades souhaite que le ministère de la 
santé publique prenne en main de façon sérieuse la lutte 
contre la tuberculose dans les départements d'outre-mer. 

C'est en leur nom que nous vous demandons, monsieur le 
ministre, de vous informer exactement sur les ravages de la 
tuberculose aux Antilles et à la Réunion, pour prendre ensuite 
toutes les mesures indispensables de prophylaxie, de dépistage 
et de traitement dans les hôpitaux et les sanatoriums. 

Mème si, comme ce matin, cela provoque de votre part un 
peu de mauvaise humeur, je veux reparier de la responsabilité 
d'un autre ministère dans la propagation de ce fléau. IL vous 
appartiendra de le lui communiquer le cas échéant, comme vous 
l'avez aimablement proposé à M. Barrot pour les ‘médicaments 
vétérinaires. 

[ s'agit du salaire, si bas dans ces pays qu'il est un facteur 
de tuberculisation accélérée, Je reprends là un thème essentiel 
pour nos populations qui nous demandent d'attirer l'attention 
de l'Assemblée nationale sur leur €ças. 

En effet, les chargés de mission, les membres de ns 
diverses assemblées, voire des ministres, après l'avoir constaté 
sur place, ont été amenés à dire pes à écrire que la vie dans 
les départements d'outre-mer est deux fois pus chère qne dans 
la métropole et même dans le département de la Seine. 

En outre, les conditions sanitaires défavorables, les endémies 
tropicales nombreuses assombrissent encore le tableau de nos 
départements tropicaux. 

Au taux horaire minimum 
9% francs C. F. A., le salarié touche 1.120 francs C. F, A. par 
semaine, Compte tenu du loyer, 250 francs, et de la retenua 
pour la sécurité sociale, 36 francs C. F..A., il reste 834 francs 
C, F. À. par semaîne de sept jours. 

Or, pour un travail à peine moyen et en s'en tenant aux 
denrces les moins coûteuses, il faut compter, pour les sept 
jour-: 7 kilos de riz de deuxième qualité, 266 francs, 175 francs 
de saindoux, 98 francs de légumes secs, 140 francs de légumes 
verts, 105 francs pour les épices diverses, 120 francs pour le 
café et le sucre et 280 francs pour le bois de cuisine car il n’y 
a là-bas ni gaz ni électricité. Toutes ces dépenses font un total 
de 1.184 francs G, F. A., soit 350 francs de pius que ie dispo- 
hible du travailleur. | 

Autrement dit, celui-ci ne dispose que de 70 p. 160 du mini- 
mum vital tant qu'il n'aura pas à renouveler ses vêtements de 
travail. 

Bien entendu, il ne saurait être question pour lui de viande 
de boucherie, ni de poisson frais à 225 et 250 francs C. F. A. le 
kilogramme, d'œufs à 30 francs C. F. A. la pièce, de lait à 
40 et 45 francs C. F, A. le litre, de gros vin à 85 et 100 francs 
C. F. A. le litre, de beurre à 700 et 750 francs C. F. A. le kilo- 


En outre, si ce travailleur est marié, même si là femme encore 
plus exploitée bricole de temps en temps, c’est la ration divisée 
r deux, c’est-à-dire réduite très au-dessous de la ration de 

‘adulte au repos. 

Enfin, si des enfants surviennent, c’est le régime de Ja faim 
permanente avec, au bout, la mort. 

Le patronat réunionnais, nous écrivent nos correspondants 
ouvriers, devant le soin du Gouvernement à servir les intérêts 
des latifundiaires et usiniers, se serait pourvu en conseil d'Etat 
Pour ramener le minimum garanti de 28 à 23 francs C. F. A. On 
refuse à croire une pareille monstruosité. Quoi qu'il en soit, 
devant la situation tragique où se débat notre population et 
&ont je n'ai donné qu'un aperçü incomplet, la nécessité s’im- 
pose d'abroger d'urgence la mesure tixant le salaire minimum 
interprofessionne] garanti au taux injuste et inhumgin de 
28 francs C. F. A. pour le porter au taux de la région parfsienne, 


interprofessionnel garanti de 








sañs aucun abattement de base et en M a] utant les 25 P 100 
accordés aux fonctionnaires. 

Ce sera le moyen le plus sûr d'aider à l’action médicale non 
encore organisée contre les méfaits de ia tuberculose. (Applau- 


dssements a l'extrême gauche.) 


M. le présidont. La parole es! à M, ie ministre de la santé 
publiqne et de la population 

M. le ministre de la santé publique et de la population. \lors 
qu'on m'accuse généralement de ne pas avoir assez de ecrédnts, 
pour une fois, la somme inscrite à ce ch u 
est passce de 309 à 600 millions de francs 

Nous avons déjà évoqué ce matin la situation à la Réunion. 
Il Y 4 là-bas un directeur de la santé qui à propos | CCNS- 
truction d'un sanatorium, Il est, en effet, « 
continuer à la Réunion la lutte contre la tuberculose. Les résul- 


ipitre est doublée, elle 


il 
tats obtenus depuis deux ans prouvent que les initialives prises 
ont une valeur certairre. 

M. Raymond Vergès. Mais, monsieur le ministre, les maladi 


qui m'ont écrit de l'hôpital ne Font pas fait par fantaisie, J'ai 
là des lettres dont je pourrais vous donner lectu 

M. le ministre de la santé publique et de la population, Si ! 
directeur de la santé de la Réunion ne donne pas satisfaction, 
je le rappellerai. 

M. Raymond Vergès. Je n'ai pas dit cela, Le directeur de la 
santé de la Réunion peut être compétent 
donnez pas d'argent il ne peut rien entreprendre, 

M. le président. La parole est à M. Dutard 

M. Lucien Dutard. Monsieur le 
s'est confondue avec celle que je 
M. Mora. 
- M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 4060, au chiffre de C00 m 
de francs, 

(Le chapitre 4060, mis aux voir, est adopte 

_M. le président. 
lions de francs, » 

La parole est à M. Barrot, 

M. Noël Barrot. Je désire poser une question à M. le minist 
Je n'ai nullement l'intention de criliquer la dotati 


\re 


t mais si vous ne lui 


président mon jniervention 
viens de faire iU Hofnhi le 


e Chap. 1070, Lutte antivénérienne, 11 


chapitre — je me réjouis, au contraire, de n auginenta 
tion — mais l'explication qui nous en est donnée par | 
sation de nouveaux médicaments d'un coût élevé, la pén 
et la streptomycine, qui sont employés pour le traitement 
base des maladies vénétiennes. Or, le prix dé s Médicaments 
a dim:nué si bien qu’on pourrait croire que c'est le nombi e 
cas ‘de maladie vénérienne qui a augmenté. C'est | 
1 t 


contraire, Les membres de sera 
très heureux d'avoir une précision sur ce point 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la 
publique et de la popula‘ton 


ee 
f 
f 


M. le ministre de la <anté publique et de la population. la 
remarque de M. Barrot est parfaitemnt fond les prix de ! 


DrIX 

streptoimnv. ine et de la pet uline ont si: bi né i 1 
mais ces produits sont utilisés sur une plus large échel! 

Par ailleurs, nous avons l'intention d’intensitier la lutte 
sément dans les départements d'outre-mer qui, jusqu'à present 
se trouvaient dans une Situation différente de celle de la 
pole. 

Sur ce plan comme sur d'autres, nous pou 
action pour vaincre cette maladie qu est d'ailleu D 
ment vaincus en France, à l'heure actu | 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 4070 au chiffre de {10 
de franss. 


(Le chapitre 4070, mis aux voir, est adopté 


M. le président. « Chap. 1080, - Protection maternell { 
infantile, 449.999.000 francs, 

La parole est à Mme Rabaté. 

Mme Maria Rabaté. Certes, le crédt inscrit pour 1931 au cha- 
pitre 4080 est supérieur de 49 millions de francs à cel le 


1950, Mais cette augmentation nous paraît nettement insuffi 
sante. k 

La commission des finances à justement opéré une réduction 
indicalivé afin de savoir pourquoi le crédit n'a pas ét 
menté davantage, 

J'ai sous les yeux quelques chiffres concernant la morta'il 
des bébés depuis la naissance jusqu’à un an. Dans le départ 
ment de la Seine comme dans le reste de la France, Ja mortahté 
infantiie est en nette régression depuis 1935, en particulier 
depuis 1946 jusqu'en 1950, encore que nous constations en 1419 
une élévation de la mortalité infantile en France, hors Ja Seine, 
puisqu'eLe atteignait 56 p. 1000 au lieu de 51 p. 1099 en 14: 
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Dans le département de la Seine, elle est tombée de 63 p. 1000 
en 1946 à 35,6. p. 1000 en 19%, Nous ne pouvons que nous 
féliciter d'une telle évolution et nous sommes convaineus que 
c'est tout le plan de réalisation de l'ordonnance de novembre 
1945 concernant la protection maternelle et infantile qui à per- 

À mis ces heureux résultats. 

Nous pensons que si, dans le resté du pays, ils ne sont pas 
us: favorables, c’est que l'aide n’a pas été suffisante pour que 
les efforts fussent poursuivis avec la mème intensité. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. !!s 
le sant, madame, 

Mme Maria Rabaté, Monsieur le ministre, je voudrais aller 


jusqu'au bout de mon intervention. Vous ne me laissez même 
L 


temps de terminer ma phrase. 


Pas Le 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
vou lis tout de suite que les efforts sont poursuivis. 

Mme Maria Rabaté. Si dans la région parisienne Feffort à 
été sa loute plus grand, il faut tenir compte également de 
l'œuvre accomplie par toute une série di municipalités de la 
banlieue parisienne qui ont fait beaucoup sans recevoir tou- 
jou \ la rapidité qu'il convenait, l’aide du Gouvernement. 

| ve X citer la mun palité le Vi] ejuif qui, au caurs des 

tre dernières années, a augmenté msidérablement le @0om- 
| lé s de prok ) uaternelle et infantile, Dans le 
\ krance, Je {It t pt Li pourcentage de mortalité 
evé et il est hors de doute que si les crédits 
le illes de petite et movenne importance 
lag étaient augmentés de plus de 49 millions, nous 
mntestablement ure davantage pour la protection 
\f le 
X it r M le ministre de la santé 
e 49 mitlior l'augmentation ne représentent que 
| que 12 millions votés en un tournemain 
\ Î Do VU "ff de l'autre côté de 
0 pour la protection maternelle 
os nettement insuffisant, d'autant plus qu'il 
faire et qu'il conviendrait, dans le départe- 
i t | eneusement les Moyens de mul- 
ie protection maternelle et infan- 
sen pourquoi le 
{ rront ment, extrêmement 
| e départ nt de la Seine, est arrêté dans sa 
; la suite de d : trois faillites des entrepre- 
ement, il y a qu'une erèche, rue des . 
| n se touchent, Le 5° arrondisse- 


| ( a, Mortalité par tuberculose- atteint 


pu eve. 
M. le ministre de la santé publique et de la population. 


Mme Maria Pabaté. Il existait dans cet arrondissement un 
nt l'office d habitations à lover modéré 
» Paris, Ce terra été vendhif à une société 1mmo- 
es plans prévoyaient la construction d'une 
S ite allez-vous répondre, monsieur le minis- 
e terrain a 6! mis à Ja disposition pour créer 
protection maternelle et infantile. Mais, crovez- 
r | re, dans un arrondissement comme le 
{ ; et les familles nombreuses, où la 
act | de. où la maladie fait des ravages dans les 
tre vieux Paris, deux crèches supplémen- 
\ en & ( e la protection maternelle 
t en luunt les réalisation qui ont suivi, je 
{ l'application d reulaire de novembre 1945, on 
'P fre P & 
\ ns } être satisfaits d’une augmentation de 
| est le - le la dema le qui ] avais faite et 
( i déposé, Je demande Je scrutin pour 
olont4 qu' in effort toujours plus grand soit 
POU] D tection de l'enfance dans notre Das, ipplaudis- 
rit a Ll'extrème gauche, 
M. le président, J: @ suis pas saisi d'un amendement, 
l lame. 
Mme Maria Rabaté, Mon jinle tion reste néanmoins valable. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapperteur, Mesdames, messieurs, sur chacun 


tes ch ipitres 400, prote lion maternelle et imfantile ; 4090, assis- 
*e à l'enfan 1100, dépens occCasiontnees pal les malades 
mentaux: 4110, assistance aux tuberculeux:; 4120, assistance 
iédicale gratuite: 4140, assistance aux. vieillards, aux infirmes 
et aux incurables : 4170. assistance à la famille, et 4190, aMo- 








cations aux familles nécessiteuses dont les soutiens indispea« 
sables sont appelés sous les drapeaux, la commission des 
finances a pratiqué un abattement de 1.088 francs. 

Je ne crois pas utile de prendre la parole sur chacun de ses 
chapitres: ils sont englobés sous une formule commune po 
demander au Gouvernement de préciser les bases de calcul deg 
crédits prévus à ces chapitres et qui paraissent tout à fait 
insuffisants par rapport aux besoins réels. 

M. le président. La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Batianger. Effectivement, les crédits prévus pour la 
protection maternelle et infantile sont absolument ineuffisinte 

Je voudrais citer un exemple: ; 

Un certain nombre de départements, en particulier Ja 
Seine-et-Oise, ont mis sur pied, en accord avec le service de 
santé, un programme d'implantation et de création de centres 
de protection maternelle et infantile. 

Ces centres sont eréés à l’aide d'une participation du dépars 
tement, d’une participation de l4 sécurité msiele et d’une partis 
cipation de l'Etat, sur le budget du ministère de la santé 
ublique. 
L Or, le département de Seine-et-Oise — et je crains fort qu’il 
en soil de mème pour les autres départements — à été avisé 
que la part de l'Etat ne serait pas versée cette année. 

Si l’on veut que les travaux continuent, que les plans prévus 
soient mis à exécution, peut-on mettre à la charge des mumici- 
palités à la fois la part du département et la part de l'Etat ? 
C'est absolument inadmissible. £ 

C'est vrai pour la Seine-et-Oise comme pour un très grand 
nombre de départements qui sont pen devant un dilemme 
cruek: se substituer à l'Etat défaillant et dépenser une part 
importante des crédits budgétaires pour des fins utiles, mais qui 
incombent à l'Etat, ou bien ne poursuivre l'exécution des plans 
qu'à l’aide des subventions du département et de la sécurité 
sociale, c’est-à-dire laisser inutilisés 50 à 60 p. 600 des sommes 
qui sont affectées à ces constructions du fait de la earence de 
l'Etat qui n'aura pas donné ea participation. 

Je voudrais obtenir des éclaireissements sur ce point de la 
part de M. le ministre de la santé publique et de la population, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la. population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. 
L'intervention de M. Ballanger ne concerne pas ce budget, mais 
celui de l'équipement. Lorsqu'il viendræ en diseussion, je feu:- 
nirai toutes explications utiles. 

En ce qui concerne la protection maternelle et infantile, 1e 
suis obligé, là encore, malgré certairies attaques constantes, à 
me féliciter des résultats obtenus, et cela non point seulement 
au nom du ministère dont j'ai Ja charge, mais au nom de tous 
ceux qui travaiHent, et notamment des mumicipalités, ear 
j'accepte la participation de tous en vue de meïlleurs résul- 
tats. 

Je me félicite qu'on puisse dire que l’année 1950 a été, pour 
la France, l'année où l'on a atteint le taux de mortalité imfan- 
tile le plus bas. Je suis heureux de vous répéter les chiffres se, 4 
eités: 47 p. 1000 pour la France entière; 33 p. 1000 pour là 
Seine, où un effort encore plus grand a étéfait; 31 p: 100 
pour la Haute-Vienne, que je suis heureux de féliciter, ear 
c’est le département de France qui a atteint le taux le plui 
bas. 

Voilà des chiffres que l’on n'aurait jamais osé imaginer il y 
a quelques années, étant donné qu'avant la guerre, en 1939, le 
taux de mortalité infantile atteignait 66 p. 1000. 

De plus, au cours de l’année 1950, nous avons pu mettre au 
point un plan de lutte contre la prématuration, Pour la premiere 
fois en France, nous avons pu organiser — et cela vous pouvez 
aussi le dire — une carte des centres d'élevage. Dorénavant, tout 
enfant prématuré pourra être transporté rapidement dans un 
centre organisé. 

Nous avons équipé aussi trente services hospitaliers, dont 
quatre à Paris, plus une vingtaine de postes de secours Sceon- 
daires. 

Ces postes sont munis de 83 incubateurs fixes, 336 incuba- 
teurs Armstrong, 26 incubateurs portatifs et d’un matériel 
complet de réanimation. : 

Je pense que ces renseignements. feront plaisir à ceux qui 
luttent pour la protection infantile, car ils traduisent un enri- 
chisseiment de notre pays et nous permettent d envisager de 
meilleurs résultats encore au cours de l'année 1954. 

En présence de ces indications, j'espère que la rh 
sion des finances voudra bien renoncer à l’abattement qu'el:9 
a opéré sur le crédit de ce éhapitre: 

M. le président, La parole est à M. Marc Dupuy. 

M.aMarc Dupuy. Monsieur le ministre, s'il est vra 
une amélioration — personne ne j'a nié — Vous avez 
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aa rectifier la déclaration qu'avec une belle assurance vous 
aviez faite tout d’abord, lorsque vous avez prétendu que pres- 
que tout le mérite vous en revenait. 


M. le ministre de la santé publique et de da population. Je 
n'ai jamais dit cela. Je veux simplement qu'on dise ce qui 
revient à chacun et que d'on soit aussi homnête de part et 


d'autre. 

M. Marc Dupuy. Vous avez dû admettre, après les interven- 
tions de Mme Rabaté et de M. Ballanger, que les municipalités 

étaient aussi pour quelque chose. 

Mais j'ai là un supplément du Journal officiel du 41 avril 1951 
qui donne les quelques précisions suivantes: 

« Cependant, l'amélioration n’a été très marquée qu'au cours 
des deux derniers trimestres. Il est donc probable que les :con- 
ditions météorologiques relativement favorables du deuxième 
semestre sont la cause de cette évolution. » (Erclamations et 
nres à gauche, au centre et à droite.) 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
m'en réjouis. 

M. Marc Dupuy. Par conséquent, ce n'est pas au ministre que 
revient tout le mérite. 


M. le ministre de la santé publique et de la population, Remer- 
gions donc aussi le ciel. 


M. Marc Dupuy. Quant à nous, même si des résultats ont été 
obtenus. nous considérons qu'ils ne sont pas suffisants et qu'il 
faut faire encore beaucoup mieux et beaucoup plus. 


#, te ministre de Ha santé publique et de la population. Certai- 
pement. 

M. Marc Dupuy. C'est pourquoi nous reprenons toujours le 
Jettmotiv: insuffisance des crédits. Nous ne nous lasserons pas 
de le répéter, c’est à cette insuffisance des crédits qu'il faut 
remédier. Nous l'avons dit, nous le redirons encore et sans 
cesse. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je n'ai 
pas da prétention de vuus convaincre. 

M. Marc Dupuy. Tant que 1,4 p. 100 seulement de l’ensemble 
du budget de l'Etat sera affecté au ministère de Ja santé publi- 
que, nous dirons que c’est une honte pour notre pays! (Apmlau- 
lissements à l'extrême gauche.) 

Mme Maria Rabaté, Vous devriez, monsieur le ministre, nous 
remercier de vouloir augmenter les crédits de votre budget, 
Cela vous permettrait de faire plus encore. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission ne maintient pas son abatte- 
ment. 

Elle m'avait simplement donné mission de demander au 
Gouvernement des explications. M. le ministre vient de nous les 
fournir. 

_ Ainsi, du fait de plusieurs décisions, voilà déjà 16.000 francs 
de plus pour le budget de la santé publique. 

M. le ministre de la santé publique et de la population Je 
remercie la commission des finances. 

M. le président, La commission renonce à l'abattement de 
1.000 francs qu’elle avait opéré sur ke crédit du chapitre 4080. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 2080 au nouveau chiffre de 
450 millions de frames. 

(Le chapitre 4080, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 4090. — Assistance à l'enfance, 4.599 
millions 999.000 francs. » 

La commission renence à l'abattement de 100 francs qu'elle 
ävait opéré sur le crédit de ce chapitre. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix J: chapitre 4090 au nouveau chiffre de 
4.600.000 francs. 

(Le chapitre 4090, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4100. — Dépenses occasionnées par 
les malades mentaux, 6499:099:000 francs. » 

. Mme François a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme François, 

Mme Germaine François. Monsieur le ministre, mon amende- 
ment a pour but d'attirer votre attention sur Ja situation faite 
au personnel des six hôpitaux psychiatriques autonomes exis- 
tant en France. 

Vous connaissez -ctte situation; je ne veux pas en refaire 
l'historique. 

C'était dans l'espoir d'y remédier que le groupe communiste 


avait déposé, le 31 mars 1950, une proposition H où Lee. 
nait satisfaction à tous. NT de loi qui à 








Une deuxième proposition dans le même sens Ctait déposée 
quéltque temps après par M. Cordonnier. 

Bien que le rapport sur ces deux prepositions ait été adopté 
par la commission de l'intérieur depuis août 1950, ce rapport 
n’est pas venu en discussion devant l’Assemblée. 

En février dernier, la commission de la santé publique adop- 
tait une proposition du groupe du mouvement républicain popu- 
laire qui aurait dû être adoptée sans débat par l’Assemblée. 
Mais il y a eu opposition de la part du ministère des financ: 

Si les agents des hôpitaux psychialriques aulonomes so 
toujours exclus du régime des. retraites existant, cela est dû — 
et je suis bien obligée de le dire, monsieur le ministre, au 
risque de vous meéllre encore de mauvaise humeur u fait 


nt 


que vous avez changé trois fois d’attitude en deux ans. Vous ne 
pouvez pas dire le contraire, et la situation de ces agents est 
vraiment intolérable, 

Je veux vous citer quelques exemples qui montreront à quo 
aboutissent ces changements de position de votre part: 

La caisse des retraites de l'hôpital Monpérère à Aix-erm 
vence dispose actuellement de 25 millions de francs versés par 
les intéressés, mais inutilisés, parce qu'il n'existe pour les 
agents des hôpitaux psychiatriques ancun régime de retraite 
Il en résulte que six veuves parmi lesquelles certaines ont poul 
tant fait pour les années antérieures des versements alteig 
jusqu'à 30.000 francs, attendent le payement de la juste 1 
bution à laquelle eHés ont droit 

Je sais, monsieur le ministre, que vous allez me dire qu 
vous avez donné des ordres pour que des secours soient distri 
bués à ces six veuves. Mais la préfecture des Bouches-du-Rhôt 
a fixé ve secours à 21.700 francs, ce qui ne fait même } 
2.080 frames par mois, et il est bien précisé que cela ne doit 
en ancun cas, être considéré comme une mesure générale, | 
s'agit donc que d'un secours tout à fait exceptionnel. 

A l'hôpital psychiatrique de ChäteauPicon, dans la Giroi 
une veuve avec quatre enfants, dont le plus jeune a quatre 
est plongée dans la misère, parce qu'elle ne toucl | | 


retraite. 

Toujours à Aix-en-Provence, une femme, victime d'un 
dent du travail, contrainte de porter un corset de fer, est 
dant maintenue en service. Pensez-vous que ce soit 1 
Et cela n'est-il pas préjudiciable aussi bien à cette fer 
qu'aux maälades ? Car il s’agit d’hôpitaux, ne l’oublions pa 


Autre exemple: A GhâtleauPicon, vingt employés de 60 
68 ans sont menacés de renvoi parce qu'il n'y à ] régit 
de retraite et qu'ils ont atteint un âge limite. Hs & ts 


travail, après avoir travaillé pendant des anné 
tions de vie déplorables. 

Vous savez en eflet ce que sont les hôpitaux psveh 
dans quelles conditions travaille le personnel, Ce personnel 
fait des versements pour la retraite, et pourtant il est met 


de renvoi sans retraite. Peut-on tolérer pareille chose ? 

Monsieur le ministre, il est urgent de régler cette quest 
Ces hommes ne peuvent plus attendre, 

Vous me répondrez sans doute qu'un projet de loi est actu 
lement en préparation, Mais dans combien de temps & { 
déposé et voté ? 

En attendant, le personnel est menacé de renvoi, les veuves 


vivent dans Ja misère. 

I faut, conformément au désir du personnel 
lier ce personnel à la caisse nationale des retraites avec rétro- 
activité. car il est menacé de perdre le bénéfice des versements 
qu'il a faits pendant des années, 

C'est pourquoi nous avons déposé un amendement, et 
demandons le serutin. 


M. le présicent. Quel est l'avis de la commission 
M. le rapporteur. La commission n’a pas eu à 


l'amendement de Mme Francois; clle s'en remet à la sagesse 
de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. J'i\:i: 
pensé, je l'ai déclaré tout à lus à Mine François, qu'à gwopos 
du chapitre 4100 qui concerne les dépenses occasionnées par 
les malades mentaux on envisagerait l’ensemble du problème, 
problème grave et difficile, d’ailleurs, dans ce pays, et qui me 
préoccupe particulièrement. 

Ce qui a été dit à propos «du personnel des hôpitaux psychia- 
triques est valalile, Je sais que Mme François, Mme Poinso- 
Chapuis et d’autres députés ont déposé des propositions des- 
tinées à unifier et à améliorer les régimes de retraites des 
agents des hôpitaux psychiatriques. 

Comme l'a prévu Mme François, je lui réponds que mes ser- 
vices sont en train d'établir un projet; ce u'est pas uu proie! 
de loi mais, ce qui permettra d'aller plus vite, un projet «e 


UunNnanltre 


EXAalIHINe! 
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décret portant statut particulier du personnel des hôpitaux psy- 
chiatriques autonomes, stglut commun avec celui du personnel 
des établissements nationaux de bienfaisance. 

Ce décret sera pris assez rapidement et je pense que dans 
il sera mis en application. Lorsque ce projet aura 
ivquis force exécutoire, tous les fonctionnaires des hôpitaux 
psychiatriques autonomes seront, par là-même, affiliés au 
tégime de retraites des fonctionnaires de l'Etat, l 

Mais ce texte n'est pas uniquement de mon ressort. Je dois 
l'accord de M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique 


peu de mois 


( l'a 
et de M. le ministre du budget, et je n’ai pas l'habitude de 
I re des engagements qu'il ne m'est pas possible de tenir, 
comme le prouvent mes interventions au cours de la discussion 
q budgets précédents, | 

Je sais très bien ce qui doit être fait, sur le plan des retraites, 
pour le personnel psychiatrique. Je peux m'engager au nom 
lu Gouvernement et même d'un successeur éventuel et déclarer 
que Ja mise au point d'un texte est très proche d’être réalisée 
et ] pense que ce texte donnera toutes satisfactions. 

Nous devons aboutir rapidement pour améliorer la situation 
| personnel qui a en effet à remplir une tâche très lourde, 
(à: lifficile, surtout à une époque où nos hôpitaux psychia- 

qu nt trop de malades, car la défense contre l'alcoolisme 
n'est pas suffisanmmnent organisi lans ce pays. 

M. le président. La parole est à M. Cordonnier. 

M. Denis Cordonnier, rapporteur pour avis suppléant. La 

minission de la santé et de la population à remarqué que 

lit dû chapitre relalif aux dépenses occasionnées par 
es 1 taux passait de 3.800 millions à 6.500 mil- 
e avait presque doublé. Elle s'est émue de 
| ( ( édit et al res discussion et enquête, elle 
| les asiles d'aliénés étaient surpeuplés, en rai- 

ro { ent « lérable de l'alcoolisme. 

{ } ent e fait surtout sentir dans les régions où 

pr C JHUCU Lait OI] nt ou fabrique SO1-IN CII l'alcool 
1 A dit un Ir que 1 aico L était une richesse natio- 
un fléau national. Aujourd’hui, nous devons 

( iter qu ligre avait raison. eo 
N ous dt ndons instamment, monsieur le ministre, 
l'A prendre les mesures immé- 
( \ ) qui étend de jour en jour 
| | ( igée p commission de la santé 
{ tre les alcooliques socialement dange- 
Jusq ( t rien n’a été fait en France dans ce 
e. [ est prêt, il ét nguement étudié, aussi 
nimission de la santé publique et de la popula- 
nnmission de la jJustic( ous sommes capa- 
{ nuettre sur pied. contre les alcoo- 
| Ù une législation ayant une effi- 
0 rme est le commencement 
\scermble \ jamais voulu se pencher sur 
santé publique et de la popu- 

{ le choses 

S { ) | cialement dangereux, que 
par toute une Série de mesures qui 
t l'objet de m positions que nous sommes aptes 
| tre discutée et votée rapidement, je suis 
nl ns plis envisager 6.500 millions 
( ir l'Etat, Ajoutez-v, je vous prie, les 
ectivil les pour le traitement et l’entre- 
tu verre l'éco ie consi- 

( | M. üistre de bien vouloir 

( te prendre pour tiver 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 


1s Trés iux paroles de M. Cordonnier, 
\ LS él mun dépuis déjà quelque temps, et 
qu ertains textes puissent venir plus rapl 

( n d { J’As bli 
e dé vens n t fournis, et des crédits 
J } ] peut «4 elfet ètre 
é { { [116 { 4 { tant [SE s Jeunes 
Ï | { re les habitudes 
{ ne peur que 

hrit 
{ Je npte beaucoup 
\ général pour Jutter 
| le 10 p, 1 lepuis trois 
| uusSSsi Ci \ Ée 











Cela tient non pas tant à la consommation du vin qu'à 
une consommation exagérée d'alcool. 

J'ai remis dernièrement à la commission de la santé publique 
un tableau dressé par mes services qui montre très nettement 
les progrès de l'alcoolisme dans certaines régions de France 
Je compte pouvoir, prochainement, lorsque j'aurai obtenu leg 
crédits nécessaires, lutier, avec des moyens suffisants, par la 
prévention et par une propagande intense; contre l'alcoolisme 
qui reprend actuellement une trop grande place dans notre 
pays. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran. 
CoIs, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du serutn® 


Nombre des votants........o.scsesases ee 000 
Majorité AbSOME: sonde eee à 0 
Pour l’adoption........... 566 
LONG: OL PPT OA 34 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Mme Hertzog-Cachin a déposé un amendement tendant à r& 
duire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à Mme Hertzog-Cachin. 

Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Monsieur le ministre, la signif- 
cation de l'augmentation de 2.700.000 francs sur ce chapitre est 
donnée par le projet de loi lui-même. 

I s'agit de l'augmentation des prix de journée des hôpitaux 
psychiatriques, du reclassement du personnel et, enfin, de l’aug- 
mentation du nombre des malades. 

Par conséquent, de votre propre aveu, il n’y a là ni 
véritable augmentation de crédits pour les malades mentaux 
de notre pays ni amélioration réelle de la situation de ces 
malades, au contraire, allais-je dire. 

Pour en revenir aux quelques paroles que vous avez échan- 
gées tout à l'heure avec mon confrère et collègue M. le docteur 
Cordonnier, je dois dire que je ne suis pas tout à fait de votre 
avis sur votre interprétation de l'extension de l'alcoolisme 
et des maladies mentales car, pour ma part, en étudiant avec 
grand soin les statistiques d'entrée dans les hôpitaux psychia- 
triques, j'ai constaté — et beaucoup de médecins psychiatres 
avec moi, Car je n'ai pas la prétention d’être spécialiste en 
malière d2 psychiatrie, mais les statistiques sont là — que 
l'augmentation du nombre des malades est constante et que 
le rapport des entrées de malades pour délire alcoolique est, 
lui aussi, absolument constant, quel que soit le nombre des 
malades, 

M. Marc Dupuy. Très bien! 

Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Bien entendu, je ne nie pas 
l'extension ‘de l'alcoolisme, qui favorise certains délires men- 
taux et aussi des maladies purement fonctionneiles, 

Je ne crois pas non plus que la série de mesures que vous 
errvisagez soil le vrai moyen de réduire l'alcoolisme. Nous 
avons sur ce point une autre conception — vous la connaissez 
— et nous croyons que c'est par l’amélioration des conditions 
de vie, du logement et de la nourriture, que nous arriverons à 
lutter eflicacement contre l'alcoolisme bien plus que par des 
interdictions artificielles et par une politique de coercition, 
{(Applaudissements à l'extrême PE 

Pour en revenir aux malades mentaux, nous avons déjà pro- 
posé les seules solutions modernes qui, actuellement peuvent 
résoudre les grands problèmes de la psychiatrie. 

Nous n'avons pas la prétention d’avoir été les seuls à pro- 
poser ces solutions. Vous-même, monsieur le ministre, vous 
avez été absolument d’accord sur ces propositions. 

Je les cite simplement pour mémoire. Il faut construire de 
nouveaux établissements en quantité ‘suffisante pour en finir 
avec la surcharge des hôpitaux psychiatriques ; il faut aménager 
les services actuels en services de soins, en services actifs selon 
les thérapeuthiques modernes; il faut en finir avec la forme 
carcérale des hôpitaux et par conséquent augmenter le nombre 
des médecins, des infirmiers, des services Sociaux. 

Cela implique évidemment du personnel médical, du per- 
sonnel infirmier qualifié, et un vaste réseau de personnel 
d'assistantes sociales en particulier, des crédits 


1? otonra 
UasSsistadrice, 


par conséquent. ir 
Qu'avez-vous fait dans ce domaine, monsieur le ministre ? 
Tout à l'heure, vous vous êtes déclaré résolument d'accord, 
sur toutes ces propositions, avec tous les memb es de Ja com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
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D'ailleurs, vous aviez, au delà de l’Assemblée, un fil direc- 
teur, si j'ose dire, que vous avez accepté de suivre, que d’ail- 
leurs vous avez dirigé, qi établissait votre religion et la 
nôtre en matière de politique psychiatrique. Je veux parler 
d'une chose que vous connaissez bien, le rapport Bounagé, 
Godeau, Laugier, établi dans votre département même, » 

Un malaise profond, vous en convenez vous-même, résulte 
de toutes ces insuffisances. 

Mais dans ce domaine, il est un autre problème que je vou- 
drais aborder. Il s’est établi, depuis quelques années, entre 
les médecins des hôpitaux psychiatriques et les services minis- 
tiriels des rapports nouveaux qui ne sont pas satisfaisants. 

Je rappelle pour mémoire que le secrétaire général du syn- 
dicat des médecins psychiatriques, pionnier d’une réforme des 
hôpitaux psychiatriques unanimement approuvée, aussi vala- 
ble sur le plan humain que sur le plan technique, qui était un 
exemple pour la France et l’étranger, s’est vu retirer les fonc- 
tions qui lui permettaient de la réaliser, de l’approfondir et 
de la propager. 

Une décision arbitraire l’a remplacé par un personnage poli- 
tique incompétent. * 

Cette nomination à été substituée à celle d’un quatrième 
médecin, imposée par les textes en vigueur et la propre doc- 
trine du ministre, Vous n'avez d’ailleurs jamais tenté de jus- 
tier cette décision, ni devant les représentants du syndicat 
ni devant l’Assemblée nationale elle-même. Vous vous êtes 
borné à répéter: C’est mon droit, et je l’applique en tant que 
représentant du pouvoir exécutif, c’est-à-dire en fait: Tel est 
mou bon plaisir. 

Nous ne souscrirons jamais à l’idée que la nomination d’un 
fonctionnaire d'administration comme directeur d’un hôpital 
psychiatrique constitue une mesure d'intérêt général. 

L'importance symbolique de l'affaire de Fleury-les-Aubrais 
a fait passer dans l'ombre d’autres faits, en particulier la nomi- 
nation d’un directeur administratif à Lesvellec, en remplace- 
ment du médecin directeur. 

Celte mesure à été prise très subrepticement dans le même 
em où vous assuriez les représentants syndicaux du bien- 
fonde de leur position en matière de direction des hôpitaux 
psychiatriques. 

Des médecins ont été mutés « pour intérêt de service » 
contrairement à leur volonté. Quelles que soient les circons- 
tances particulières, de telles mutations, dont le caractère de 
sanction n’est pas contestable, elles ne pouvaient être décidées 
qu'après comparution des intéressés devant les commissions 
paritaires ou un conseil de discipline. Cela n’a jamais été fait. 

Je veux rappeler pour mémoire l'enquête que des parlemen- 
aires avaient faite à l'hôpital de Quimper et sur laquelle nous 
avons attiré votre attention avec toute l'énergie dont nous 
étions capables et qui avait ému quelques membres de cette 
Assemblée. Quels en ont été les résultats ? 

I! en est résulté, au point de vue de l'encombrement, que cet 
hôpital de Quimper qui contenait, quand nous l’avons visité, 
812 Imalades mentaux, alors qu'il ne pouvait en contenir que 
550, en a maintenant 858. 

M. le ministre de la santé publique et de la population, On 
aurait dû les laisser en liberté, sans doute ? 

Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Non, mais les placer dans un 
autre établissement. À Quimper, ils sont parqués comme des 
bêtes, monsieur le ministre, 

On a muté là deux médecins. Voilà à quoi se sont bornés 
vos services, C’est véritablement trop peu, et nous regrettons 
d’avoir attiré votre attention sur cet hôpital puisque, à la suite 
de notre intervention, la situation est pire que celle que nous 
vous signalions l’année cernière, 

M. le ministre de la santé publique et de la population. 
M'avez-vous proposé une meïîlleure solution ? 

Mme Marcelle Herizog-Cachin. Nous vous avons proposé, mon- 
sieur le ministre — mais vous ne nous avez jamais répondu... 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
peux vous répondre, 

Mme Marcelle Hertzog-Cachin. …. d'aménager une aile à ce 
bâtiment, ce qui était possible. 

Pour cela, il fallait une subvention naturellement. Cent lits 
pouvaient ainsi être aménagés. Nous vous avons fait la propo- 
Sition noir sur blanc et n'avons jamais reçu de réponse. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je ne 
Veux pas transformer votre intervention en dialogue, je vous 
répondrai tout à l'heure. 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Nous savons que le conseil 


général à fait un effort, après cette enquête, Malheureusement, 
votre service ministériel ne s’y est pas associé, sur le plan 
linancier tout au moins, 








En. troisième lieu, un poste d’une importance particulière 
ayant été créé en Seine-et-Oise, la commission des maladies 
mentales du conseil permanent d'hygiène sociale a été invitée 
à émettre un avis quant à la désignation du titulaire, 

Une liste de propositions par ordre de préférence, établie 
après une discussion sérieuse, a en conséquence été soumise à 
vous-même, monsieur le ministre, par votre propre conseil 
technique, certainement le plus compétent et le plus objectif 
qu’on puisse réunir actuellement en France, 


LL. Or, c'est le dernier de la liste qui a été nommé, le plus mal 


noté au plus récent concours, et cela aussi pour une raison de 
particularisme politique. 

Par un quatrième vxemple, je signale qu'à plusieurs 
reprises les représentants de Tadministralion à Ja com- 
mission des hôpitaux psychiatriques ont pris position d'emblée 
et upanimement pour un candidat à un poste, contre les pro- 
positions communes des représentants des syndicats des méde- 
uns psychiatres. 

Au lieu de demande: aux membres de la commission leur 
avis sur la valeur respective des candidats en présence, l'admi- 
nistration nomme d'abord son candidat, qui est sûr naturelle- 
ment de bénéficier d'office à la commission de quatre voix sur 
huit. 

Je ne veux pas multiplier les 
ge qu'on envisage même de 
a santé publique un droit de 
membres du jury des concours d'admission 
de médecin des hôpitaux psychiatriques. 

Un poste de directeur administratif a été créé dans un hôpital 
psychiatrique ‘de l'Est pour caser un chef de division de prc- 
fecture en remplacement d'un médecin. 

L'effectif invoqué pour justifier cette mesure est calculé 
sur la base du minimum admissible dans un hôpital psychia- 
trique, d’après les critères fixés par le ministre, qui facili- 
tent ainsi un encombrement que les instructions officielles 
elles-mêmes considèrent seulement comme tolérable 
tanément. 

Je veux encore poser une question, L'hôpital psychiatrique 
de la Rochelle est depuis plusieurs semaines sans médecin. Il 
compte quatre cent cinquante malades, Avez-vous l'inten- 
tion d'envoyer un médecin pour diriger cet hôpital, et quand ? 

Je ne reviendrai pas sur ce qu'a signalé Mme Douteau à propos 
de l'hôpital psychiatrique de Poitiers. 


exemples, mais il me 
réserver au ministre de 
récusation envers les 
poui l'emploi 


momer- 


Voilà toute une série de cas où, véritablement, il me sembie 
que les services du ministère manifestent un arbitraire qui 
n’est pas du tout de tradition dans la nomination des médecins 


directeurs des hôpitaux psychiatriques. 

Quoi qu'il en soit, en l'absence de toute politique 
tion d’hôpitaux psychiatriques, nous préparons 1] 
psychiatrique à un avenir tout à fait dramatique. 

Devant l’acgmentation inexorable du nornbre des admissions 
l'encombrement atteindra bientôt, du fait des destructions 
ventes, affectations à d'autres services des hôpitaux pendant 
la guerre, des chiffres qui n’ont jamais été connus et qui 
interdisent pratiquement toute thérapeutique. 

D'ailleurs, vous-même, monsieur le ministre, avez ét 
cent fois de nos protestations en cette matière, Vous vous êtes 
borné à invoquer, dans une circonstance cependant solennelle 
— je vous cite — « les difficultés d'organisation et de réalisa- 
tion qui empêchent les gouvernements de mettre en applicati 
toutes les directives des techniciens de l'hygiène mentale 

Ainsi, en définitive, les médecins recoivent les premiers cours, 
et les plus spectaculaires, mais finalement ce sont les malades 
qui sont les derniers atteints et le plus lourdement frapp 
Allez-vous continuer à exercer un véritable arbitraire en matiti 
de nomination des directeurs ? Allez-vous construire des hôpi- 
taux psychiatriques ? (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population, J) 
répondrai brièvement, d’abord sur le plan où je dois me placer, 
celui de la défense et de la lutte conire les maladies mental 

C'est en 1951 — je tiens à le dire — que tous les 
d'équipement de l'hygiène sociale ont été consacrés uniquement 
aux sanatoriums et aux hôpitaux psychiatriques, c'est-à-dire 
qu'à la fin de 1951 on verra déjà non pas des établissement; 
nouveaux, mais un certain nombre de pavillons nouveaux 
tout au moins des améliorations à l’intéri d’instal 


crédits 


ur d'instalialions 


anciennes, 
Je sais que, là aussi, je trouverai — puisque ma participation 
n'est que de 20 p. 100 — l'accord des collectivités, comme celle 


de Quimper, qui fourniront l’appoint financier nécessaire, 

En ce qui concerne les situations individuelles du personnel 
médical et hospitalier, je suis obligé de dire que, 
aura un ministre, ce dernier aura le droit de diriger les scr- 


tamt mil \, 
1j qu LAN 


| vices placés sous ses ordres et de faire choix des nersonnes, 
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Si, automatiquement, les commissions consuitatives doivent 
voir un pouvoir de décision, il n’y à plus besoin de ministre. 
lant que j'aurai l'honneur d'être à la tète du département qui 
est le mien, je me réserve le droit de décider, après avoir 
recueilli les avis de mes services, de mes fonctionnaires et des 
omnissions spécialisées, 

Je me suis heurté à quelques difficultés; je ne le cache pas. 
Parfois des commissions ont refusé de siéger. Elles ont repris 
jeurs travaux; il faut croire que l’on peut encore s'entendre 
en dehors de toute question de personne. 

Il v a des hommes de valeur. Vous avez fait allusion à l'un 

Sachant qu'il n'avait pas démérité, j'ai eu 


VE: À : 
eux nOtarainernn, 


j'honneur de le nommer à lhôpital psychiatrique de Maison- 


Blanche, près de Paris, dans un poste du cadre parisien réputé 
plus important que celui qu'il occupait précédemment en pro- 
vice, 

Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Ce qu'il a fait à Fleury-les- 
Aubrais est actueiicfnent réduit à nCant,. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Quitte 

léplaire à une partie de l’Assemblée, je n'admeltrai Jamais 
d'ubdiquer mon autorité en ce qui concerne la direction génc- 
vale des hôpitaux psychiatriques, 

Mme Marcelle Hertzog-Cachin, En faveur d'un ancien préfet 
ue poil * 

M. le ministre de la santé publique et de la population. C'est 
faux ! 

Mme Marcelle Mertzog-Cachin. Je m'excuse, c'est en effet un 
| sous-préfet 


Mme Maria Rabaté. De telles mélhodes ont été utilisées par 


qui avait désigné un préfet pour diriger l'hôpital Sainte- 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Poul 


Vichv. vous tombez mal. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de’ Mme 
Herizog-Cachio. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueullis } 
M le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est c'05, 
UM. Les secrelaires font le d« pouille ment des votes.) 
M. Je président. Voici le résultat du dépouillemezt du serulin: 
Notaire des VOTRE SL. sur canbs E muse Le 592 
Ma) r.lê äbso UCsoossceeon soso. 2 1 
Pour l'adoption............'1717 
Conte So, 4: « : Æ19 
L \ séembilee nation al I) à pas adopté. 
La ntnission maintient-elle sa réduction indicative de 


crédit 

M. le président de la commission. Non, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 4109, au chiffre de 6.499.999.000 

compte tenu de l'amendement de Mme François qu'a 
été adopté. 

Lu e) tpilr 1100. mis AUX VOÎT, Avec Ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. : Assistance aux tuberculeux, 
399.009.(00 francs. » 

La parole est à Mlle Arch:mède. 

Mlle Gerty Archimède. Chacun des chapitres de cette sixième 
pæertie du budget de la santé publique et de la population peut 
faire l’objet d’une intervention de Ja part des représentants des 
populations des départements d'outre-mer, Qu'il s’agisse de Pas- 
sistance à l’enfance ou de la protection maternelle ou infantile, 
tous ces problèmes appellent des observations contre lesquelles, 
inonsieur le ministre, vous ne pourrez, je crois, formuler 
aucune objection. 

il suffirait que je vous dise, par exemple, qu'à la Guadeloupe 
la mortalité infantile, suivant les statistiques de 1950, s’élève 
à 23 p. 100, pour l'enfance au-dessus d’un an, et à 35 p. 100, 
pour l'enfance au-dessous de dix ans. Ce sont les chiffres qui 
résultent de documents récemment publiés par le bulletin de 
santé édité par les services mêmes de la santé publique à 
la Guadeloupe. 

Pour ce qui a trait à l'assistance à la famille, je pourrais 
nous dire mon étonnement de constater que des mères de 
famille, souvent seules, ayant trois enfants et quelquefois 
davantage, ont reçu 150 francs par mois au titre de l'assistance 


Chap. F110. — 


à là famille, 

Je ne nie pas qu'un effort ait été fait, Je ne nie pas davantage 
que Ja participation de l'Etat, en ce qui concerne les dépenses 
sociales, ait été récemment augmentée. 


Mais je suis obligée d'attirer l'attention de M. le ministre 
sur um problème très grave: celui du développement de la 
tuberculose à ta Guadeloupe. 

Déjà, il y a troïs ans, le taux de la tuberculose était là-bas 
le même qu’en France, alors que notre pays ne connaît pas 
de température inférieure à 18 degrés au-dessus de zéro. 

C'ect, me direz-vous, la conséquence du taudis. 

C'est la conséquence aussi de Ja sous-alimentation résultant 
des bas salaires. Actuellement encore un ouvrier touche 465 
francs par jour à la Guadeloupe, alors que le coût de la vie 
est officiellement plus élevé de 50 p. 100 que dans la métropole, 

Actuellement, un père de famille reçoit 20 francs par jour au 
lire des allocations familiales, La sécurité sociale ne fonctionne 
pas, quoique Ja caisse de sécurité sociale dispose actuellement 
de 600 millions de francs. 

Tout cela fait que nous avons de jour en jour plus de tuber. 
culeux. 

J'ai quitté la Guadeloupe il y a dix jours et je suis arrivée à 
Paris il y a seulement quelques heures, monsieur le ministre. 
Quelques jours seulément avant de quitter mon pays, j'ai visité 
un hameau dont l'école, qui n’a pas 200 élèves, compte 24 orphe. 
lins de l’année, parce que quatre mamans sont mortes de 
tuberculose en moins de trois mois. 

Dans un autre hameau, j'ai trouvé 10 enfants orphelins, dont 
la maman était morte tuberculeuse quelques jours avant. 

Chaque jour nous nous trouvons en présence de nouveaux 
cas. 

A Sainte-Anne, j'ai vu un père vivant dans une pièce de 
quatre mètres sur trois, tuberculeux de quatre ans. Il à vendu 
tout ce qu’il possédait, Il ne travaille plus, cela va sans dire. 
Il a demandé le bénéfice de lassistance médicale gratuite. On 
lui a répondu qu'il était encore trop jeune pour l'obtenir. 

Quatre petits enfants vivent dans cette pièce de quatre mètres 
sur trois, C’est la sage-femme de ja ville qui est allée me cher- 
cher pour me les faire voir. 

Je pourrais vous citer encore de nombreux exemples. 

Savez-vous que même une insufflation est payée à Ja Guade. 
loupe. et qu'un seul poste peut assurer ce traitement ? Pour y 
accéder, il faut franchir plusieurs kilomètres et acquitter des 
frais de transports très élevés. 

“Depuis deux ans, monsieur le ministre, vous nous promettez 


des investissements. Mais je sais que-s’il est prévu un crédit 
de 1.300 millions de francs au titre de l’année 1951. pour les 
quatre départements d'outre-mer, ce crédit est déjà absorbé par 
J1 revalorisation des travaux en cours 

Malhevreusement, ces travaux sont ceux de l'aérodrome de 
Pointe-à-Pitre — vous savez à quoi il est destiné, monsieur 
le ministre — du port de Cayenne et du port de Fort-de-France, 

Ce ne sont pas là des œuvres de vie, en dépit de ce que vous 
pourrez nous dire. 

Que deviendra notre sanatorium dans ces conditions ? Nous 
nous contenterons du terrain qui a été récemment acheté, et 
nos tuberculeux continueront à contaminer tout leur entou- 
rage. 

Quelques jours seulement avant mon départ, je me suis 
entretenue de ce problème narticulièrement grave avec un 
technicien de mon département, II me disait: « Ce qui me 
peine, c’est que je n’ai pas assez de lits pour soigner tous ces 
malades.'Je suis obligé de les renvoyer dans leur famille, 
sachant bien qu'avant longtemps, l’ensemble de cette famille 
sera contaminé », 

Je ne veux pas insister, monsieur le ministre. Je vous 

demande de tout faire en faveur de cette population déjà vic- 
time de tant de maux et atteinte de fléaux que vous connaissez 
bien. 
Avec le directcur du service de la santé et de la population, 
j'ai eu l’occasion de visiter les quartiers populaires de Pointe- 
à-Pitre. Je sais que ce fonctionnairé vous a transmis les rap- 
ports. Je sais aussi qu’une inspection sanitaire a eu lieu récem- 
ment dans mon département et je connais quelques unes des 
conclusions de cette inspection. 

Mais vous concevrez que nous ne pouvons pas assister à 
l’aggravation constante de cette situation tragique sans avoir 
à cœur de vous la faire connaître et d’insister pour que vous 
mettiez tout en œuvre pour y remédier, (Applaudissements à 
l’ertrême gauche.) 


M. le président. La porole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
L'attention du ministère a été appelée sur la situation des dépar- 
tements d'outre-mer. Me 

D'ailleurs, vous savez que depuis trois ans, j'ai attaché à ces 
territoires une importance particulière, Des inspections Sant 
taires ont eu lieu. De nouveaux directeurs de la santé ont été 





nommés, 


un sanatorium. Vous me direz que la question relève du buûget: 





bond bd 


e- -, 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 


mt 


4 MAI 4575 


1951 


3e SEANCE DU 





sn CRAN ù k 
Quelques réalisations particulières sont intervenues, telles que 
.a création de dispensaires et certains regroupements de ser- 
yices. 
Ve sais tout ce qui reste à faire. Mais il faut aussi tenir 
compte de ces réalisations. ; 

Vous ne pouvez done nous reprocher de n'avoir rien fait 
du tout. 

Nous avons prévu un certain nombre d'améliorations, en 
articulier la construction d'un sanatorium. Naturellement, 
celui-ci ne peut pas être achevé en un an.:Il faudra malheureu- 
gement attendre encore un certain temps avant sa réalisation 
définitive. , 

Mais je puis vous assurer que les départements d’outre-mer 
ont, de longue date, retenu l’attention de mon ministère, étant 
donné la situation particuïièrement troublante que vous avez 
rappelte, et qui peine autant le ministère que quiconque. Nous 
avons à faire face, là-bas, à une situation plus précaire qu'ail- 
leurs, qu’il s’agit d'améliorer progressivement, 

M. Virgile-Barel. Vous tenez le même raisonnement pour les 


aérodromes. F 
Mile Gerty Archimède. Vous affectez un milliard à l'aérodrome 
de Pointe-à-Pitre. à 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Ce 
p'est pas moi qui construit les aérodromes. 


Mile Gerty Archimède. Vous faites partie du Gouvernement. 


M le ministre de la santé publique et de la population. Les 
asrodromes permettront d. recevoir les avions qui apporteront 
rapidement les médicaments. 


Mme Maria Rabaté. Des cercueils aussi, peut-être! 


M. le ministre de la santé publiqu: et de la population. Les 
médicaments sont sans doute, nécessaires, puisqu'il m’en à été 
demandé. 

M. Virgile Barel. Ce n’est pas sérieux, monsieur le ministre! 


Mme Germaine François. En commission, tout le monde a été 
d'accord avec nous. 

M. le ninistre de la santé publique et de la population. Sur 
quoi ? 

M. Virgile Barel. Répondez plutôt que vous préparez la guerre. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Parlez 
sérieusement, Nous: discutons le budget de la santé publique. 
Vous faites constamment de la politique. Vous sabotez tout. 

M. Virgile Barel. Vous faites de la mort. 


M, le ministre de la santé publique et de la population. Pas 
du tout. Je fais de la vie. J'ai des statistiques et quand vous 
le désirerez, je suis prêt à comparer les chiffres français avec 
ceux des démocraties populaires. Je me propose de le faire 
pendant la campagne électorale. 

Mme Maria Rabaté, Et vous dites que vous ne faites pas de 
politique : 

M. le ministre de la santé publique et de la population. C’est 
Vous qui avez commencé. 

M. Robert Ballanger. Vous vous moquez du monde quand vous 
dites qu'un aérodrome est fait pour permettre le transport des 
Médicaments. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. J'ai 
dit qu’il servirait à accueillir des avions qui transporteraient 
des médicaments,” 

M, le président. Personne ne demande pus la parole ?.… 

à Je mets aux voix le chapitre 4110, au chiffre de 2.399.999.000 
rancs. 

(Le chapitre 4110, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4120, — Assistance médicale gratuite, 
6,730.000.000 de francs. » 

La parole est à Mme François. 


Mme Germaine François. Au chapitre de l'assistance médicale 
gratuite, la lettre rectiticative du Gouvernement porte une aug- 
Menlalion de crédit de l’ordre de 60 millions de francs. 

À première vue, cela peut paraître un effort fourni en faveur 
des déshérités que sont les bénéficiaires de l'assistance médicale 
gratuite. 

En réalité, l'explication de cette augmentation nous est don- 
née par la lecture même de votre projet de loi. Elle servira en 
| er partie à compenser l'augmentation des prix de journée 

ns les hôpitaux, des honoraires médicaux et du prix des pro- 
duits pharmaceutiques. 
’ ous savez, monsieur Je ministre, que les prix de journée ont 
, er Nr depuis 1950 de 10 à 15 p. 100. Vous avez vous-même 
* pus des ordres à vos préfets pour que soient majorées d'of- 
ce de 15 p. 100 toutes les dépenses d'assistance. 





EN 


M. le ministre de la santé publique et de la population. A 
Paris, les p'ix ont diminué de 300 francs. 

Mme Germaine François. J'ai eu main toute une liste qui 
montre cette augmentation. 

Voici quelques exemples. 

A l'hôpital d’Argemteuil, le prix de journée en décembre 1919, 
pour la médecine, était de 1.084 francs; en décembre 1950, il 
est de 1.271 francs, soit une augmentation de plus de 29 p. 100, 
Est-ce ce que vous appelez une diminution ? 

M. le ministre de la santé publique et de la population. A 
Paris il a diminué, entraînant une très importante économie. 

Mme Germaine François. Pour la chirurgie, en décembre 1949, 
Je prix de la journée était de 1.226 francs, en décembre 1950 1l 
était de 1.374 francs. 

A l'hôpital de Montfermeil, en médecine, en décembre 1949, 
le prix de la journée était de 1.280 francs, et en décembre 1950, 
de 1.619 francs, Soit en augmentation de 21 p. 100. 

Il en est ainsi dans tous les hôpitaux de France. 

A ces augmentations viennent encore s'ajouter les dépenses 
pour le reclassement. 

Que reste-t-il après cela des 60 millions proposés ? Rien ou 
ur ue, Et l’insuffisance de ces crédits pèsera lourdement sur 
es charges des collectivités locales. 

Comment les communes et les départements supporteront-ils 
ce surcroît de charges ? Déjà ces organismes sont assaillis de 
difficultés. 

Nous voudrions aussi savoir, monsieur le ministre, pourquoi 
certains départements sont plus favorisés que les autres dans 
le système des répartitions. Pourquoi, par exemple, la Loire- 
inférieure est à 44,35 p. 100, les Bouches-du-Rhône à 23,91 
pour 100, le Rhône à 38,84 p. 100, les Alpes-Maritimes à 93.74 
pour 100, alors que la Corrèze n’est, elle, qu'à 17,20 p. 100, les 
Hautes-Pyrénées à 14 p. 100... 

M. le ministre de la santé publique et de la population. ( eSt 
faux ; tous ces chiffres sont faux. 

Mme Germaine François. Tout est faux avec vous, 
est à 10,9% p. 100. 

Pourquoi cette différence entre les populations françaises ? 
Il en résulte des difficultés inouïes dans les départements défa- 
vorisés, 


Et la Corse 


Nous insistons -- vous direz encore que cela est faux, mon- 
sieur le ministre — sur le fait que des départements comme le 
Vaucluse sont maintenant obligés de supprimer j'assistance 


médicale gratuite et d'instaurer des tickets modérateurs. On 
demandera maintenant aux indigents de 30 à 60 francs par 
visite. Vous avez envoyé des instructions qui le confirment 

A l’île de la Réunion, comme l’a dit tout à l'heure 
camarade Mile Gerty Archimède, on retire également Je béné- 
fice de l'assistance médicale gratuite, ou bien on attribut 
trairement un bon de visite ou un bon de pharmacie. Autrement 
dit, partout c’est la suppression, en partie ou en totalité, de 
l'assistance médicale gratuite. 


nafr 
noire 


Ne 
arbDiI- 


Contrairement aux assurances que vous nous avez données 
lors de votre audition devant la commission de la santé, nom- 
breux sont les cas de refus qui sont opposés aux demand 
Vous nous avez éependant déclaré qu'il n’y avait pas de cas 
de refus. 

J'ai vu cependant, il y a quelques jours, à une permanence 
que J'avais l'honneur d'assurer, le cas d’un vieil artisan de 
10 ans, malade depuis trois ans, à qui on a refusé l'assistance 
médicale gratuite. Motif: ressources prétendues suffisantes, 

Or, ce vieillard recoit l'allocation aux vieux artisans, soit 


21.000 francs par an. C’est en sanglotant qu'il m'a raconté que, 
depuis trois jours, sa femme était au lit et qu'il ne pouvait pas 
aller chercher le docteur. Il attendait de toucher son allocation 
temporaire, et il lui restait 40 francs pour vivre pendant trois 
jours avec une femme malade. Comment faire venir un doc- 
teur dans ces conditions ? Il ajoutait: « Un jour, on nous trou- 
vera morts dans notre lit. » 
Est-ce cela que veut le Gouvernement ? 


J'ai so les yeux — je ne veux pas en infliger la lecture à 
l’Assemblée — toute une liste de refus opposés à de vieux 
indigents ve demandaient l'assistance médicale gratuite. 


De plus, les tracasseries ne leur sont pas épargnées. Ceux qui 
demandent l'assistance médicale gratuite sont l’objet d'’en- 
quêtes et de contre-enquêtes. On les fait déranger plusieurs 
fois, alors que généralement ils peuvent à peine se déplacer, 
car ce sont des impotents, des incurables. Tout cela pour s'en- 
tendre dire, en définitive, qu'ils n’ont pas droit à l'assistance 
médicale gratuite. 

Nous sommes en droit d’être inquiets. La lettre rectificative 
établie au profit des œuvres d’aseistance comporte 3 milliards 
au lieu des 6 milliards prévus. Et nous avons encore à l'esprit 
les propositions faites par la commission des économies qui 
envisage de réduire de 17 milliards le budget de la santé, 
alors que vous reconnaissiez vous même tout à l'heure que 
le crédit était insuffisant, 
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M. le ministre de la santé publique et de la population, Cela M. le président. M. Solinhac a déposé un amendement tendan 


n'a pas été réalisé, Il n'y a qu'à examiner le budget pour 
le vuir. 

Mme Germaine François. Nous allons discuter bientôt des 
économies, monsieur le ministre, nous verrons alors ce qui 
Se passera, 

Vous n'avez à l'époque, en vertu de la solidarité gouverne- 
mentale, élevé aucune” protestation. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je ne 
parle pas, mais j'agis. 

Mme Germaine François. Il y a quelques semaines, lorsque 
vous assuriez l'intérim du ministère dés affaires étrangères, 
vous vous ètes présenté devant l’Assemblée et vous avez 
fait voter, en quelques minutes, un crédit de 42.900.000 francs 
pour le voyage présidentiel aux Etats-Unis. 

Le soir même, la radio annonçait la liste des cadeaux, et 
elle parlait des robes de la présidente, Tout cela au moment 

e où des vieillards meurent parce qu'ils ne peuvent pas 
faire venir le docteur. 

Nous considérons que cela est inhumain, et nous ne sommes 
pas ex essifs dans nos propos, 

Nous vous demandons aujourd'hui de prévoir des crédits 
beaucoup plus importants, C'est le sens que nous donnons à 
notre protestation, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de Ja population 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
tiens à rectifier en quelques mots certaines erreurs. 

time Germaine François, Toujours ! 

M. le ministre de la santé publique et de la population. 1} n'est 
pas exact que les prix de journée aient augmenté partout. En 
particulier, à Paris, pour le service de chirurgie, il y a eu une 
baisse de 0 francs par jourmée d'hospilalisation. Vous de 
N 1 1 4 À : il L i à éte publié, 

M. Robert Ballanger. \ n val 


ile 


absolue, combien cela 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 


Ï pr était de 2.800 francs en 1950, il est de 2.500 francs 

en 1951 
Cependant, dans un certain nombre de villes les salaires du 
re el des hôpitaux n'avaient pas été revalorisés. Pour 
tenir compte -des désirs exprimés par l’Assemblée, lesdits 
il nat été relex et cette revalorisation des salaires a 
ir une augmentation du prix de journée que personne 

\ anorma 

\ également emplové les antibiotiques dans une 
| rar I e passé, et le Prix de journée 


l'hôpital, comme dans tous les pays du monde, d'ailleurs, s’en 
Mme Germaine François. Donc, j'avais raison. 
M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 


11S remier à souhaiter qu'on puisse donmer à tous les 


D 


ina le France es soins ies pius compiets, avec un peér- 
\ po pie, 
(Y i 14 es 0 1 nnees Da] l'assistance médicale 
gratuit - je le répète depuis trois ans mais je n'ai pas la pré- 
tion de vou mvainere — il s’agit du dépenses obligatoires, 
| onséquent, quel que soit le chiffre mscrit au chapitre, 
IX Qui 1 liront les mditions pour être admis au 
hés | »* «de l'ass s'ance med ile gratuite le seront sans himita- 
t ( lit 
| oncerne ces fameux refus d’admission à 
livale gratuite, vous savez très bien qu'il y a des 
tonales, départementales et mêmeNationales. 
| s repré ts dars chacune de ces commissions. 
pas dire qu'on ne fait rien dans ce pays pour 
qui souffrent, Là aussi, nous faisons tout cméque nous 
pouvons avec les moyens dont nous disposons. 
M. Marc Dupuy. Sur ka base des instructidhs du ministre. 


M. Marc Roclore. C'est ridicule! Vous m'avez jamais siégé 
dar in conseil muwicipal ? 


Mme Germaine François. M. le ministre nous a dit: « Si vous 
connaissez de is de refus, vous n'avez qu'à me les signaler », 

J toute une liste que je pourrais vous lire. 

M. Marcel Roclore, Il y a des refus dans tous les cantons de 


Frauce, bien sûr. 
M, Marc Dupuy, Le: 
minis! 

M, le président, Veuiilez ne plus iaterrompre. 

M. Marc Dupuy. Je ne suis pas seul à interrompre ; M. Roclore 
nte npt aussi, Vos observations, monsieur le président, ne 


: 
vra pas étre una aies, 


commissions recoivent les instructions du 





à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
pitre 4120, Cha- 

M, Noël Barrot. 1l est retiré. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M, Balanger a déposé un amendement tendant à réduire dé 
1.000 francs, à litre imdicatif, le crédit du chapitre 4120, 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Avant d'aborder l’objet essentiel de 
mon intervention sur le chapitre 4120, je veux donner quelques 
précisions sur la façon dont on procède pour la radaUon De 
certain nombre de vieillards et de malades des listes d'assis 
tance médieaie gratuite, 

Je connais la question pour l'avoir étudiée dans les commis. 
sions cantonales en qualité de conseiller général et pour la 
suivre au conseil général de mon département, 

Contrairement à ce qu'indiquait M. Roclore, on s’apercoit bien 
qu’à certaines périodes des instructions précises sont données 
en vue de faire rejeter un grand nombre de déssiers, Tandis 
que le pourcentage des demandes d'appel formulées par le 
préfet s'élève normalement à 2 ou 3 p. 100, un beau jour on 
s'apérçoit au cours d’une séance mensuelle de la commission 
cantonale que bon nombre de dossiers font l’objet d'une déci- 
sion d'appel. 

La commission à laquelle j'appartiens examine quatre cents 
à cinq cents dossiers par mois; à la suite d'instructions, le 
préfet a fait appel pour deux cents d’entre eux. Comme ce fait 
se reproduit dans toutes les eomimissions cantonales, on ne 
peut pas nier que des ordres précis ont été donnés par les auto- 
rités de tutelle, c'est-à-dire le préfet, le ministre de l’intérieur, 
le ministre de la santé publique. en vue de réduire le nombre 
des demandes d'assistance. 

Ces faits ne souffrent aucun démenti, car ils sont appuyés 
par des chiffres et il n'est pas rare de passer, d’un mois à 
l'autre, d'une proportion de un à dix dossiers frappés d'appel. 

Il y a donc, de la part de vos services, une volonté de réduire 
l'assistance médicale gratuite, Mme François avait raison par 
conséquent d'élever sa protestation. 

J'aborde maintenant l'objet principal de mon intervention qui 
a trait à l'assistance médicale gratuite et à la participation de 
l'Etat aux dépenses. 

L'assistance constitue un poste important des dépensés des 
départements. Dans ceux où l'assistance a été départementalisée 
— ce qui est, je pense, une excellente réforme — cette part 
s'élève parfois à 60 p. #00 du budget. Dans le département de 
Seine-et-Oise, sur un budget de 6 milliards, 4 milliards et 
demi, représentant la part de l'Etat et celle du département, 
sont consacrés aux dépenses d'assistance. 

Ce relèvement considérable des dépenses d'assistance pro- 
vient à la fois de la misère grandissante de notre population, 
de la multiplicité des demandes d'assistance et aussi du fait 
que, contrairement à ce qui a été dit, le prix de journée des 
hôpitaux augmente, non seulement parce que les dépenses de 
rédicunents sont plus importantes, que les traitements du per- 
sonne} ont été majorés — bien insuffisamment d’ailleurs — 
mais aussi parce que le coût de la vie ne cesse de croître, ce 
qui est, vous l'avouerez, le résultat de votre politique. 

Pour toules ces raisons, les budgets d’assistance s’enflent 
démesurément, Aussi, la participation de l'Etat devient-elle 
iesuffisanle, « 

Je erois pouvoir parler sur ce point, non seulement en mon 
nom personnél et au nom de mon groupe, Mais au nom de la 
commission de l’intérieur qui, après avoir examiné ce problème, 
a abouti à la même conclusion. 

La participation de l'Etat en ce domaine a été fixée par un 
décret du 29 décembre 1936 qui pose un certain nombre de cri- 
tères. Elle varie, selon les départements, entre 22 à 85 p. 100. 
Or, depuis 1936. les choses ont évolué et il conviendrait de 
revoir les pourcentages fixés à l’époque. 

J'admets que, pour un nombre important de départements 
pauvres, la participation de l'Etat scit notable. Je ne demande 
Jone en aucune façon que l'aide à ces départements soit dimi 
ruée. 

Selon les statistiques, dans vingt-trois départements la parti- 
cipation de l'Etat est supérieure à 50 p. 100; dans trente-quatre, 
elle est supérieure à 40 p. 100; dans vingt-sept, elle dépasse 
30 p. 100, et pour quatre, elle varie de 20 à 30 p. 100. C'est dire 
qu'elle est nettement insuffisante, 


Vous venez, monsieur le ministre, de prendre une mesuré 


que j'approuve entièrement, C’est ceHe qui a consisté à sgh 
de 31,44 à 40 p. 100 la part de l'Etat dans les dépenses d ne à 
tance du département de la Seine, C’est là une mesure exe 
lente dont nous nous félicitens, Inais nous pensons que 4% 
département de la Seine ne devrait pas être le seul à jouir ts 
ce privilège qui devrait être étendu aux autres départements, 
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1 conviendrait donc d’envisager l'augmentation générale de 
Ja articipation de l'Etat aux dépenses assistance. à 

Jeut-être me rétorquera-t-on qu'en réalité, la subvention 
spéciale de 382 millions de francs au département de la Seine 
na pas été relevée et qu'il s'agit là d’un artifice de procédure 
ye le chapitre suivant nous révèlera. Quoi qu’il en soit, on 
pote dans le Bulletin municipal de la ville de Paris, au compte 
rendu de la séance du 18 janvier, que le rapporteur général du 
pudget, M. Guévaudan, s’est exprimé ainsi : 

« La base prise comme point de départ pour établir ces pro- 
positions nouvelles. » — il s’agit des propositions budgétaires 
= « …résulte du pointage de chaque poste du budget tel qu'il 
apparaît à la suite des votes émis par l’Assemblée. Elles tien- 
pent HE des modifications en recettes et en dépenses qu'en- 
traine le fait nouveau qui est l’objet de la lettre de M. le préfet 
de la Seine en date du {1 janvier. Elies font état du complément 
de recettes provenant du relèvement de 31,44 p. 100 à 40 p. 100 
de la participation de l'Etat dans les dépense d'assistance. » 

Le préfet de la Seine était présent. Il a rien dit. La recette 
x été inscrite en supplément dans le budget du département de 

Seine. | 

D participation de l’Etat à donc été augmentée, ce qui est 
tort bien. Je voudrais que ce fût là un précédent heureux et 

ue la mesure soit étendue à tous les autres départements. Je 
quis sûr que tel est le vœu de la commission de l'intérieur 
unanime qui considère que, dans la période actuelle, en raison 
de la grande misère de nos populations, la participation de 

YEat aux dépenses d'assistance des départements et des com- 

wues devrait être au moins égaie à 40 p. 100. 

les résolutions votées dans les congrès des maires font état 
d'un pourcentage supérieur, Mais je crois que, dès cette année, 
faut atteindre ce premier palier de 40 p. 100 qui procurerait 
déjà une première Satisfaction aux administrateurs des collec- 
tivités locales. 

Je serais heureux, monsieur le ministre, que vous fassiez 
connaître à l’Assemblée quelles sont vos intentions à ce sujet. 

M, Virgile Barel. Je demande la parole. 

M. le président. Contre l’amendement ? 

M. Virgile Barel. Je désire poser une question au Gouver- 
nement. 

M. le président. Je ne peux donner présentement la parole 
à un orateur que contre l'amendement. 

Je dois d’ailleurs vous faire observer que votre groupe a 
épuisé son temps. de parole. 

La parole est à M. Cordonr.ier. 

M. Denis Cordonnier, rapporteur pour avis suppléant. Je 
désire, au nom de la commission de la famille, envisager le 
problème des réfugiés, en particulier des vieillards réfugiés 
ét hospitalisés placés dans des institutions en divers points 
du territoire, notamment à proximité des frontières. 

Les frais d’hospitalisation de ces réfugiés incombent surtout 
ux budgets locaux, et s’il est exact qu un réfugié ‘n’a pas un 
véritable domicile de secours, il n’en est pas moins vrai que 
dans certaines régions proches des frontières, des crédits 
importants sont inscrits aux budgets communaux et départe- 
mentaux en vue de l’hospilalisation des réfugiés âgés placés 
dans ces parties du territoire en vertu de textes bien connus. 

Dans certains départements où les réfugiés hospitalisés sont 
très nombreux, on peut envisager une augmentation du pour- 
centage des dépenses mises à la charge de l'Etat, A défaut de 
cle solution, et si l’on s’en tient à la prise en charge tradi- 
lionnelle par les organismes locaux compétents, .une proposi- 
lion acceplable serait que le département de secours ne 
éontribue aux frais d’hospitalisation que dans la limite des 
prix de journée, la diflérence étant prise en charge par l'Etat. 

Mais cette observation n’est qu'un détail dans cette vaste 
question de l'assistance médicale gratuite et de toutes les 
Le 3 d'assistance que nous examinons les unes après les 
autres. 

Le vif désir de la commission de la famille est de voir 
l'Assemblée tout entière — non plus maintenant à la fin de 
celle législature, mais au début de la prochaine — s’attaquer 
avec courage à une réforme complète de la législation de 
l'assistance et, puisque la notion de sécurité sociale se 
substitue maintenant à Ja notion d'assistance, s'attacher à 
l'institution d’une véritable assistance française, dans le cadre 
: Far cr ar sociale, et qui engloberait toutes les formes 

assistance, 

C'est sur cette mesure d'ordre général que je voulais attirer 
Votre attention, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Bare] pour répondre à Ja 
Commission, 


M. Virgile Barel. Je désire compléter l'intervention de 
M. Ballanger, 
«Le dépirtement des Alpes-Maritimes a le triste privilège de 
“You le plus pelit pourcentage des subventions de l'Etat. 








M. le ministre de la santé publique et de la population. Cg 
n’est pas tout à fait exact: 


M. Virgile Barel. Je ne suis pas certain que ce ne soit pas 
tout à fait exact, 
Nous pourrions peut-être nous référer aux chiffres. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. !15 
figurent au Journal officiel. 


M. Robert Ballanger. 11 y a eu quelques changements depuis. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Les: 
chiffres ne sont pas secrets. 


M. Virgile Barel. J'ai comparé les derniers chiffres cités à ceux 
indiqués par la préfecture des Alpes-Maritimes, et je crains que 
l'on n'ait diminué le pourcentage de notre département, 

Si les chiffres que l’on m'a donnés à la préfecture sont 
exacts, le département des Alpes-Maritimes est celui qui reçoit 
le plus petit pourcentage, 

Je viens d'apprendre à l'instant que vous avez porté le 
pourcentage du- département de la Seine à 40 p. 100. Or, il y 
a plusieurs années déjà, je vous ai écrit pour vous demander 
d'augmenter celui de notre département. Vous m avez répondu 
que vous ne pouviez rien faire seul, qu'un accord devait inter- 
venir entre le ministre de la santé publique, le ministre des 
finances et le ministre de l’intérieur. 

Quand vous mettrez-vous d'accord ? Vous vous êtes mis 
d'accord, cependant, ou peut-être avez-vous pris la décision 
tout seul en ce qui concerne la Seine, Pourquoi laissez-vous le 
département des Alpes-Maritimes dans la situation que je vien 
de souligner ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
m'excuse auprès de M. Barel de ne pas répondre à question 
qui vise un département particulier, mais je ne demande pas 


mieux que de traiter l’ensemble du problèm 

J'ai donné mon accord sur le principe d’une modification 
de la législation de l'assistance médicale gratuite, Mais, je le dis 
très loyalement, cette réforme ne pourræ être mente à b 
qu'après la réforme envisagée des finances locales. On pourra 
alors plus équitabiement déterminer Ja part de l'Etät et celle 
de: collectivités locales départementales et communales, Quoi 


qu’il en soit, il est exact que ies proportions récemment é\ 


quées dans ce délbat datent pour la plupart de 1936. II n'y à 
eu de modifications que dans quelques cas particuliers et j'au- 
rai l’occasion, en cours de discussion, de m'expliquer un peu 
plus longuement sur des chiffres qui m'ont sans doute pas el 
exactement interprétés. 

Mais il est indispensable que la réforme de l'assistance t 
accomplie dans le sens indiqué par M. Cordonnier, président de 


la commission de l’intérieur. 
Le Gouvernement y a déjà pensé et c’est un probli 


posera incessamment sinon à cette Assembicte, du moins à « 


qui lui succédera. Les mesures partielles proposées par le G 
vernement ne paraissent pas avoir été parfaitement comprises 
peut-être, en effet, y avait-il lieu de tenir compte de cerlain 


situations particulières. En tout cas, le ministère d 
publique tient à donner tout de suite son 
cipe de ja réforme de l'assistance en général 
M. le président. La parole est à M. Ballanger, 
au Gouvernement. Mais j invite notre coliègue à être 1} 
M. Robert Ballanger, J'entends bien |: ons 
ministre, mais ce sont là des promesses pour l’aver 
La réforme des finances locales est envisagé [Au 
c’est-à-dire depuis quarante-six ans. J'espère qu'on n'en pariera 


pas encore pendant une aussi longue période, bien qu'au train 
où vont les choses cette réforme ne puisse être envisa d 
sitôt. 

Entre temps, les départements et les communes sup 
des charges qui sont devenues particu!ièrement lourdes. Nou 
sommes donc partisans d’une réforme générale de l’a ( 
mais en attendant sa réaiisation et au li le patient | 
ou dix ans, les Uépartements, surtout ceux qui ne bénéf 
de la part de l'Etat que d’une subvention inférieure à 40 p. 1 
devraient bénéficier de la mesure officielle qui a élé ] 
l’égard'du département de la Seine qui a inserit, d 
budget, au titre des recettes, pour Ja participation Etag 
une somme Correspondant à 40 p. 100 de ses dépen | 
tance au lieu de 31,44 p. 100. ù 

M, le ministre ne s’est pas expliqué sur ce point, 
peut nier les faits. 

La mesure que je préconise constituerait un 
qui apporterait une certaine aisance dans Ja t r( ‘ 


le budget des départements et des commun 
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Monsieur le ministre, je vous pose donc néttement la ques- 
tion: êtes-vous disposé à aceorder aux autres départements le 
heureux dont vous avez fait bénéficier le département 
«l 1 Sein ) 

M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.… 

M. Robert Baïlanger. M. le ministre ne veut pas répondre! 

Nous demandoi rutin, En votant mon amendement, 
l’a seit) ( Ïl [l vite d’ ht pou] les départe- 

{ | - ni s une participation de l'Etat plus IN pPoOT- 

M. je président. ] | M. Ba 

Je suis saisi du lemande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Le otes à { rt ur) / 

M. le président. le! ( lemande plu voter 7... 

| ttin est 1 

A éta font lépouillement à otes.) 

M, le président, Voici it du dépouillement du scrutin: 

à IL ss ressortent 19 
Vi 1h) Bodo once dessedatees te 
{ | ÙU OO... 17 

| \ LU 1 it Lt 

F | | ! 

l | ! 12 u chat le 7 ni Ï 

M. le président. « Chap. 4120, — Subver xceptionnelle à 

l ÿ 2 .95).000 f Ê 

11 t it | (| 

1 } (| 

1141) 

\ I cr { 

fime Marcelle Hertzog-Gachin. M il) jé vVou- 
« rs € | è LU brièvement deux g lions que 
{ enorant = Le SUB 
| p | prou à 
{ lis eû ( ive 
po ] | Jl1esf is 

} | it tre era du 

Je ana bé siniplerment pou 
| ho x pour enfants, Je 
( * { ln P 1 nt on 
1.78 te, notamment 
én ; municipal de Pa 
ccupe particulièrement de 
vœux, avec rd des services 
( | particulier, nos camarades 
| | de 1 ivaie] tlemandi 
\! ! on 1t | ) se | 1 \ V1 insistan n aupres 
1 tutelie pot JU éltes-ci donnent leu iccord, 
art I mnstru 1! CCCSSAITCS j'autre part à la 
tion à 1.786 | \iispensables. 
jui mari us demander, monsieur ie ministre, 
pue votre ministère fait partie, avec le ministère de l'inté- 
et le ministère des finances, des autorités de tutelle, Si 
ces autorités n'ont pas freiné les gros travaux hospilaliers €t la 
l wma de ces postes, 

le suis sûr que vous me répondrez sur ce point. En tant état 
ü ul s'il n'y a pas eu freinage, votre intervention auprès 
utres ministères ne pourrait-clle hâter ces créations de 
postes et ces constructions, afin que l’Assistance publique de 
l'aris soit en mesure de répondre aux besoins de la ville de 
l'aris et de la région parisienne ? 

Je vous poseral une Ssecon le question, encore qu'elle ne soit 
pas absolument de votre département. Je sais que l’Assistance 
publique, pas plus qu'une autre collectivité, n’a le droit de ‘fer- 
ner un hôpital. Or. il est question de faire disparaître [hôpital 
Anibroise Paré, qui relève de l'Assistance publique le Paris, 
parce qu'il a été abimé pendant la guerre. Sans doute ‘il a été 
question, hier, de lui permettre de poursuivre Son exercice, 
mais ie voudrais une assurance de votre part, et voici pour- 
quo. 

Dans la région Ouest de l1 barilieuc parisienne, aucune hpspi- 
talisation n’est possible, L'hôpitäil Foch, à Suresnes, recoit ben 
les aseurés sociaux, mais il n'a pas pu, en raison des difficultés 
qui lui ont été faites, réaliser avec la préfecture de la Seine wn 
accord lui permettant de soigner les malades relevant de H’ar- 
ticle 64 et les assistés médicaux gratuits, Ces assistés médicaux : 
gratuits, ces ressortissants de l'article 64, seraient sans hôpital 


si l'hôpital Ambroise Paré venait à disparaître 
l 


=——_—_—_—.. 


Une intervention de votre part, monsieur Je ministre. & 
de la préfecture de la Seine, permettrait sans doute à cet hôn i 
tal de rester à la disposition ‘de malades qui sont parmi “ 
plus malheureux, ou on ‘tout cas à un autre hôpital de l’Assis. 


+ 


tance publique de ;ezure les mêmes services. (Applaudisse- 


ments. à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de a santé 
publique et tle la population. tie 

M. le ministre de la santé publique et de la population Je 
répondrai fort courtoisement (Sourires) à Mme Hertzog-Cachin 
que les deux questions qu’elle m'a posées n’ont aucun rapport 
avec de chapitre en discussion, Néanmoins, je lui donnerai 
volontiers des explications. 

À Paris, existe un régime d'assistance médicale gratuite spé- 
cial qui laisse à la ville l'intégralité des dépenses engagées en 


‘faveur de ses assistés. Une subvention est donc aczordée à Ja 


ville de Paris pour que ses dépenses soient un peu moine 
lourues. 

Par ailleurs, il n'es! ‘pas question d'interrompre des travaux 
envisagés. Ceux-ci ne dépendent pas obligatoirement -du minis 
tère de la sagité pubiique, mais je m'intéresse à cette organisa 
tion de défense antituberculeuse du département de la Seine 
et je fais tout ce qui est en mon pouvoir en sa faveur, -C'est 
ainsi que j'ai pu tout dernièrement obtenir, par un accord par- 
ticulier, Ja mise à la disposition des tuhercule:x parisiens de 
204) lits de sanatorium en Suisse. 

En ce qui concerne la clinique Boileau, il y à eu procès. 
Ce procès a été perdu par l’Assistance publique de Paris «et 
aussi bien les ministres que le directeur général ‘de W’Assis- 
tance publique doivent s'incliner devant les décisions judi- 
claires. 

J'avais pensé qu'avec l'hôpitai Foch, certains arrange. 
ments pourraient être pris, puisqu'on était intervenu de 
divers côtés auprès de moi, J'ai eu le plaisir de pouvoir donner 
satisfaction dans ce domaine. Mais là encore il y a un rnanque 
de possibilités de placement. Aussi existe-t-il un plan pour 
établir à Boulogne — et je pense que vous le savez — une 
nouvelle organisation sanitaire, c'est-à-dire, en réalité, un 
hôpital. 

Cela demandera évidemment quelque temps. Mais cette wéali 
sation apportera aux populations de la banlieue Ouest des possis 
bilités de placement auxquelles elles ‘ont droit. 

Voilà les séponses que je pouvais faire aux questions posées 
par Mme Hertzog-Cachin. 

Mme Marcelle Hertzog-Cachin. J'espère, monsieur le ministre, 
qu'en attendant que cet hôpital soît à la disposition des habi- 
lants, il sera au moins possiähle d'utiliser l'hôpital Ambroise- 
Paré ? 

M. le ministre de la santé publique et de ta population. || ne 


n'appartient pas d'en décider, 
M. le président, Maintenez-vous volre amendement, madame ? 


Mme Marcelle Mertzog-Cachin. Non, monsieur le président, je 
! af 
ie Treure 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne me demande plus a parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 130 au chifire de 302.250.000 
francs. 

(Le chapitre 4130, mis aux voix, -est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4140. — Assistance aux vieillards, 
ox inifirmas ét aux incurables, 9.540 millions de francs, » 

La parole est à M. Savard 


M. André Savard. Mesdames, messieurs, le chapitre 4140 à 
trait à l'assistance aux vieillards, aux infirmes «et aux incu- 
rables, Nous savons que nombreux parmi ‘eux sont ceux qui 
ne mangent pas tous des jours.à leur faim ‘et, en ce domaine, 
ministres et majorité de cette Assembléé portent une lourde 
responsabilité, 

Nous espérons que, dans un ‘avenir proche, les aveugies 
recouvreront Ja vue et es infirmes l'usage de leurs membres. 

Une méthode — Ja méthode #ilatov — qui mous vient 
du pays du socialisme, pays qui a institué une assistance médi- 
cale gratuite pour tous, pays que vous me savez que .calom- 
nier, nous permet de dire .que, dlemain, cette espérance Sera 
une réalité. F 

Le 26 avril dernier, combattant la motion préjudicielle pré- 
sentée au nom du groupe communiste, par notre collègue, 
Mme Hertzog-Cachin, M. Schneiter, ministre M. R. P. de la 
santé publique et "M. Marcel David, æa ur :S, F, J. ‘0, de 
la commission des finances, tentaient de nous démanirer que 
le budget dont nous discutons ‘était amélioré par rapport aux 
années précédentes. R 

Les crédits inscrits au Chapitre 4140 2 à gt le démenti 
de plus formel à leurs allégations. Rappelons simplement 1es 
chiffres qui confirmeront cette apprécialion 
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En 1950, nous votions. {1 milliards de franes à ce chapitre. 
Consultant le fascicule bu‘gétaire, nous conslalons que les 
services du ministère de fa santé publique estiment que, 
compte tenu du nombre probable des bénéficiaires de: la loi 
du > août 1949, une augmentation de 2 milliards de franes 
est nécessaire pour son appiication, C'est donc au moins 
13 milliards de franes qui devraient figurer au chapitre 4144 

La lettre rectificative augmente de 2.640 millions les 6.90Q mil- 
lions initialement prévus, Cette année, vous disposerez dünc, 
monsieur le ministre, de 9.:40 millions de franes, soit une 
diminution par rapport à lan dernier. Ainsi nous pouvons 
affirmer, saus crainte de démenti, que c'est au moins uue 
somme de 3 milliards et demi qui vous manquera pour ce 
seul chapitre. 

le refus d'inscrire les crédits utiles ne peut s'expliquer 
ue par votre volonté de saboter nos lois d'assistuice et, en 
articulier, ceile du 2 août 1949. Le Gouvernement ue veut 
as faire l’effort nécessaire à l’amélioration des conitions de 
vie des plus malheureux parmi les malheureux. 

Pour justifier son attitude hostile aux revendwations des 
vieux, des aveugles, des infirmes et des incur:bles, Ja majo- 
rité de cette Assemblée, par la voix de M: ‘e rapporteur de 
Ja commission des finances, a prétendu qu'adopter notre motion 
— je cite — « ce serait nous contraindre à voie® un "9uveau 
douzième provisoire. » 

Rappelons que, lundi 30 avril, par 372 voix contre 19%, un 
énquième douzième provisoire fut voté pu là majorité de 
tte Assemblée, En acceptant ce douzième, étabisi nom pas 
gr la base du budget de 1950, mais. ea ‘ouction. de ceui de 
Mi, vous avez approuvé par avance, mesdames, messieurs, 
jes économies sur les crédits civils et les nouveaux impôts. 

Qui, il faut dire et répéter que le budget n’est pas encore 
voté, mais que l’Assemblée a consacré ving'-cing sauces à 
l'amnistie aux traîtres et déjà ving!-six séances ail t'iquage 
électoral. 

Vous pouvez déplorer l'insuffisance créits et larmover 
tout au long de ce débat sur le triste sort ‘es maiheurenx, 
les faits sont les faits. Les intéres:és ne s2 lnisseront pius 
prendre à votre démagogie et sau:nt reconnaître leurs véri 
tables défenseurs. 

Votée en juilet 1949, la loi 1094 fut. promulguée le 2 août 1919. 
Nous devions attendre jusqu'au 30 janvier 1950 le décret d'ap- 
lication. Et pour obtenir la publication de ce décret, Ge nom- 
ss démarches furent mécessaires, Nous dûmes déposer 
des propositions de loi et des propositions de résolution. 

Le Gouvernement s'était opposé avec acharnement à la dis- 
enssion de cette loi et, le 29 novembre 1949, au cours d'une 
discussion sur ce sujet à l’Assemblée nationale, M, le ministre 
de ja santé publique et de la population déclarait: je prends 
l'engagement moral que le décret paraîtra le pus tôt pessible 
et. en tout état de cause, avant un mois, 

Mais le Gouvernement ne tenait pas ses promesses et, à 
nouveau, nous devions déposer des textes pour que paraisse 
le décret, 

Les 23 février, 28 mass, 7. et 15 juin, 20 septembre 1950, des 
instructions étaient envoyées aux préfets quant aux modalités 
d'application de la loi et à l'interprétation des textes. 

Enfin, le 29 décembre 1950, une dernière circulaire apportait 
des précisions supplémentaires, 

Voici quelques exemples de votre mansuétude à l’égard des 
aveugles et des infiwmes, C’est la conséquence de toutes les 
circulaires que vous avez envoyées. 

Dans la Seine, un jeune ménage habitant le treizième arron- 
dissement déposait un dossier comp:et, en juin 1950. A ce jour 
aucune nouvelie n’est parvenue anx intéressés. Trois enfants 
sont à la charge de ces malheureux qui doivent vivre avce 
M5 francs par jour, Le mari, âgé de trente-deux ans est para+ 
lysé des membres inférieurs. Sa compagne, âgée de trente- 
quatre ans, est également paralyséé des membres inférieurs, à 
h suite d’une poliomyélite. 

De Souilly, dans la Meuse, une grande infirme nous signale 
que son dossier est parti à la préfecture le 29: avril 1950. Elle 
ajoute : « N’obtenant aucun résultat, de guerre lasse, j'ai résoiu 
de 1'alresser en haut lieu. Le 17 mars, le président du conseil 
Mavisait qu'il transmettait ma requête au ministre de la santé 
publique pour suite à donner, » 

Combien de requêtes semblables, monsieur le ministre, avez- 
vous déjà reçues ? Combien de lettres avez-vous. reçues de ces 
Mmächeureux marqués par: le destin qui a fait d'eux des infirmes 
atcablés par la misère, de ces hommes et de ces femmes qu 
Sindignent des conditions de vie atroces qui leur sont faites 
dans notre pays ?. 

Un autre exemple: De l'Oise, un correspondant nous écrit: 
s Ma femme est aveugle depuis plus de vingt ans. Le. 29 avril 
150, une demande en rêge a été déposée. Sept mois après, 
“n ma relourné le certificat médical, me disant qu'il n’était 


Ths 





pas en: règle. Cette pièce complétée et retournée le 13 janvier 
j'ai demandé que:l2 suite avait été méservée à ma requête. Je 
vous joins la réponse. » 

Ecoutez, mesdames, messieurs, ce que Ja préfecture de l'Oise 
répondait. effectivement le 26 février 1951: 

« Par lettre du 1% janvier dernier, vous m'avez demandé Ja 
suite réservée à votre demande tendant au bénéfice des dispo- 
sitions de la loi du:2 août 1949. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'il n’a pas été pos- 
sible jusqu'alors de procéder à Ja désignation des médecins 
appelés à siéger au sein des commissions Spéciales d’assis- 
tance chargées, en vertu des dispositions de l'article 4 du 
décret. du 30 janvier 1950, de statuer sur les demandes de cetta 
nature. 

« Néanmoins, je pense être très prochainement en mesure 

de transmettre pour décision votre dossier à Ja commission 
cantonale compétente ». 
. Car on ne peut payer les médecins, mais dans une réponse 
à. ung question orale, réponse qui figure au Journal offiviel, 
vous. disiez dernièrement: « Je suis heureux d'informer l'AS 
semblée que de grands espoirs nous sont permis à ce sujet 

Vous faisiez allusion à la philantropie des docteurs, 
que peut-être ils accepteraient d'examiner les infirmes et les 
incurables en dépit de la caremce gouvernementale à les pave 

M. le ministre de la santé publique et de la population. || y 
a. un accord entre les médecins et le Gouvernement, Je suis 
heureux de vous le confirmer, et de montrer ainsi que quelque 
chose a été fait. | | 

M. André Savard, En tout cas nous recevons quotidiennement 
des- lettres du genre de celles que je viens de lire, 

M. le ministre de la santé publique et de la population. 
Quand vous n'en recevez pas, vous pouvez toujours vous en 
faire envoyer. 

n’y à qu’une personne jei qui aurait le droit de pa 


disant 


* x 1 
cette question, c’est M. Cordonnier. 
M. Albert Savard. Monsieur le ministre, ne vous énervez 
pas. 


M. le ministre de la santé publique et de !a population. 
on peut s'énerver quand on entend répét ce qui t lit 
déjà vingt fois. 

Mme Maria Rabaté. Vous les ministre. Vous devez ut 
meme ce qui Ne vous pia { pas. 

M le ministre de la santé publique et de la population. 
En effet, et même quand c'est répété au delà du ter ral 


à : e 11} [ À 
qu'il conviendrait de consacrer à écouter des répétition: 
M. André Savard. Monsieur le ministre, je “comprends qu 
puisse être pénible d'entendre répéter la mème chose. Ma 
1] s'agit de vérités, mais dites-vous bien qu'une Vverit 


ètre répétée pendant.des mois et des an 


Jours une vérité. 


M, le ministre de la santé publique ot de la population. | 
malheur c'est que sur vos banes, je n’entends pas touiou 
des. vérités, et je l'ai déjà démontré plusieurs fois. | 


M. André Savard. Actuellement, ce n’est pas un budg 
santé publique qui est off t un 
de classe et un budget de s 

M. le ministre de la santé publique et de la populaticn. 
Vous l'avez déjà dit cent fois. 

Mme. Germaine François, On vous le redira autant de fois qu'il 
fautira, S 

M: Edmond Ginestet, Monsieur le minis 
ils bénéficié de la loi Cordonnier ? 

M. le ministre de la. santé publique et de la population, P:5 
tous, mais un certain nombre en. ont bénéficié. 

M André Savard, Donnant i’avis de ja commission de la santé 
publique, M. ie docteur Denis Cordonnier. à indiqué que Ja majo 
rité de la commission à le ferme espoir que le Gouvernement 
E les mesures nécessaires pour lFapplication des grandes 
os d'assistance. 

Nous ne pouvons nous associer à de telles paroles. Nous ne 
pouvons faire confiance à, ce gouvernement de ruine, de faillite 
de misère et de guerre qui, depuis bientôt deux ans, tergiverse 
afin de- mettre en échec une loi votée. 

Dans notre pays, des hommes et des femmes ne mangent pa 
à. leur faim. D'autres, parce qu'ils. sont infirni( 
à une mort. lente. C'est là une singuiière 
dignité humaine. 

La letlre reelificative disjoint les articles 2 à 16 
annexé au budget de la. santé publique, C’est vrai. 

Mais vous espérez que les mesures d'économies prévues par 
ces articles seront tout de même appiiquées. 


s, SON Condäatnnhes 


conception de a 


lu projet 
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En effet, ces dispositions sont reprises dans un projet de loi, 


osé le 17 avril dernier, relatif à l'exécution dn budget de 
l'exercice 1951 et portant relèvement da plafynd des dépenses 
militaires. 

Le Gouvernement espère que sa majorité votera ce texte 
comme elle a voté le cingnième douzième provisoire. 

Dans le document dont je viens de faire état on peut lire: 
« ]4 licles 19 à 23 reprennent ies dispositions des articles 2 
\ 16 du projet de loi n° 11046 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (santé pubiique) 

La voilà, ia mn pour laquelle vous refusez d'inscrire les 
quelques miiliards de francs qui pe’mettraient de donner salis- 
faction aux X aveugles, aux infirmes et aux incu- 
Ai 

Leoutez-bien mesdames, messieurs, car c’est très intéressant. 
On nous léclaré que ce que nous disions n'avait rien à voir 

le budget, mais nous allons voir ce que vous voulez réa- 
ous pouvons lire à la page 6 du document précité ? « Il est 
* fer de Ja loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 


ant | \ un )Cramn éarmement et des 
enses de défense nationale pour l'exercice 1951 et tixant les 


1 l 


tés de lenr fina eiment à, lans son paragraphe {er b, 
x ministres chargés des services militaires des crédits 
t le montant total avait été arrêté à 710 milliards. 
| velop t de la situation militaire en Indochine a 
la nécessité de majorer ces sommes de 52 milliards dont 
| iu ref ment des moyens matériels 
rmée de 1 et ouverts par suite au ministre ch irgé des 
i\ Etats ciés, tandis que 5 milliards seraient 
\ mn : la d se nationale pour faire face aux 
ipplén SUP] s par l'aviation et la 
| Vu] lo! reédaiis poil la guerre et la préparation 
lerre, Inais \ pou ss vicux, ies aveugles, les infirmes 
Voilà qui caractérise et stigmatise votre poli- 
\ £ lu Vie!-Nam, rapatriez les corps 
nnait mettez fin à la préparation intensive à Ja 
vous aurez des crédits pour faire face à une véritable 
e cial. Votre politique consiste à sacrifier 
heureux pour faire tuer les jeunes. C'est 
1h 
| estiez, m eur le ministre. Vous 
i ut qu'il n'était pas question du 
t mention. Pouvez-vous alors nous 
| | ( |, vous avez envoyé une circulaire 
t t | ves pour que soient pas 
} ] 1 q \ loi du 27 mers 1951 concernant 
fl 
ul partient de poursuivre l'instruction des demandes 
effet ant ment au !| ivril 1951, date de remise 
| \ loi suivant les conditions ancienne- 
fai el dans les cas où soit les com- 
minission départementale s’en 
b Irse0i saisir les commissions Com- 
nandes d'allocation temporaire prenant effet au 
31 | \ * que «des nstructions nouvelles, actuel- 
t à l'étude, vous aient été adressées, » 
si, n le ministre, que vous entendez amé- 
lois d jance * Vos directives pour ordonner le 
loi ont été plus rapides que ceiles données pour 
le ji du ? août 1949 tendant à venir en aide 
itégories d'aveugtes et de grands infirmes. (Applau- 
ments à l'extrême gauche.) 
t un comble, monsieur le ministre de la santé publique. 
vicux, les vieux paysans, les aveugles, les infirmes et 
rabtes se souviendront de l'étrange attitude de M. Schneiter, 


l M. R. P. de la santé publique. 
M. le ministre de la santé publique et de la population. AvVez- 
beau: oup de pages à lire ? 
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M. Morcel 


CI 


Rociore. Et le parole ? Il ne faut pas 


temps de 


M. André Savard. Nous rei tous de nombreuses déléga- 
ns, de nombreuses lettres d'organisations et fédérations qui 
dressent à nous, Elles nous ont écrit ces jours-ci. Nous pour- 


vnt 
evOons 


s v lire: x 
Vous votiez en toute indépendance d'esprit et en parfaite 
nouissance de cause une lo: en faveur des aveugles et grands 
firmes: la loi n° 1094 du 2? août 1949.., cette loi dont un 
inistre de la santé publique disait encore récemment qu'elle 


une des plus belles choses qui aient été votées par le 


t 


111 


let nt », 


| 
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Gui, en effet, elle est plus belle que votre loi de truquage 
électoral, Le malheur, c’est que vous mettez tout en Œuvre 
pour ne pas l'appliquer. 

M. le ministre de la santé publique et de la population, C» 
que vous dites est ridicule, 

Je suis obligé, monsieur le président, de vous demander s’il 
est Lenu compte du temps de parole. D'autres orateurs désirent 
intervenir et j'avais l'intention de répondre, M. Savard qui 
lit un papier préparé d'avance et ie lit mal avec un débit 
monocorde, n'a-l-il pas dépassé son temps ? 

M. André Savard. Monsieur Schneiter, vous êtes marchand de 
vin. Vous avez peut-être eu la possibilité d’aller à l’école et 
d'apprendre à très bien lire. 

Je suis un ouvrier carrier; je ne Sais peut-être pas bien lire 
mais je sais qu'il y a de nombreux malheureux en France, et si 
vous élieZ passé où je Suis passé, vous ne Sauriez peut-être 
pas lire, mais. 


M. le ministre de la santé publique et de la population, Mais 
vous ne savez pas Où je suis passé. 


M. André Savard. ..vous comprendriez mieux les souffrances 
des vieux, des aveugles, des infirmes et des incurables. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la santé pubiique et de la population. Je les 
connais et je sais l'effort que je fais. 


M. André Savard. Je ne sais peut-être pas bien lire, mais j'ai 
lu pour aller plus vite, car on va.plus vite en lisant qu'en 
improvisant et je désirais ne pas prolonger la séance, 


M. le ministre de la santé publique et de la population, Vous 
improvisez très bien. 

M. André Savard. Je tiens à vous dire que les paroles que 
vous avez pronontées tout à l'heure ne vous grandissent pas. 


M. le ministre de la santé publique et de la population, Je 
vous reproche de lire trop longuement des papiers préparés à 
l'avance sans avoir li courtoisie de vous en tenir au temps de 
parole dont vous disposez. ; 


Mme Isabeïle Douteau. C'est la preuve que nous avons bien 
éjudié le budget de la santé. 

A l'extrême gauche. La courtoisie exige qu’on n'interrompe 
pas un orateur, 


M. le président. Il va être minuit. Je vais être obligé de lever 
la séance, Au surplus, votre groupe a épuisé son temps de 
parole, Veuillez conclure. 


M. André Savard. S'il le faut, monsieur le président, je repren- 
drai demain matin. k 


M. le ministre de la santé publique et de la population, Que 
M. Savard lermine son exposé. 


M. André Savard. J'en ai pour deux minutes et il y a long- 
temps que j'en aurais terminé si je n'avais été interrompu. 

Rien, dans le texte de la loi du 2 août ni dans le décret du 
30 janvier n'implique le mode de calcul qui a été adopté. Le 
taux peu élevé des ressources globales va à l'encontre de l’es- 
prit de la loi. 

Les grandes associations et leurs sections départementales 
demandent l'application sans restrictions de la loi du 2 août 
et la discussion rapide du rapport n° 10307 qui reprend les 
revendicalions essentielles des associations, notamment la majo- 
ration de l'allocation à la tierce personne, l’amélioration de 
l'allocation compensatrice et la publication du règlement d’admi- 
nistration publique. Ce rapport reprend également les disposi- 
tions de la proposition de loi n° 8544, déposée par le groupe 
communiste, étendant aux aveugles et infirmes civils les avan- 
tages accordés aux mutilés de guerre pour les transports. 

Ce rapport, inscrit à l'ordre du jour par la conférence des 
présidents du 13 février 1951, a fait l’objet d’une opposition 
du ministère des finances, 

Après de nombreuses interventions des commssaires commu- 
nistes, ce rapport fut inscrit à l’ordre du jour législatif par 
la conférence des présidents du 21 mars 1951. ë 

Dans l'immédiat, les grandes associations sont d'accord pour 
une action en vue d'obtenir — je cite le texte de la résolution 
adoptée par elles le 24 avril 4951 : « Le relèvement à 10.000 francs 
rÿ mois des majorations instituées par l’article 20 bis de la 
oi du 14 juillet 1905 et applicables à l'article 5 de la loi du 
2 août 1949... 

M. le président. Je suis obligé de renvoyer la suite du débat 
à la prochaine séance, 
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RAP9EL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. te président. Le rapport de la commission de la justice et 
de législation sur la résolution, adoptée par l'Assemblée de 
Union francaise le 23 janvier 1951, invitant l’Assemblée natio- 
pale à modifier et compléter l’article 11 relatif aux incompati- 
piités de la loi du 6 janvier 1950 portant modification et codifi- 
ation des textes relatifs aux pouvoirs publics, a été mis en 
distribution aujourd'hui (n° 12958). AS 
* gonformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 2 mai 1951, il y à lieu 
d'inscrire cette affaire, sons réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance à. a uns : Ë 3 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
gr la proposition de résolution de MM. René Kueck®, 'alewski 
et René Capitant tendant à inviter le Gouvernement à faire 

itre à l'édition Lois et décrets du Journal officiel les réfé- 
rnces des travaux parlementaires préalables à l'adoption de 

chaque loi, à été mis en distribution aujourd'hui (n°° 12684, 


4). 
M roimes à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 2 mai 1951, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 

l\ séance d'aujourd'hui. 

la commission des finances déclare renoncer à donner son 
ais sur le projet de loi tendant à majorer les rentes viagères 
sevies par la caisse autonome mutuelle de retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d’intérét générai, des chemins 
de fer d'intérêt local et des tramways. (N°s 10299, 11881.) 

Fa conséquence, conformément & l'article 36 du règlement et 
à a décision de la conférence des présidents du 4 mai 1951, il 
ya lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l’ordre dn jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d’aujourd'hui. 


Le rapport supplémentaire de la commission de la justice . 


et de legislation sur le projet de loi modifiant certaines dis- 
positions du code de la nationalité française relatives à l’acqui- 
sition de la nationalité française par le mariage, a été mis en 
distribution aujourd’hui. (N°s 9160, 11627, 12890.) 

Conformément à Varticle 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 24 avril 1951, ïl y a lieu 
d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête Ge l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 


REPCRT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Dans la troisième séance du 2 mai 1951, l’As- 
semblée avait décidé, er vertu de l’article 36 du règlement, 
d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de 
l'ordre du jour du troisième jour de séamce suivant ladite 
séance, la proposition de loi de M. Gaillard, modifiant et com- 
plétant la loi n° 49-1652 du 31 décembre 1949 réglementant la 
hofession de courtiers en vins, dits « courtiers de campagne ». 
(Nes 11961, 12897.) 

Mais la commission des finances avant demandé à donner son 
avis, conformément à l’article 27 du règlement, l'inscription de 
celle affaire est reportée en tête de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant la distribution de l'avis. 


We 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
Poursuites eontre un membre de J’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 12066, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immugités parle- 
Mentaires, 


7 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


NT le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
34 président du Conseil de la PTT ue une communica- 
7e d'où il résulte que le Conseil de la République, daus sa 
Séance de ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de 





loi relatif à la procédure de codification des textes législatifs 
concernant les pensions civiles et militaires de retraite. 

Acte est donné de cet avis conformé. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 3 avril 1951 étant devenu définitif, séra transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa séance de ce Jour, à émi: 
un avis conforme sur le projet de loi étendant aux département 
de da Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réu 
nion les dispositions de la législation métropolitaine sur Iles 
Warrants agricoles. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
G avril.4951 étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulfe que 
le Conseil de la Répubiique, dans sa séance de <e jour, à émis 
un avis conforme sur la proposition de loi tendant à complé- 
ter la réglementation du commerce d'importation des produits 
de la pêche maritime. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance dn 
23 février 1951 étant devenu définitif, sera ransmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


SR Me 
RENVOIS POUR AYIS 


M. le président. La commission des finances demnande à don- 
her Son avis sur: 

1° La proposition de résolution n° 12%9 de M. Marcel Hamon 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à majorer de 36 p. 106 les salaires forfaitaires des rnarins 
de commerce, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches; 

2° La proposition de loi n° 12472 de M. Chombart et plusieurs 
de ses collègues tendant à Ja réorganisation de la lutte contre 
la tuberculose bovine et à la création d'une caisse autonome 
pour la lutte contre les épizooties, dont l'examen au fond a ét 
renvoyé à la commission de l’agriculture : 

3° Le rapport n° 11818 sur la proposition de loi n° 9834 de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à faire réserver 
un certain pourcentage de la cotisation en matière de sécurité 
sociale pour le risque de l'assurance vieil'esse, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale ; 

4° Le rapport n° 12897 sur !a proposition de loi n° 11961 de 
M. Gaillard modifiant et complétant Ja loi n° 49-1652 du 31 dc- 
cembre 1919, réglementant la profession de courtiers en vins 
dits « courtiers de campagne », dont l'examen au fond à « 
renvoyé à la commission des boissons 

La commission de l’édacation nationale demande à 


nnpr enr 
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avis sur la proposition de loi. n° 12681 de M. Jean Cayeux 4 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 10 di 
la loi du 22 août 1946, en vue d'organiser le régime des pres 
tations familiales pour les apprentis et les étudiants, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 


de la sécurité sociale. 
Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


on Die 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Gosset et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à modifier l'article 24 
de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13084, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


ce 0 des 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Mokhlari une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à déposer devant 
l'assemblée algérienne un projet de décision en vue de l'appli- 
cation en A'gérie du princ-pe de la séparation du culte ct de 
l'Etat. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12073, 
distribuée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de l'intér.eur. (Assentiment.) 
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— J'ai reçu de M. Aubry un avis, présenté au nom de la PE 
— 11 — ruission des finances, sur la proposition de Joi de M. Emile. 
DEPOT DE RAPPORTS ar EE PE AIN SU Et EU 

M. le président. J'ai recu de M. Valay un rapport. fait au mt * is Ton à per 7 Fr 


nom de la cominission de l’agriculture, sur -la proposition de 
loi de M. Valay relative au concours donné par le crédit agricole 
aux sociétés d'exploitation rurale (n° 12185). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13067 et distribué. 

J'ai recu de M. Tanguy Prigent un rapport, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur la proposition de loi de M. Bas 
et plusieurs de ses collègues relative à l'assurance volontaire 
des membres non salariés des professions agricoles (n° 12985). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13068 et distribué. 

J'ai recu de M. Alionneau un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Léo 
Hamon, sénateur, tendant à faire modifier le mode de calcul 
de la population dans les communes en voie d’ascension rapida 
(n° 9671). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13069 et distribué. 


J'ai recu de M. Rabier un rapport fait au nom de la eom- 
inission de l'intérieur. sur la proposition de loi de M. Rabier 
et plusieurs de ses collègues, tendant à améliorer le régime de 


sécurité sociale en vigueur en Algérie (n° 12842), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 13070 et distribué. 

ii recu de M. Roques un rapport, fait au nom de la com- 
législation, sur l'avis donné par le 


mission de la justice et de 


Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
permeltre la tierce opposition à l'encontre de certaines déci- 
sions judiciaires (n° 12471 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12051 et distribué. 

J'ai recu de M. Véry un rapport, fait au nom de la commission 
d ntérieur,ssur la proposition de loi de M. Damas et plu- 
. e ses collègues tendant à supprimer le territoire de 
l'I ins le département de la Guyane française (n°s 8781, 
1301 

Le rapport sera iroprimé sous le n° 13074 et distribué. 

J'ai recu de M, Gérard Vée un rapport fait au nom de la 


mmission de l'agriculture, sur les propositions de loi: 1° de 
M. WaldeckK Rochet et plusieurs de ses collègues tendant à 
composition du conseil central de l'office national 
céréales (0. N. EL C.) et à lui conférer 
intérieurement la loi du 15 août 


odifier ]a 


terprofessionnel des 


les attributions prévues par 

1926 : : le M. Gérard Vée et plusieurs de ses collègues tendant 
lifier la constitution et les attributions du conseil central 

de l'office des céréales, à simplifier le système de répartition 

du travail en meunerie et à rendre la liberté aux prix des fari- 


ues et du pain {n°5 44(0-12560),. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 13073 et distribué. 
J'ai recu de M. Charles Viatte un rapport fait au nom de la 


le l'éducation nationale, sur la proposition de Joi 
Pupont relative au placement des artistes de 


Le rapport sera imprimé sous le n° 13082 et distribué. 
J'ai recu de Mile Rurneau un rapport fait nom de la com- 
I mn de l'éducation nationale, sur la proposition de réso- 
] nn de Mlle Romeau et plusieufs de ses collègues tendant à 
inviter le gouvernement à étendre aux économes des écoles 
normal lésés par le décret du 19 décembre 1950, les mesures 
t te pi VULeS par ce décret pou les 30 P. 100 des éco- 
les écoles normales en fonction au 1 janvier 1949 

| AU 

L ipport sera imprimé sous le n° 12083 et distribué. 
recul le M Alfred Lo te-Floret un rapport, fait au nom 
de | mmission de !’intérieur, sur la proposition de loi de 
M t plusieurs de se collègues portant création d'une 
l'études d nomie mixte pour l'aménagement général 
«l ri ns mmorises entre Rhône et Océan {S. E. A. kR. U.) 

( IN Fi 
pport sera imprimé sous le n° 13088 et distribué. 
12 — 
DEPOT D'’AVIS 

recu de M. Aubry présenté au 


M. le président. J' un avis, 
sur la 


HUIT la Couimission des finances, proposition de Jai 
Ce M. Poirot et plusicurs de ses. collègues tendant à fixer la 
IL un des veuves de guerrêé à la moitié et la pension des 
aienutants à 3 p. 100 de’ là pension allouée à un invalide de 
406 p. 100 d'invalidité (allocations comprises) (n° 8731-10057- 
RE 

l'avis sera imprimé sous le n° 13076 et distribué, 

! recu de M. Aubry nn avis. présenté au nom de la com- 
b:! nn des finances, sur la proposHion de loi de M. Tourné et 
pi'seur, de ses entlègues tendant à créer le statut des sourds 
de wrer L tt f2S1 

L'avis sera imprim us le n° 19077 et distribué, 


J'ai reçu de M. Aubry un avis supplémentaire, présenté au 
nom de la commission des finances, sur la proposition de loi de : 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues, tendant à évincer 
des opérations de la « Revision des pensions dites abusives ». 
celles qui furent attribuées par décision de justice (nes 458! 
6639-11681-11476). 
RE supplémentaire sera imprimé sous le n° 13079 et dis. 
ribué. 

J'ai reçu de M. Aubry un avis, présenté au nom de la com- 
mission des finances, sur: I. les propositions de loi: 4° de 
M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’arti. 
cle 1** du décret du 20 janvier 1940 relatif aux pensions mili. 
taires en ce qui concerne les décès survenus, les blessures 
reçues et les maladies contractées ou aggravées en service 
(art. 29 du code des pensions) ; 2° de M. Draveny et plusieurs 
de ses collègues tendant à étendre les délais pendant lesquels 
les anciens militaires peuvent demander .une pension d'invali. 
dité; 3° de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à 
proroger d'un an le délai accordé aux anciens prisonniers de 
guerre pour se pourvoir devant une commission de réforme: 
4° de M. Aubry et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
le régime des De militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre; 5° de M. Touchard et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à l'aménagement du décret du 20 janvier 1940 et de la 
loi du 9 septembre 1941 concernant la présomption d'origine en 
matière de pensions; 6° de MM. Charles Schauffler, Temple et 
lalle tendant à modifier les délais de forclusion prévus aux 
articles 21 et 29 du code des pensions militaires d'invalidité 
ei des victimes de la guerre ; 7° de M. Loison, sénateur, tendant 
à modifier le décret du 20 janvier 1940 relatif aux pensions 
mihtaires; I. la proposition de résolution de M. Hénault et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
proroger d’un an le délai de cinq années accordé aux anciens 
prisonniers pour se pourvoir devant une commission de 
réforme (n° 8454-8455-10184-10323-10573-10802-8334-9587-1 1206), 

" L'avis sera pres sous le n° 13080 et distribué. 

J'ai recu de M. Aubry un avis. présenté au nom de la com 
mission des finances, sur la proposition de loi de M. T :uchard 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 11 de 
la loi n° 48-337 du 27 février 1948 sur le rapport constant entra 
les pensions militaires d'invalidité et les traitements bruts des 
fonctionnaires (n° 6971-7480-11559) 

L'avis sera imprimé sous le n° 13081 et distribué. 

J'ai recu de M. Lecourt un avis, présenté au nom de la com- 
mission des finances, sur la proposition de loi de M. Gérard 
Vée et plusieurs de ses collègues concernant les jardins ouvriers 
(nes 2574-0585-11232-10659-10613-11371). 

L'avis sera imprimé sous le n° 13086 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lecourt un avis, présenté au nom de la com- 
rnission des finances, sur les propositions de loi: 1° de M. Gérard 
Duprat et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer les 
abattements de zones en matière de salaires d'allocations fami- 
liales et d'allocations aux vieux travailleurs salariés; 2° de 
M. d'Astier de La Vigerie et plusieurs de ses collègues tendant 
à supprimer les abattements de zones (n°: 12218-12300-12316), 

L'avis sera imprimé sous le n° 13087 et distribué, 


ee “rer 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le précident. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis donné sur la proposition de 
ivi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative au titre de 
« combattant volontaire ». RE 

L'avis sera imprimé sous le n° 13085, distribué et. S'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commission des pensions. (4s- 
sentiment.) 


” — 14 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, samedi 5 mai, à neuf heures trente 
uinutes, première séance publique: 

Discussion du rapport (n° 13022) de la co 
munités parlementaires sur 
suites (n° 8732) concernant M. Pierrard (M. de Moro- 
rapporteur) : 


mmission des im- 


la demande en autorisation de pour- 
Giafferri, 
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Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectif- 
çative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
exercice 1951 (Santé publique et population) (n° 11046-12216- 
12875-12918 = M. Marcel David, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant réalisation d’un plan de 
55 milliards d'économies en application de Farticle 1*, para- 
graphe 2, de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un 
programme de réarmement (n°% 12226-12931 — M. Abelin, rap- 
porteur)’, 

Discussion du projet de loi reïatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951. (Agriculture et prestations familiales 
agrico.es) (Dispositions concernant le budget annexe des pres- 
tations familiales agricoies) (n 11035, additif 12972 — M. Abe- 
lin, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
rojet de loi relatif âäu report de crédits de l'exercice 1949 à 
Eénercice 1950 (n° 10943-12570-12888) — M. Charles Barangé, 
rapporteur générai) ; 

Discussion du projet de loi gelatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civiss pour l’exercice 1951 (Finances et affaires économiques) 
(Dispositions concernant le budget des finances: section IL — 
Charges communes) (n° 11038) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi reiatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
11 (Anciens combattants et victimes de la guerre) (n° 11036- 
12949-12997 — M. Aubry, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits sup- 
plémentaires au titre des dépenses militaires de fonctionne- 
ment et d'investissément pour l'exercice 1959 (n° 11935-12766. 
— M. Guesdon, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
æédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour flexercice 1951 (Défense nationale) 
(n° 11764) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 (France d’eutre-mer et Etats 
associés) (n° 11765) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits aflectés aux dépenses de fônètionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Etats associés, — I. — Dépenses civiles) 
{n° 15045) ; 

Suite de Ja discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi relatifs au développement des crédits 
affectes aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (Dispo- 
sitions concernant le budget des affairés économiques) 
(n°5 11038-12762-13032. — M. Gozard, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (Répa- 
ration des dommages de guerre et investissements économi- 
ques et sociaux). — IL — (Dispositions concernant la réparation 
des dommages de raphe et la construetion (n°s 11766-12028- 
12694-12820, — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi relatif à l'exécution du budget de 
l'exercice 1951 et portant relèvement du plafond des dépenses 
Militaires (n° 12850). 


À quinze heures, deuxième séance publique: 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
Mière séance. 

À vingt et une heures, troisième séance publique: 

Discussion du api 2e de loi et de la lettre rectificative au pro- 
jet de loi relatif au développement des dépenses d’investisse- 
ment pour l'exercice 1951 (Réparation des dommages de guerre 
et investissements économiques et sociaux). — I. (Dispositions 
concernant les investissements économiques et sociaux) 
(n°s 11766-12028-12698-12820-12932. — M. Charles Birangé, rap- 
porteur général), 


en des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
ance,. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauLz Lalssy, 








Erratum 
au comple rendu in extenso de la deuxième séance 
du 30 avril 1951. 





CRÉDITS PROVISOIRES (L. 3064) 


Page 4361, {re colonne, dernier alinéa, 2° et 3° ligne: 
Lire: « crédits reportables de reconstruction et d'équipe- 
ment... », 


. + + 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN DE LA LIBERTÉ 
(24 membres au lieu de 25.) 
Supprimer le nom de M. Schauffler. 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 MAI 1951 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 





VAR M = es de nie seb as À sers eco 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imyputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso: dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit qu 
l'intérêt public leur interdit de réporidre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentatre pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mois, » 


NE e VPN NE 0 © c'e » 0 . 


AGRICULTURE 
18705. — 4 mai 1951. — M. Pierre Mendès-France Ceinanie à M. Île 
ministre de l’agricuiiure si un exploilant agricoie àgé de soixante 
quinze ans, séparé de corps et de biens et qui.ne net en valeur 
que des terres d’un revenu cadastral inférieur à 200 francs, el li- 


hse pas habituellement de maih-d'œuvre, même familiale, p 
astreint au payement des cotisalions à la caisse d'allocations farni- 
liales agricoles, ators que f'arncle 27 {5 B; da léeret-ict Tu 29 juillet 


{ 


1939, modifié par l'arlicle 182 de la loi du 7 oclobre 1916, sembie 

l'exonérer, 
BUDGET 

18706. — 4 mai 1951. — M. René Charpentier expose à M. le minis- 
tre du budget qu'un commerçant à constitué avec ses deux fils; 
en 1948, une société à æesponsabilité limitée (sous le réghne de 
l’ancien article 7 ter du code des impôts directs) au capilal de 
4 snillions ce francs, dans laquelle, comormément aux dispositions 


primitives de cet article, il a apporté son fonds et ses éléments d'actif 
pour la valeur égale aux évaluations figurant à son dernier bilan 
{soit dans l’ensemble 60.000 francs environ), ainsi que Ses marchan- 
dises à leur valeur d'inventaire et des espèces (environ 3.840.000 
francs), tandis que chacun de ses fils souscrivait en espèces 50.000 
francs de parts; que lädite société a néanmoins déclaré pur l’enre- 
gistremenit la valeur réelle des apports en nature, soit 6.600.000 francs 
environ, sur laquelle le droit d'apport a été payé; qu’en septembre 
1950, les associés ont décicé, tant pour metltre en harmonie le 
capital social avec la réalité des apports, selon les nouvelles disposi- 


tions de J’article 41 refondu du code général, que pour allénuer la 
taxe sur les bénéfices non distribués, d'augmenter Île capital social: 


1° par voie de rectification «es apports en nalure d’une sonne 
de 2.700.000 francs environ, égale à la différence entre Ja valeur 
réelle des apports en nature et leur valeur 1mposée par la loi lors 
de la constitulion de la société (les parts représentatives Ce cette 
rectification d’apports ont toutes été attribuées au père, seul appor- 
teur en nature; 2° par voie d’incorporation directe des bénéfices, 
d’une somme de 130.000 francs environ, prise sur les recetlés disponi- 
bles de l’exercice 1949 (les parts représentatives de cette incorpora- 
tion ont été attribuées à tous les associés au prorala des parts 
revenant à ehacun eux après attribution particalière faite au 
père gg le remplir de ses apports). Le droit d'augmentation du 
Capital n'a, C'ailleurs, été perçu, évidemment, que sur la fraction 
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provenant de l’incorporation directe des bénéfices de 1949. 11 demande 
i l'administration de l'enregistrement peut réclamer, en sus des 
droits de constitution et d'augmentation de capital réglés comme 
un droit de « conation » d'après la vaeur des parts 
le l'augmentation de capital en représentation du redres- 
sement de la valeur des apports du père, en prétendant que cette 
réation doit s'analvser en une donation du père à la société, alors 
us-estimation desdits apports était, à l’époque, imposée par 


n texte légal, et que Ja rectification effectuée Cès qu'un nouveau 
texte légal l'a permise, n’a profité qu'au seul apporteur sans enrichir 
ci quui que ce soit la société, préti ndue « donataire ». 

DEFENSE NATIONALE ’ 

38707. — 4 mai 1951. — M. Abel Bessac demande à M. le ministre 
de la défense nationale si un jeune homme, né le 41 mars 14%, 
litulaire du brevet de préparalion militaire au premier degré, qui 
\ ob! un sursis d'incorporation pour continuation d'études, est 
bligé } ivre le sort de sa classe de recrutement et non de sa 

d ration d'oblenir Je brevet de préparation militaire 


L 
supérieur où s'il lui suffit, pour suivre le sort de sa classe de recru- 
e lu brevet de préparation militaire au premier 


a ——— 


18798. 1 tai 1991 M. Michel Kauffmann signale à M, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) qu'une ppoune civile du 
fém touchant de près à une très haute personnalité de 
l'Etat, a été fréquemment autorisée à effectuer divers vols d’en- 
| les avions militaires, et récemment sur Vampires et 





Mété parlir de terrains sur lesquels elle avait été également 
| ivions militaire par des pilotes de l’armée, et 
I IF èglementis de l'armée autorisent de telles pra- 
| T rédits sont imputlées les dépenses occasion- 
us | les fait nalés si la modicité des crédits actuels 
° { Le dd 'aAssurt ‘entrafnément des pilotes, autorise 
l lépenses exceplionnelles de quelque nature que ce soit au 
vr i Û ne n'appartenant pas à l'armée. 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
18709. —- 4 mai 1951 M. Jdéean Baylet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si les entreprises qui font 
r di geinents pour leur personnel peuvent pratiquer, la pre- 
l { nt éléré de 50 p. 100, autorisé par 
lt t 1920, dans Je cas où le logement ne constilue 

I C ] le ! nnel, 
18710. 1951 M. Guy Desson demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si le transfert des terres 
tré à une association,syndicale de remembrement en 
té préfectoral, doit"Ctre considéré comme une muta- 
| l'affi 1 cess | S CI “es sur ladite asso- 
ta ir la première mutation prévue par l’article 
8 «du cénéral d impôts. {A la date du 20 octobre 19%90, 
| du buds i reco qu'un immeuble ayant fait 
rs d'une ration de remembrement 
el le première mutation 

| \ N . } 4 ! Î 

18711. i 1951 M. Guy Desson demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si les titres délivrés par le 
è * la 3 nstruction et de l’urbanisme en payement des 
[ni s de dommages de guerre, sont assujettis aux droits de 
attendu que les textes prévus par les articles 764 


de général des hmpôts, ne sont pas encore parus et 
ou endommagés par faits de guerre et non 
mstitués continuent à être portés pour 


é la déclaration prévue à l'article 65t dudit code, 
18712. : mai 1951 M. le colonel Féiix expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes du décret 
y À let 1866 et du 21 septembre 1921, la purge des hypothèques 


bligataire pour les communes qui acquièrent an immeuble dont 
prix dépasse 1400 F, Or les frais de purge s'élèveraient à 
000 F environ, Il lui demande: 1° s'il est logique d'imposer à 


immune, qui a acquis un terrain pour la somme de 20.000 F, 
lee fr d rge, qui viendront doubler le prix d'achat (c’est le 
Our une commune de la Loire-Inférieure); 20 si le plafond de 
1.000) F ne devrait pas être revisé: 30 si la commune intéressée 
l, en la circonstance, se plier à Ja formalité de la purge et en 
] fra étant donné qu'il s'agit d’une terrain acheté 
sans enfant et que ce terrain n'est donc grevé d’au- 

the ne légale antirs 





———_——_—_—_— 


18713. — 4 mai 1951. — M, Pierre Hénault demande à M, le 
des finances et des affaires économiques pour quelles dr 
allocations versées aux groupements pour la reconstruction afin . 
couvrir leurs frais administratifs, ont été réduites dans des ro 
portions importantes, ce qui placç ces groupements dans une siluas 
tion très difficile. 





18744. — 4 mai 1951. — M, Pierre Mendès-France demande 1 M, Je 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si, en vertu des 
dispositions du code civil le mari peut s'opposer à ce que sa femme 
exerce une profession publique ou privée, dans l'intérêt de la famille 
et de l'éducation des enfants; 2° si, lorsque Ja femme désire passer 
outre, le mari peut exiger son licenciement par l'administration qui 
l'emploie (arrêt du conseil d'Etat du 19 février 1943), Quelle serait 
alors la situation d'une femme fonctionnaire âgée de 47 ans, mère 
d'un enfant de 5 ans et comptant 23 années de services valables 
pour la retraite si la pension d'ancienneté ne peut être liquidée 
qu'à l'âge de 60 ans. Serait-ele admise à jouir immédiatement Œune 
retraite proportionneïle ? La situation Ssérait-elle modifiée si % 
mariage était fait sous le régime de la séparation de biens ? 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18715. — 4 mai 1951. — M. Menry Mallez demande à M, le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: 1° combien de correspon- 
dances privées sont parvenues de Russie en France au cours de 
l'année 1950: 2e combien de correspondances privées ont été ache. 
minées de France en Russie au cours de l'année 19%0; 39 quels 
sont les mêmes chiffres pour l'Angleterre et pour les U. $. A., par 
exemple, pour la même période. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18716, — 4 mai 1951, — M. Claude Mont rappelle à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'en vertu des dispositions 
de l'article 14 de la loi no 50-854 du 21 juillet 1930, des primes 
annuelles peuvent être accordées « en vue d'encourager la cons- 
truction d'immeubles à usage principal d'habitation, ainsi que les 
travaux ayant pour objet d’accroitre la surface ou la capacité de 
logement des immeubles existants ». Il lui soumet le cas d’une 
personne qui désirerait aménager une remise en local d'habitation: 
étant donné que ces travaux ont pour objet d'accroître la surface 
habitable, il lui demande s'ils ne peuvent ouvrir droit au bénéfice 
des primes à la construction. 





18717. — { mai 1951. — M, Claude Mont dernande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si un propriétaire d'immeuble 
collectif est autorisé à eg Qi sur ses locataires les frais d'amor- 
tissement de la chaudière à chauffage central. 

++ 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS FCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
INTERIEUR 


18101. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis ayant pris connaissance de 
la réponse relative au montant des frais occasionnés par le déploie- 
ment des forces de police nécessaires au æervice d'ordre, des frais 
d'essence et de transport rar camions pour la manifestation orga- 
nisée par le parti communiste ét par la CG. G..T, contre le général 
Eiscnhower, et indiquant, notamment: « Il est possible d'évaluer 
les frais spéciaux d'essence et de transport par camions qui attei- 
gnent, pour les deux manifestations, 387.931 franes dont les trois 
quarts sont pris en charge par l'Etat », demande à M. le président 
du conseil, ministre de l’intérieur: 1° s’il est normal que l’ensemble 
de la population française soit amenée-à supporter les trois quarts 
des frais chiffrés plus haut; 2 s’il est normal, d'autre part, que 
la population française soit amenée à gere en charge en plus 
de sa quote-part sur Je plan national le quart restant; 3° si le 
Gouvernement n’envisage pas de demander à l'organisme Trespon- 
sable, en l'occurrence la C. G. T. et aux journaux L'Humanité et 
Ce Soir qui, malgré l'interdiction de la manifestation, ont pas 
outre, le payement des 387.981 trancs de dépenses occasionnées par 
leur faute, ceci par tous moyens de droit. (Question du 15 mars 
1951 } 

Réponse. — C'est en application de la loi que l'Etat suprorte les 
trois quarts des dépenses des services actifs de la police municipaie 
de Paris Tè dernier quart restant à la charge de la ville. Aucune 
distinction ne saurait être faite enre les dépenses inscrites au 
budget municipal de la préfecture de ne en raison de Fee 
des manifestations qui amènent la police à intervenir, le rôle 9 
celte dernière étant précisément de maintenir l'ordre en toutes 
circonstances el vis-à-vis de toutes les fractions de la populations 
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a appartient, cependant, au bem de police représentant la ville 
de Paris en celte matière, d’intenter éventuellement une action 
en justice contre es responsables d’un dommage causé à la collec- 
tivité s’il lui apparait que celte action est susceptible d’être utile- 
ment engagée. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


18396. — M. Albert Lécrivain-Servoz demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre: 1° pourquoi les exa- 
mens relatifs à la première eatégorie des emplois réservés n’ont 

as eu lieu depuis la promulgation de la loi n° 46-2368 du 26 octobre 

946 et quand ils seront rétablis; 2° pre le tableau II annexé 
au décret n° 47-1297 du 40 juillet 4947, pris pour l'application de la 
joi du 26 octobre 1946 sur les emplois réservés, ne comporte pas 
d'emplois réservés des collectivités locales, alors que l'instruction 
annexée au décret pris en application de la loi de janvier 1923 en 
comportait et çe qu'il compte faire à ce sujet; 3° en ce qui concerne 
les bénéficiaires de la loi sur les emplois réservés, occupant dans 
Jes administrations de l'Etat un emploi d’auxiliaire à temps complet 

ui sont, où vont être titularisés, dans leur administration propre 
comme agent du cadre complémentaire (en application de la loi du 
46 avril 190): a) s’il ne serait pas préférable de les nommer au 
titre des emplois réservés à l'emploi qu'ils ont postulé; b) que comp- 
tent faire les administrations à cet égard; €) si ces administrations 
ont étudié cette question. (Question du 10 avril 1951.) 


Réponse. — 19 Les examens d’aptitude professionnelle aux emplois 
relevant de la {re catégorie seront organisés en accord avec le secré- 
tariat d'Etat à la fonction publique dès que les emplois visés par ces 
examens auront pu être fixés ; 2° La loi du 26 octobre 1946 a remis en 
vigueur la loi du 30 janvier 1923 modifiée, dont l’article 8 a confié 
ax préfets tous pouvoirs pour J’application de la législation sur les 
emplois réservés dans les communes où la population excède 
500 habitants. C’est ainsi que de nombreux emplois ont pu être 
offerts aux victimes de la guerre notamment dans les mairies du 
département de la Seine; 3° la loi du 3 avril 4950 prévoit les condi- 
tions exigées de la part des auxiliaires pour être intégrés dans le 
cadre complémentaire mais cette mesure est totalement indépendante 
de l'application de lx législation sur les emplois réservés. Les vic- 
times de la guerre ne peuvent faire l’objet d’une désignation à une 
administration en vue d’une nomination que compte tenu des décla- 
rations de vacances et du rang d'inscription sur les listes de classe- 
ment. Aux termes de l’articie 143 de Ja loi du 30 janvier 1923 pré- 
citée, les candidats qui occupent à titre d’auxitiaire l'emploi réservé 
qu'ils postulent peuvent préciser dans leur demande qu'ils désirent 
être nommés titulaires dans l'établissement où ils sont employés 
mais cette disposition ne pêut leur conférer un tour prioritaire par 
rapport aux autres candidats. 





18448. — M. Alfred Krieger expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre le cas d’un Français mobilisé le 
41 septembre 1939 et affecté à une compsgnie de renforcement pour 
devenir ensuite affecté spécial à partir du 4er avril 1940, L'intéressé a 
contracté en octobre 199 et en raison de linsalubrité d’un can- 
tonnement une maladie qui a entraîné une incapacité de travail da 
25 p. 100. Le 10 mai 1950, la cour régionale des pensions de Colmar, 
sur appel du ministre et se basant sur les dispositions de l’article 4, 
paragraphe 4, du décret du 20 janvier 1940, a dénié à l'intéressé le 
droit à prétendre à une pension militaire d'invalidité. De son côté, 
M. le ministre du travail ayant fait connaitre que la caisse de 
sécurité sociale n'accordait le "bénéfice d'une pension d'invalidité 
que pour les cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à 
A6 p. 100, il lui demande si les dispositions de l’article 4, paragraphe 4, 
du décret-loi du 20 janvier 1940 précité sont applicables même dans 
le cas de carence de la législation sur la sécurité sociale, (Question 
du 1: avril 4951.) 


Réponse. — Le parsgraphe 4 de l’arlicle 4 du décret-loi du 
20 janvier 1940 stipule que: « les ouvriers des compagnies de renfor- 
cement ne peuvent également se réclamer des dispositions de ces 
lois (loi du 31 mars 1919 et lois subséquentes) pour les infirmités 
tontraciées ou aggravées au cours des périodes où ils percoivent un 
salaire ». Ces ouvriers sont régis en matière de rémunération des infir- 
mités contractées au cours de leur travail par le registre la sécurité 
Sociale. Le fait que le taux d'invalidité de l’ouvrier dont Ja situation 
est signalée n’atteint pas le minimum indemnisable au titre de ce 
régime n'est pas de nalure à lui ouvrir droit au bénéfice de Ja loi du 
dmars 1919 et des lois subséquentes. 





JUSTICE 


18382. —_ M. Adrien Mabrut rappelle à M. le ministre de la justice 
Qu au cours de la discussion du projet de loi sur la vente d'immeubles 
Par appartements, séance de FAssemblée nationale du 24 mærs 1950 
(Journal officiel, Gébats parlementaires, n° %5, Assemblée nationale du 
5 Mars 1950, p. 2350), il a précisé que: « Les sociétés immobilières 
ne jouissent pas du droit de reprise ». Il lui demande si, dans sou 
esprit, la même interdiction frapperait ies membres dé ces sociétés 
QUI, par voie de partage ou de cession de parts sociales, se feraient 
attribuer, nommément, un appartement dépendant de l'immeuble 
Social. (Question du 7 avril 1951.) 


Réponse, — La question posée est relative à un point de droit 


#4 qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des 
JUTAUX, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du vendredi 4 mai 1951. 


Sur l'amendement de Mme François au chapitre 4100 du 


SCRUTIN (N° 


3963) 


budgel 


de la santé publique (Malades mentaux). 


Nombre des volants... scsomémemossscorcccocsc 08 


Majorité 


ir loose désencereensee 298 


Pour l’adoption.....sessouessecose 8560 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM, 
Abelin. 
Airoldi. 
AKu. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Mile aArchimède, 
Arnal. 
Arthaud, 
Asseray. 
Astier de La Vigerie(d”). 
Aubame. 
Auban. 
AuDry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Auguet. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Badie. 
Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-@se. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barei. 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens,. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Pèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aiy Chérif. 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 

Bentaieb 

Ben Tounes 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Berger. 

Bergeret. 

Besset 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchin, 

Bichet. 

Billat 

Billères, 

Bijoux, 

Binot 

Biscarlet, 

Bissol 

Blanchet, 

Blocquaux, 








Ont voté pour : 


Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouärd Bonnetous. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paui). 

Bour 

Bourbon. 

Bouret (Henri), 

Mme Boutara. 

Boutavant 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Britouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Calas. 

Carmphin, 

Cance 

Capdeviile 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Carter (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani. 

Castera, 

Catrice. 

Cayeux 

Ca yol 

Cermo.acce. 

Césaire. 
Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chambeiron 

Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chausson. 

Chautard, 


(Jean), 


Chaze 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 


{ 





Clemenceau 
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(Michel), 
lostermann 

‘0gniot 

:0oiin 

ordonnier. 

oste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

ostes (Alfred\. scine 

mierre Cot. 

Coudray. 

Courant, 

;ouston. 

ristofol. 

Crouzier. 

Lagain 

Daladier (Edouard), 

Damas 

Darou 

Mme Dar 

Dasson ville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 
avid (Marcel), 
Landes 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme bDegrond, 
Deix! 

Delachenal. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph) 
Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne. 


Dhers 

allo (Yacine), 
Mlle Dienesch, 

Dixmier 

Djemad 

Dominjon. 

Douäla. 

Mme bDouteau 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfu 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 


Schmidt. 


Seine-et-Oise. 
Duforest 
Dufôur. 
f 17 nh 
jumas (J ph). 
Dumet (Jean-L 8}« 
Duprat (Cr 1). 
Dupraz fJoannès}), 
Mlie Dupuis (José), 
seine 
Mare Dupuy. G de, 
Dupuy (Marceau), 
Gironde 
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Duquesne, Hutin-Desgrèes. 
Durroux ihuel ë 
Di vulx Jaquet. 
Dutard Jean-Moreau, 
Duveau Jeanmot. | 
M! Duver S Joinville (Alfred 
Elain Malleret). 
Fr Joubert 
EY ] Jouve (Géraud). 
Fabri Juge, 
Fazon (Yves). Jugias 
Faion (Etienne). Jules-Julien, Rhône. 
Faraud Julian (Gaston), 
Farine (i ppc). Hautes-Alpes, 
Fa July 
Fa | Kkaufimann 
F | Kit 
F« | Kri gel-Vairimont, 
F Krieger (Alfred). 
F kuehn (René). 
Labrosse. 
Fe t-Esperal Lacaze (Il } | 
Fo l Lacost 
M Francois Laile | 
F1 Lupont Lararqu indo | 
Fr {M e). | La \bert Emile | 
" { | Louis}, Doubs 
Fu | Lambert (Lucien), | 
G | Bouches-du-Rhône. 
Gi t | Mme Lambert {Marie} | 
: |, Finistere | 
M1 ( r | 1 Lam bi} | 
; | Lamine-Guèye. | 
: n | 1 1) PS | 
: | Laniet (Joseph). | 
: | Laré e | 
I | 
: | 44 | 
| | Lou à | 
| Leu. ( Ile}, | 
| Cantal | 
| 4 1 tin 
{ [ IUT (AU 151 n) | 
| Nord | 
: 1 La v A | 
| Le Ba 
Lecœur. | 
|y nest | 
) 1 4 « . 4. 
lle ( or 
At ls rs 
G | Les wdt (l 4 
n \ L bvi | 
{; | l | > | 
( { vre-P 1lis 
G | Legendre. | 
G | Mine LeJeune:H ne), 
G | Côtes-du-Nord. | 
GC \ | Mme Lempereur | 
( | Le rmand | 
{; Le} ne 1e) | 
G | Le Sciellour | 
G | Le it | 
(: Lespès | 
GI Fernand). [2 lroquer \ ‘ 
G At C5). A arey é | 
d | L'Huillier (Waïldeck). | 
G | Liquard. | 
Mine Guénn (Lucie), | Livry-Level. | 
\2-Inférieure. [ea nie | 
Guérin (Maurice). as \u 
| ne AICa | 
L | 
Mme Guérin (Rose) | Mab es Lussy, | 
s e iDrut | 
G | Macouin 
G:1 | Maillocheau. | 
G1 ! MalbranL 
Gi Mallez. | 
Gu \ (Jean), Mamba Sano. 
indre<t-Loire. - inceau. | 
suillou (Louis Marcellin. 
" nistère L Marie (André). | 
Guissou ;llenri). Marin Louis). | 
Guitton Martel (Louis). 
Guyomard , Maïtine. 
G lean Martineau. 
Rawemond), Gironde. | Marty (André). 
Guyct (Raymond), Masson (Albert), 
Seine Loire. 


Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Henneguelle. 

Mine Hertzog-Cachin 

Horma Ould Babana. 

Hubert {Jean). 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

fRuraux 

MHussel 





Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maton 
Maurellet. 
Mäuroux. 
Maver (Daniel), 
Mazel 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France, 


Sel ne. 





Menthon (de). 

andré Mercier. Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

lean Meunter, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel 

Michelet, 

Midol 

Mil ent. 

Mit) jOZ. 

Moisan, 

Maindon. 

Monin 

Mon:;aret, 

Mon! 

Mon 


M Ur y 

Masmeaux 

Mutter (André). 
"EE 


\Waegelen !). 


6 {André}, 
luy-de-Dôme. 


tMarcels, Aube. 


P« noYy 

Perdon (lilaie). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 


Seine. 


Pevyrat 
| X 


{me Germaine 

Pexte! À! 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouês 

“"neau 

rot 

’oimbhœuf 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pourtier. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot. 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard 

Rencurel. 

Tony Révillon. 


Li 
{ 
| 
| 





Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Kigas {Albert}, Loiret 

Riga! Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

kochet (Waldeck}. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Rougier. 

Roulion 

Rousseau. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 


(Roger), 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 

Sauder, 

Savard. 

Schaff 

Mme Schell. 

senerer ;, Marc) 

Schmidt (Robert), 
Haute: Vienne 


Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
MM 
Antier. 
Aujoulat. 
Bacon 


Bidau.t 1(Georges\ 
Bourgès-Maunoury 
Buron. 

Catoire. 

Coffin 

beflerre 

Faure (Edgar). 
tazier 


Guillant (André). 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Ségelle. 

Senghor. 

serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ht:-et-Vilaine. 

lremp.e 

l'erpend 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Fhoral. 

Fhorez (Maurice). 

Thuilier 

l'illon (Charles). 





Ont voté contre: 


Ja ‘quinot 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lejeune ‘Max), Somme. 

Letourneau. 

Louvel. 

Maroselli. 

Maurice-;'etsche, 

René Mayer, 
Constantine. 

Métaver 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy) 





Tinaud (J 
rm (Jean-Louis), 


de 
er l 


lourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant, 
Couturier, 

Valay. + 

Valentino. 

Védrines. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
iard. f 


Viatte 
Villard. 
Pierre Villon. 
Viollette (Maurice}, 
Vuillaumé. 
Wagner 

Mlle Weber 
Weill-Raynal, 
wolf 

Yvon 
Zigliara. 
Zunino. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Petit (Eugène. 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille. 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 





Thomas !Eugène). 


N'ont pas pris part au voie: . 
MM | Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine, 
Poukadoum | Forrinal Lisette. 
Condat-Mahaiman Hamani Diori Mamadou Konate, 
‘oulhibaly Ouezzin. Houpnouet-Boigny. Mezerna. 
; | Khider. Pantaloni. 


Derdour, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Réey ‘de). 


Excusés ou absents par congé : 


(Louis), MHe Bosquier, 


AIM 
MM. Bessac, Bonnet 
naud (Paul: et Wasimer. 


MM. Mokhtlari, Rey 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président &e lAssemblée nationale, qui pré- 


la Séance, 


sidait 





Les nombres annoncés’ en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue... .coscccoovooconsarencossstoreee 


Pour 


Contre 


Mais 
ment À 


VOLAHLS. ess cossressresmesse sense. ep 


l'adoption. ŒPETLELILILILIELE) 


CRRRELELELE EN ELLE RLELELELLL:) 


600 
%wL 
566 

34 


après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


3964) 


gur amendement de Mme Hertzog-Cachin au chapitre 11400 du budget 
de Ja santé publique (Malades mentaur), 


Nombre des votants... .....svssesmosssseuussssss 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption...ss. ess sense. 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
jroldi. 
Alliot. 
Aragon (d”). 
Mie Archimède. 
Artheud. 
Astierde La Vigerie (4). 
Auguet. 
Pallanger Re 
Seine-et-Oise. 
Barei. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


ire, 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 

Bilat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissoi. 

Blanchet. 

rer © 

Bonte (Florimond}), 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutan, 

Boutavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot, 

Costes (Alfred). Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofo! 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

e Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. . 
Duclos (Jacques), 

Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. . 
Dufour, 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Aku 


Allonneaw 





Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
GarauéYy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovont. 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin {Rose}, 

Seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond}, 

Seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Hureaux. 
Joinville (Aïtred 
Malleret}. 


Le 4 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Luciem, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune(Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oîse. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 





nn nn nm nn nm nmnnnn . 
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Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche. 

Midoi. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme hRabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute tGabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thoôrez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Cherles), 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 


Seine. 





Pierre Villon. 
Zunino. 


|Apithy. 


Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 





Auban. 

AUDry 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

badiou. 

Barangé (Charies), 
Ma ne-et-Loire. 

Barbier 

Brrdoux (Jacques). 

Harracnin. 


Paui Bastid 

baudry d’aAsson 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf 

Béné (Maurice). 

BentaieD 

Ben Tounes. 

Béranger (André), 

H2'gasse. 

Bergeret. 

Bétoiaua. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Bilières. 

Binot. 

Bloccuaux. 

3ocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Borra 

Bouhey (Jean, 

Bour « 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusser (Max). 

Bruyneel. 

Buriat. 

Buron 

Cadi (Abde'kader). 

Caiilavet. 

Capde ville 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gibert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Castellani. 
Latoire 
Catrice 
Cayeux 
Cayoi, 
Chaban-Delmas 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chssteilain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand). 
Alger. 
Chevali:.r 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Clemenceau 
Clostermann. 
Caffin. 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Fioret Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


(d:) 


(Jean), 


(Louis), 


O'Cottereau, 


{Michel). 





Coudray. 

Courant 

uouston. 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David ‘Jean-Paul, 
Seine-et-Oise, 

David {Marcel}, 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenai, 

Lelahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Detcos, 

Denais {Joseph}. 

Jenis (André), 
Dordogne 

Depreux 

Deshors. 

Desson 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Dhers 

Diallo fYacine),. 

Mlle Diencsch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Doua:a 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforest 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannés), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy {Mareau), 
Gironde 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseauix. 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix 

Finet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment 

Furaud 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geotfre 
Gernez. 
Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix}, 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin :Maurice)}, 
Rhône. 

Guesdon 

Guilbert. 

Guillant {André). 

Guille 

Guilloy (Louis). 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guttton. 

Gormard. 


i 


(de). 


A 

Guyon (Jean-Ray- 
mond:, Gironde. 

Halbout 

Henault. 

Henneguelle. 

Hirma Quid Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

Hiussel. 

Hutin-Desgrèes. 

inuei. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

juglas 

ju'es-Julien (Rhône), 





(Edouard). 


July 

[Kauffmann. 

hr, 

krieger (Alfred). 

kuehn (René). 

La brosse 

Lacaze (Ilenri), 

! Lacoste 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Larnbert (Em 
Louis), Doubs. 

{Mie Lamblin 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lame ‘Prierre-Olivier}, 

Larini 

| Laurelii. 





[Laurens Camille), 

| Cantal 

[Laurent (Augustin), 
Nord 

| Le Be! 


‘ine), 


L 4 1 Le \! 1x 
[Mine Lempereur, 
|Le Scie!lour. 
| Lescorat 
Léspès 
Letournean 
[Le Troq 
| Levindrey. 
Liquara 
| Livry-Level. 
| Loustau. 
| Louvel. 
|Lucas 
harles Lussy. 
| Mabrut 
|Macouin. 
Ma:brant. 
Mallez 
Mamba Sano. 
| Marcellin 
| Marte (André). 
| Marin (Louis). 
[M iroselli 
| Marte: Louis). 
{Martine 
| Martineau 
{Masson Jean), 
| Haute-Marne, 
Maureflet 
| Maurice-Petsche. 
| Mauroux 
[Mayer (Daniel), Seine, 
[René Mayer, 
| Constantine. 
| Maze!l 
[Mazier 
([Mazuez (Pierre 
| Fernand). 
| Mack. 
Médecin 
Mehatgnerie. 
|Mekki. 
| Men lès-France 
Menthon de 
Mercier 
cois Bé'zx-! Berne 
|Metaver 
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PERL pal 
Jean Meunier, Pinay. Schumann (Maurice), it 

Indre-et-Loire, Pineau Nord. SCRUTIN (N° 3965) Ba 
Michaud (Louis), Pleven (René). nc pa 

Vendée. Poimbpœul. Senghor. Sur l'amendement de M. Ballanger au chapitre 4490 « ë 
Michelet. Mme Poinso-Chapuis | Sesmaisons (de). sé É ; qul » :( se à a A6 su . budget Ba 
Milcent. Poirot (Maurice). Siefridt. de la santé publique (Assistance médicale gratuite), pe 
Minloz Poulain Et der u 
Mitterrand. Pourtier Silvandre. lombre: des :VORMRIS. sos tuba 
Mocn Jules), Mlle Prevert Simonnet. Nombre des -VOIANIS. ses ass mans 493 Be 
Moisan Prigent (Robert), sion. Majorité absOIUR....s.sssccseessess is debate sis ele 247 Be 
Mollet Guy). Nord sissoko (Fily-Dabo). pe 
Mondon. Prigent (Tanguy), smaïl. Pour l'adOpliOn..sssssessessesssse 180 : 
Monin Finistère, Solinhac. 
Moniaret Queuille. Sourbet. CORTE, is rsiciiniicessé Sépos soi 313 Be 
Mont Quilic1. 'alllade. ddl + 

nt Rabier eitgen enr ; 402 } 7 % 2 é 
M L té LAGAE, | Ramadier. Gironde. à L'Assemblée nationale n’a pas adopté, È 
M (Pierre). | Ramarony. leitgen (Pierre), fi 
Montiliot | pet " tiéei le er of anh B 

+ | Raulin-Laboureur { | Femple. . * 
+ ; | Ravinond-Laurent. rer end. Ont voté pour: P 
Moro-Giafferri (de).  |p Sel « P 
Mouchet CE | Reeb FA l'errenoire. ï 
Moussu | Réfile.souit esse _ MM. Marc Dupuy, Gironde.|M'chaut (Victor), b 
Moustier (de). Fos lhiriet Airoldi. Dutard. [ Seine-Inférieure, E 
Movnet [Tony Révillon ee À (Eugène) Alliot 3 Mme Duvernois. Michel. B 
Mutter André). | Ribevre (Paul) lhoral. » ’ Aragon (4). Fajon (Etienne). Midol. B 
Naegelen Marcel) | Rico. : line 1d PT Mile Arcnirnède, Fayet Montagnier. B 
N Boni | Rigal (Eugène), Seine. | purs prenoms, Arthaug. , .  |Fievez - Môquet. } 
er mm dite | Tinguy (de). Aslier de La Vigerie(d"}. | Mme François. Mora. 

Ni: | Roeiore | Toublanc. Auguet. Mme Galicier. Morand. j 
N | Rollin (Louis) | Triboulet Ballanger (Robert), Gafaudy. Mouton. 

de 4 er D ruffaut Seine-et-Oise. Garcia. Mudry. | 
k he de-! 3 | = cités [Valay. Barel. Gautier. Musmeaux. 
O!n | Rouion | Valentino Barthélémy . Genest. Mme Nautré, 

0: non: Rousseau [Vée (Gérard). Bartolini. Ginestet. Mme Nedelec. 

Dopa Ponrenss. [F med Cheikh | Yendroux. Mme Bastide (Denise), | Mme Ginollin. Noël (Marcel), Aube, 

{ { , \ r 1 | saravane Lambert Verneyras. Loire. Giovoni. Patinaud. 
) ngo Mamadou. | SraPene AMOR Very (Emmanuel). Benoist (Charles). Girard. Pau! (Gabriel), | 
Pa CWS&L | Schaft | Viard Berger. Girardot, Finistère. | 
L eno; | Scherer (Marc) | Viatte. Besset. Gosnat. Paumier | 
P ne- | Schmidt (Robert) | Villard Billat. Goudoux, Perdon ‘Hilaire), | 

|” flaute-Vienne Viollette (Maurice). B11ioux. Gouge. Mme Péri. 

Pet GUY) | Schmitt (Albert) Vuillaume. Biscarlet. Greffer. Péron (Yves). 

Pyrénées. | Bas-Rhin , Wagner. Bissol. Grenier (Fernand). Petit (Albert), Seine, 

Mr PT e | Schmitt (René) [Mile Weber Blanchet, Gresa (Jacques). Peyrat. d 

Ù Manche , | Weill-Raynal, Boccagny. Gros. Pierrard 
Ps! Srhnelter | Wolff Bonte (Florimond). Mme Guérin (Lucie), |Pierre-Grouès. 

Phin Schuman (Robert). [Yvon Boulet (Paul). seine-Inférieure. Pirot. 
PF! andré) Moselle. |Zigliara. Bourbon. Mme Guérin (Rose), |Poumadère, 
Mt ds Mme Boutard, Seine. Pourtalet, 
Boutavant. Guiguen. Pouvet. 
Brauit. Guillon (Jean), indre-|Pronteau. 
N'ont pas pris part au vote: Are Madeleine Braun. | et-Loire. brot. NET 
"il - Mme Rabaté. 
Cachin (Marcel), ge "Fair Ramette. 
um Félix-Tchicaya Lamine Debaghine Calas. tr "a 1 Renard. 
} « F Ù Lisette. , Camphin Mono ie hier ABS Mme Reyraud. 
€ Mauha D Hamant Diori Mamadou Konate, Cance. Hure fe ZOf-Cacnin. Riga! {Albert}, Loiret. 
€ \ n Hounhouet-B EN Y. Mezerna Cartier Marius}, lugonn er. Uvet 
De: Khider. Pantaloni. Haute-Marne. Huraux Mme Roca. : 
Casanova. me (Alfred Rochet ! Waldeck), 
Chstera Pi leret). Rosenblatt. 
: : Cermolacce. uge. ouc 
Ne peuvent prendre part au vote: Cie julian ‘(Gston): ur" c (Gabriel), 
Chambeiron. Iautes-Alpes. Roucaute (Roger), 
MM Raselæ, Ravoahangy et Récy (de). Chambrun ide), Kriegel-Valrimont. Ardèche. 
Mme Charbonnel. Lambert (Lucien), Ruffe. 
ne 8 Bouches-du-Rhône. |Mlle Rumean. 
nie ARR Mme Lambert (Marie).|5avara. 
Excusés ou absents par congé: Mme Chevrin. Finistère. ) Mme Schell. 
Citerne. Lamps Serre. 
Mme Claeys. f ps. Servin. 
\IM I Lou Mile Bosquier, MM. Mokhlari, Rey- Cogniot. lave Signor. 
naud \\ a Costes !Alfred), Seine. ar 8. +: [Mme Sportisse. 
Pierre Cot. enr Thamier. 
Crislofot Lécrivain-Servoz. Thorez (Maurice). 
Mme Darras. D ee hs Thuillier. 
, ï . Dassonville. es-au-Nora. Tillon (Charles). 
N'a pas pris part au vote: Denis t‘Alphonse), Lenormand. Touchard. 
Haute-Vienne. Lepervanche (de). Toujas. 
\ H sident de l’Assemblée nationale, qui pré- Djemad. L'Huillier (Waïldeck). |Tourne. 
£ e, Mme Douteau. Lliante. Tourtaud. 
MP RE Dreyfus-Schmidt. Maillocheau. Tricart. 
Duclos (Jacques), Manceau. Mme Veillant- 
Seine. Marty (André), Couturier. 
ER. Duclos (Jean), Seine- | Masson (Albert), Loire. |Vedrines. 
Le mbres annoncés en séance avaient été de: et-Oise. Maton. Vergès. 
Dufour, André Mercier, Oise. |Mme Vermeersch. 
PR DS I EC DTA Dumet Jean-Louis). Meunier (Pierre). Côte-|Pierre Villon. 
pos. Duprat (Gérard). d'Or. Zunino. 
Maiorité absolue..........s susnuoutese ….…. 29] 
Pour l’ädoptio ET Ont voté contre: 
LONtre scosbéimcssurs sv tent: 115 à 
Di TRE NN TUE EX ; MM, Augarde. Badie. 
Abelin. Aujoulat. Barangé Charles), * :\ 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- Andre (Pierre). Aumeran. Maine-et-Loire. 
mément à la liste de scrulin ci-dessus Antier Babet ‘Kaphaël). Barbier. 
7 TANT ETF TS Anxionnaz. Bachelet. Ba-doux (Jacques). é 
ASseray, Bacon. Barrachin. 
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Barrot. Dumas Joseph). Marie (André). Simonnet. Theetten. Verneyras. 
Bas. Dupraz (Joannès). Marin ‘Louis). Smaiïl. Thibault, Viard. 
paul Bastid. Mlle Dupuis (José), |Maroselli. Solinhac, lhiriet. Viatte. 
Baudry d’Asson (de). Seine. Martel (Louis). Sourbet. Thomas (Eugène). Villard. 
Baylet. Dupuy (Marceau), Martineau. Tailiade. Chorai à Viollette (Maurice). 
Bayrou. Gironde. eg Jean). Haute- Teiigen (Henri), Tinaud (Jean-Louis). liiiume 
»sauquier, Marne. Gironde Tinguy ‘dej. Df “Pur 
de quet. mt ere, Maurice-Petsche. Teitgen (Pierre), ille- | Toublanc. Mile Weber. 
+ Suit CUHOEAUR, Mauroux et Vilaine : Trboulet Wolf. 
EU) . Re - Î L è 
Ben Aly en ŒEinin. = re Temple. Truffaut. Ron 
Benchennoul. > r stanline. Terpend. Valay, igliara. 
jené (Maurice). ere Maze.. Terrenoire. Vendroux. 
Bentaieb. Fazyon (Yves). Meci 
pen founes, Farine (Philippe), Médecin. 
Béranger (André), arinez. Mehaignerie. d 
Bergasse. ns Edgar). Mekki. N'ont pas pris part au vote: 
pergeret. Fauvel. Mendès-France. 
pétolaud. Félix. Menthon (de). F bise nie 
peugniez. Finet. Mercier ({André-Fran- . Félix-Tehicaya. aurellet. : 
Bichet. Fonlupt-Esperaber. çois). Deux-Sèvres. Aku Florand. Mayer (Daniel), Seine. 
pidault (Georges). Fonyet Métayer Aiionneau. lorcinal. Mazier 
pillères Frédéric-Dupont. Michaud (Louis) Amnot (0ctave). Froment. Mazuez (Pierre- 
p'ocquaux. 6 Mauri " | , Apitny,. Gernez. Fernand). 
pocquet. rat ogcier * ne Al Gorse. Jean Meunier, Indre- 
poganda. Gabelle rime A:tame. Gouin (Félix), et-Loire 
Edouard Bonhefous. borit. re dur AUDan,. Gourdon. Mezerna. 
Bour. pure à or AUDry Gozard (Gilles). Minjoz 
pourel Gens Gale. pi __ à uuesdon. on ed Marcel). 
Bourgès-Maunoury. aly- Me adiou. Guille. Nazi Boni. 
xavier Bouvier, Ille- Fe - og Mollet (Guy). Baurens, Guissou (Henri) Ninine 
et-Vilaine, ne É Ds: Bèche. G'itton. , Noguéres. 
uvier-O’Cottereau, ; M'nin. Bianchini. Gun (Jean- Duearaoso Mamadou. 
Mayenne rer BA Monjaret, Pinot - Have Or À Chdnde Pantalon] 
. ,» . av Of! , } ù u au . 
Beuxo In. ce (Francisque), Monteil (André), Bo:ra. Hamant Div. s CDihp André). 
Wrusset (Max), Gazier. _ Finistère. TE. Henneguelle. Polrot Maurice) 
muneel. Geoffre de). Montel (Pierre). Capdeville.* Houphouet-Boigny. D 
ss cesrine. Montillot, Cartier Marcel) Ilussei. bri nr Tanguy) 
uron. vain. Morice . , Jaquet HT TT , 
:Abdelkader). + Ci À Drôme. (Gér: Finistère. 
eng [nude (M | idem, Me Jar 
Capilant (René), Guérin (Maurice), Moussu. ap Lacoste. _ sen 
Caron. Rhône, Moustier (de). raies gg Lamarque-Cando. rer 0 
Cartier (Gilbert), Guilbert. Moynet. paies core mgs Lamine Debaghine, P' 
Seine-et-Oise, Guillant indres. Muiter (André). Pme Ouezzin. Lamine-Guève. 2088 
Castellani, Guillou { ouis), Nisse 5 . Laurent Angustin u x Done 
' Latuire ne 9 Noël tAndré), Puy-de- er 9 Nord , , Ssavane Lombert 
Gayeus Uean). Hiaibout, Oui. Per [Mercel), La Coutalter Te 
Cay°i. Herault. Oopa Pouvanaa. E Landes. p Le 4 _o ss e. 1nche 
Chaban-Delmas. Horma Ould Babana. |Orvoen” er déni D ee, [eux 
Chamant. Hubert (Jean). Palewski. Deixonne. Mme L pe $ Senghor 
Charnentier. Hugues {Emile), Penoy. Depreux (Edoua:d). 4. bien (André). “ilvandre. 
28 nes tit Fueè Derdonr. Ævinarey. sion. 
Charpin. D nd ir k «vol sont Lisette SixS0ko (Fily-Dabo) 
» : ? œ { A à ius). € : s - LE SUR L Lipt 
Chassainge D 7 petit (GUY Basses- Diallo Re one re » Valentino. 
+5 dut" x 3 2 , Doutrellot, Charles Lussy. ‘6e (Gérard). 
Chautard, Huln,. Pyrénées dl get LES 
+3 : Draveny. Mabrut. Verv Emmanuel), 
Chevalier (Fernand), en} Desgrècs. E "pm Durroux, Mamadon Konate. Wagner 
6 Jacquinot. en gite Evrard. Mamba Sano. Weill-Raynaï, 
or Farine Jean-Moreau. Pfimiin Faraud. Martune, 
Indre. - à 
Chevallier (Pierre), Jeanmot. Pinay. 
Loiret. Joubert, Pleven (Rgné). 
joné Juglas. Poimbœuf. ; 
ré ol Ju'es-Julien, Rhône, [Mme Poinso-Chapuls. Ne peuvent prendre part au vote: 
Clemenceau (Michel) bn PANOR ren «os ut ê 
|: ns Kir. : Prigent (Robert), MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Colin. Krieger {Alfred). Nord. 
Goste-Floret (Alfred), | fun (René). ton À 
Iaute-Garonne. n: Excusés ou absents par congé: 
Lacaze ‘Henri). Ramarony. 
Coste-Floret (Paul), Lalle. Ramanet. 
 Hérauit. Lambert (Emile-Louis), |Rauln-Laboureur (de). MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mlle Bosquier, MM. Mokhtari, Rev- 
Coudray. Doubs, Raymond-Laurent aud (Pauly et Wasmer ” 
Courant, Mlle Lamblin. Reille-Souit. pie cris sad cpmiant 
un. Laniel pu, Rencurel. À 
Dre pie rre-Olivier). |Tony Révillon. . Ë 
Daladier (Edouard). Laribi. Ribéyre (Paul). N'a pas pris part au vote: 
David (Jean-Paul), Laurelli. Rigai (Eugène), Seine. 


Seine-et-Oise, 
Defferre. 
Défos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal, 
De:ahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos, 


Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 
Devemy. 
Devinal. 
czarnaulds. 
Dhers 

Mlle Dienesch. 
ixmier, 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 


Laurens {Camille}, 
Canta 


Lecourt, 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre, 
Lejeune (Max), 
mme. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. * 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas 
Muvouin. 
Maibrant. 
Mallez 





Marcellin. 





Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 


Schaff. 

Soherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 

+ Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons (de). 
Siefridt. 





Sigrist. 





M. Edouard, Herriot, président de l’Assemblée nai 


sidait la séance. 


ee 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... 


Majorité absolue....,... docs éseses ee 
POUR TONI sc ce 
contre ....….. Sn gs ere des. e 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


2 ed. 


RRRRERIELLEELT ss... 


uns. 


ces nombres ont 


été rectifiés ronfor- 














be 











4590 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 4 MAI 1951 
Reotifications Scrutin n° 3819, sur l'ensemble du tableau annexé aux propost. 
é: , vlntinr & À : = Q F4 A : 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 21 avril 1951. or MU aux élections des députés dans les territoires 
(Journal ofjiciel du 25 avril 1951.) M. Oopa Pouvanaa, porté comme « n'ayant pas pris part au vote & 





|’ M. Cermolacce à l’article 2 


imendement de 


tin ne ‘301, sur | 1 l 
roposilions relatives aux élections dans les territoires d’outre- 
Collège unique dens° lous ;es territoires) : 

Oopa Pouvanaa, porté comme ayant voté « contre », déclare 
ulu voter pour 


\ ne 4302, eur l'ensemble de 
+ À! } rritnirac tra te - 
iux élections dans les territoires d'outre-mer: 


l’article 2 des proposilions rela- 


es 
Oopa Pouvanaa, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
ivoir VOuIu voler « pour 
an ne 3593, eur l'amerdement de MM. Cristofol et Arthaud 
irlicle 3 des proposilions relatives aux élections dans les ter- 
oires d'outre-mer (Déteremination des conditions à remplir pour 
uv arté mme avant A « prantra » léctan 
Oopa Pouvanaa, porté comme ayant voig « contre », déciare 
Vouill {) li ». 
Rectifications 
Ü { win il xienso de la 2e Séance du 21 avril 1951, 
Jo? officiel du % avril 1951.) 

310 r l'a jement de M. Malbrant à l'article 3 des 
nnosilions relatives aux élections des députés dans les terri- 
es d'outre-mer (Suppression de l'électorat des membres des 

t = = 
Oopa P4 inaa té comme avant voté pour y», déclare 

%11, sur l'amendement de M. Maïlbrant à l'article 3 

itio relatives aux élections des députés dans les ter- 
oires d'outreæner (Electorat des membres des assocjations Co0pé- 

es et syndicales et des éociétés indigènes de prévoyance): 

Ocja Pou \4 té comme ayant voté « pour y», déclare 

n 812 r lement de M. Cristofol à l'article 3 

| iUX « ions des députés dans les ter- 
] In Electoral di « mères de famille »): 

{) 1 Pouvanaa PE nn ivant voté contre », déclare 

23 Li imendement de M. Caillavet à l'article 40 

es aux élections des députés dans les 
s d nr Remplacer « deux années » par « un an » 

t ‘117S fon t1O0ns) : 

0 p inaa rt mine avant vote pou . déclare 
n n BIG, € ’amenderni de M. Malbrant au tableau 
\UX \ iXx élections des députés dans 

D Le en Afrique équatoriale 

] n volk pour , déclare 

l € de M, Malbrant au tableau 

iUX $ aux élections de députés dans 

n 0 1 Chari Rernplacer « 1 siège » 

\ P nm 1 vot« Mur déclare 

S1S nendement de M. Malbrant à l'état annexé 

x | itive ix élections des députés dans les ter- 
toire ju} Double collèc iu Cameroun) : 
0 naa, pal nme ayant voté « pour », déclare 
vo snit : 





déclare avoir voulu voter « pour », 





no 282%, sur la demande de deuxième délibération des 


Scrulin 
ves aux élections des députés dans les territoires 


propositions relaf 
d'outre-mer : 
M. Oopa Pouvanaa, porté comme ayant voté « contre », déclare 


avoir voulu voter « Pour ». 





Scrutin n° %21, sur l'ensemble de la proposition de loi sur leg 
élections des députés dans les territoires d'outre-mer: 
M. Oopa Pouvanaa, porté comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu voier « Pour », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 28 avril 1951, 
(Journal officiel du 29 avril 1941.) 





Pans le serulin (n° 3868) sur l'amendement de M. Castellani après 
l'arlicie 3 de la proposition relative aux expulsions de locataires! 
(Cas des personnes venant des territoires d'outre-mer après cinq 
ans de séjour minimum) : 

M. Defos du Rau, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour », 





Rectifications 
au compte rendu in cxtenso de la 3 séance du 28 avril J951, 
(Journal officiel du 29 avril 1951.) 





Dans le scrutin (no 3882) sur l'amendement de M. d'Aragon à 
l'article 1er du projet de réforme électorale (Art. 13 de la loi du 
5 octobre 1946: remplacer les mots « plus forte moyenne » par 
« plus fort reste »): 

M. Defos du Rau, porté comme ayant voté « contre », déclare 
voulu « pour », 


avoir 


voler 





Dans Le scrutin (n° 3881) sur l'amendement de M. Coudray au texte 
modificatif pour l’article 45 de la loi du 5 octobre 1946, article 4e 
du projet de réforme électorale (Supprimer les mots « par ordre 
de préférence »): 

M. Defos du Rau, porté comme ayant voté « pour », déclare avois 


voulu voicr « contre s 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 29 avril 4951. 
(Journal officiel du 30 avril 1951.) 





Dans le scrutin (n° 3909) sur l'amendement de M. Malbrant à 
l'articie 195 du code du travail dans ls territoires d'outre-mer: 
M. Tony Révi!lon, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 

voulu contre », 


viler « 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 30 avril 1951. 





Scrutin n° 392%, sur l'ensemble du projet de loi relatif à l'adoption 
du code du travail dans les territoires d'outre-mer: 
C'est par suite d'une erreur matérielle- que le nom de M. Tony 
Révillon est compris dans la liste des députés ayant voté « contre ». 
En réaïité, M. Tony Révillon avait déposé dans l'urne un bulletin 
« blanc » et son nom doit être rétabli dans la liste des dépulés ayant 


volé « pour », 





Pas. — Imprimerie des Journaux officiels, 31 


J1, quai Vollaire. 











